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Figure 2.2 Quelle est votre attitude générale envers la Géorgie maintenant (en%)? 101 

Il est aussi intéressant de remarquer que sur une période de dix ans (1998-2007), l'opinion publique 

a considérablement changé en ce qui concerne sa perception des frontières de la Russie. Comme 

nous pouvons l'observer dans le tableau ci-dessous, il n'y a que l'option intitulée «Dans les 

frontières actuelles » qui a augmenté sur une période de dix ans, tandis que toutes les autres options 

ont diminué (sans prendre en compte les catégories« Autre» et« Difficile de répondre»). 

On constate également que l'opinion publique russe était assez sensible à l'égard l'évolution de la 

situation en lien avec l'Abkhazie et l'Ossétie du Sud. L'aggravation de la situation autour de ces 

régions séparatistes (par exemple durant l'été 2004) s'est reflétée par un changement dans 

l'opinion publique. De ce fait, 73% des répondants ont affirmé être préoccupés par la situation en 

Abkhazie et en Ossétie du Sud (Panfilov, 201 0). 

Effectués lors du déclenchement d'une nouvelle escalade des hostilités en Ossétie du Sud, les 

sondages de juin 2004 ont montré qu'un peu plus que la moitié des répondants étaient d'avis que 

la Russie ne devait pas intervenir dans le conflit, contre 23 %qui croyaient qu'il fallait satisfaire 

la demande de l'Ossétie du Sud d'adhérer à la Fédération de Russie (Levada Centre, 2004a). Les 

sondages de juillet 2004 révèlent que 47% des répondants étaient d'avis qu'advenant l'usage de 

la force par les autorités géorgiennes contre l'Ossétie du Sud ou l'Abkhazie, la Russie devait 

intervenir pour protéger les intérêts de leurs citoyens, contre 38% qui considéraient que la Russie 

ne devait pas interférer dans le conflit (Levada Centre, 2004b ). 

101 Panfilov (2010). 
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Tableau 2.13 Dans quelles frontières voulez-vous voir la Russie dans l'avenir? 102 

1998 2006 2007 
dans ses frontières actuelles 19 29 35 
dans les frontières actuelles plus le Belarus 3 6 3 
dans les frontières actuelles plus 1 'Ukraine 2 1 1 
dans les frontières actuelles plus le Belarus et l'Ukraine 1 1 6 7 
dans les frontières actuelles plus le Belarus, l'Ukraine et le Kazakhstan 12 10 9 
à 1 'intérieur des frontières de l'ancienne Union soviétique, à l'exception des 19 17 13 États baltes 
à l'intérieur des frontières de l'ancienne Union soviétique, y compris les Etats 28 20 22 baltes 
autre 0 2 1 
avaient difficulté à répondre 6 9 9 

En lien avec l'arrestation des officiers russes, les sondages montrent que les répondants optaient 

volontiers pour soutenir une variété de mesures contre la Géorgie: la pression (42 %), le blocus 

économique (64 %),le blocus du transport (56%), la révocation de l'ambassadeur et la suspension 

de la délivrance de visas (58%), la fermeture de diverses entreprises appartenant aux Géorgiens 

(74 %). Toutefois, seulement 18% (contre 71 %) se sont exprimés en faveur d'actions militaires 

contre la Géorgie (Levada Centre, 2006b). Selon 53% des répondants, les autorités géorgiennes 

auraient intérêt à provoquer des tensions entre les deux États, contre 41 % qui croyaient que 

c'étaient les États-Unis qui auraient intérêt à augmenter les tensions. Seulement 7 % considéraient 

que c'étaient les autorités russes qui étaient intéressées à voir les conflits augmenter entre les deux 

États. Enfin, 52 % des répondants considéraient que le gouvernement russe avait donné une 

réponse adéquate aux provocations des autorités géorgiennes, contre 16 % qui considéraient que 

c'était une réaction de« vanité lésée» des autorités russes, alors que 16% considéraient que cela 

était un prétexte derrière lequel se cachaient certains intérêts politiques et économiques du 

gouvernement russe. 

Dans l'ensemble, les résultats des sondages montraient que la majorité des répondants acceptaient 

la version officielle de la crise, où le scandale d'espionnage s'inscrivait dans la vision projetée par 

le Kremlin, autant à l'égard de la Géorgie en général, qu'à l'égard du scandale« d'espionnage» 

102 Panfilov (2010). 
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plus particulièrement. Les sondages ont également montré que la majorité des répondants se 

disaient être plutôt satisfaits par les actions entreprises par leur gouvernement pour gérer la crise. 

Tout compte fait, en observant les réactions à l'intérieur du pays, l'on constate que le 

développement des événements sur la scène internationale, notamment dans l'ancien espace 

soviétique, reflétait largement les humeurs et attitudes du public russe en général. C'est à travers 

un tel prisme qu'il convient d'examiner ces événements afin de saisir à la fois l'aggravation 

dramatique des relations rosso-géorgiennes et, par conséquent, le développement du narratif 

officiel. En adoptant une telle vision des choses, il semble être légitime d'assumer que Moscou 

voyait la Géorgie comme étant le maillon le plus faible de la chaîne d'« offensives américaines » 

pour contrer l'influence russe dans l'ancien espace soviétique (Lévesque et Piskunova, 2007: 73). 

Il semble également que la Géorgie était considérée comme étant l'endroit idéal pour casser cette 

chaîne, et ce, de façon exemplaire pour tout le monde, et surtout pour les anciennes républiques 

soviétiques. 

En fin de compte, c'était une période extrêmement tendue et fourmillante d'événements des plus 

épineux pour les autorités russes, d'un côté en relation avec les États-Unis et I'UE, mais de l'autre 

côté en relation avec ses anciens alliés d'Europe de l'Est et de l'ancien espace soviétique. Le tout 

était perçu de manière fort négative par les élites politiques russes et la société russe en général. 

Désormais, le fameux discours de Poutine prononcé à Munich en février 2007 (lequel discours a 

d'ailleurs été accueilli des plus favorablement par la plupart des observateurs russes) est un bon 

exemple de l'expression de la frustration russe à l'égard des États-Unis. Lors dudit discours, 

Poutine a notamment reproché aux États-Unis de vouloir imposer leur conception du droit au reste 

du monde. Et c'est durant ce même discours que Poutine a clairement exposé sa pensée au sujet 

de l'installation d'infrastructures militaires de l'OTAN près des frontières de la Russie, soulignant 

là-dessus que cette initiative américaine n'était pas liée à la lutte contre le terrorisme, et qu'en 

conséquence, la Russie allait donner une réponse asymétrique à la création de l' ABM (Poutine, 

2007a). Et tout cela n'était qu'un début. Durant la même année et à plusieurs occasions, Poutine a 

réexprimé ses critiques singulièrement sévères à l'endroit des États-Unis, par exemple le 9 mai de 

la même année lors de l'anniversaire de la victoire de l'URSS sur l'Allemagne nazie, ou encore à 

la veille du G8 (Lévesque et Piskunova, 2007: 66). 



160 

C'est à travers ces enjeux et défis géopolitiques majeurs que l'on peut voir la façon par laquelle le 

Kremlin percevait les intentions des États-Unis, mais aussi la façon par laquelle le Kremlin 

comptait s'y opposer (Lévesque et Piskunova, 2007: 68). Et c'est dans cette perspective qu'il 

faudrait aussi percevoir les actions et les réactions du Kremlin à l'égard de la Géorgie, laquelle 

était d'ailleurs le pays de l'ex-URSS le plus directement et le plus sévèrement touché par ces 

actions et par leurs conséquences. 

Cela explique aussi la principale caractéristique de la réponse du Kremlin aux « provocations » et 

à l'attitude antirusse des autorités géorgiennes, celles-ci s'étant permises d'employer une 

rhétorique, un « langage de chantage >> contre la Russie. Cette réponse géostratégique du Kremlin 

proposait de conserver le maximum de continuité avec son ancien narratif sur la Géorgie, ajoutant 

toutefois quelques éléments nouveaux, et ce, non pas seulement pour prévenir l'affaiblissement de 

sa position dans cette région et pour donner un clair exemple aux autres États postsoviétiques, mais 

aussi pour rendre une « réponse méritée » aux « provocateurs » géorgiens. Cela explique aussi la 

réaction du Kremlin: une réaction qui, à première vue, apparaissait tout aussi extrême qu'étrange, 

une réponse à l'arrestation des officiers russes par les autorités géorgiennes, voire une réaction 

contre la tentative de franchir une ligne qu'il ne fallait pas franchir. Mais cela constituait aussi un 

avertissement destiné autant aux autorités géorgiennes (qui, comme la séquence des choses allait 

le démontrer en 2008, n'auront pas su en tirer une leçon adéquate) qu'un message clair envoyé à 

Washington pour signifier que Moscou était prête à défendre ses intérêts. En même temps, l'on 

assistait à la mise en place de mesures temporaires, de préparatifs pour des actions plus fermes et 

plus décisives. Enfin, comme dans le cas précédent, Poutine a opté pour une solution plutôt 

populaire (pour en quelque sorte faire revivre quelque sentiment de gloire, de superpuissance et de 

victoires, mais aussi pour souligner le fait que la Russie était une grande puissance capable de 

défendre ses intérêts nationaux). 

En fin de compte, ce qui importe le plus, c'est de constater un changement significatif en ce qui 

concerne la vision du Kremlin durant cette période: un genre de passage (de transition), une 

rupture avec la vision initiale (donnant accès à la collaboration avec l'Occident) vers un discours 

donnant plutôt accès à une critique ouverte à l'endroit de l'Occident (surtout à l'endroit des États­

Unis) et en même temps à une approche plus «répandue/populaire» intégrant dans le narratif 

officiel plusieurs éléments d'autres narratifs géopolitiques. Le discours de Poutine prononcé à 
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Munich exprime une expression claire de changement dans cette direction. Mais il faut noter que 

ce changement avait commencé beaucoup plus tôt à s'opérer. De ce fait, nous pouvons observer 

une certaine convergence entre la vision des partis politiques d'opposition et celle du Kremlin en 

ce qui concerne la Russie et sa place dans les affaires mondiales. Toutefois, fait intéressant à 

remarquer, cet ajustement du narratif était plutôt unidirectionnel. Au fond, les plus anciens et les 

plus importants partis politiques siégeant à la Douma (le KPRF et le LDPR) ont conservé leurs 

positions (avec peu d'ajustements) en ce qui concerne la place et le rôle de la Russie, et par 

conséquent avec la Géorgie et l'Ukraine, tandis que le Kremlin commença à prendre ses distances 

avec ses anciennes positions (très proches de la position libérale-démocrate, au moins 

formellement) et à intégrer dans son discours (en matière de politique étrangère) certains éléments 

promus par ces anciennes factions politiques. 

Associée à un mélange de grandeur, de puissance, de gloire et de volonté d'être respecté sur la 

scène internationale, une certaine nostalgie apparaissait fortement dans les discours géopolitiques 

de ces factions politiques. Pour certains politiciens (par exemple Jirinovski), l'on considérait que 

pour la Russie, accepter toutes sortes de compromis (surtout avec un plus petit État) trahissait tout 

simplement un signe d'impuissance annonciateur du début de la fin de la Russie à titre d'État fort. 

Ces politiciens voyaient l'ancien espace soviétique comme constituant une partie naturelle de la 

Russie (comme le KPRF), une partie où la Russie avait tous les droits (légal, moral, historique) de 

conserver sa présence et son influence. À cet égard, il faut mentionner que le désir de Poutine de 

voir sa popularité maintenue à un niveau élevé (ce qui était le cas depuis quelques années) ne 

semblait pas non plus des plus innocent : en fait, ce désir de Poutine était régi par la nécessité étant 

donné qu'une élection présidentielle approchait, et ce, même si le prochain candidat à la présidence 

n'avait pas encore été désigné. 



162 

2.4 Narratifs géopolitiques des élites politiques russes à l'égard de la Géorgie (2008) 

2.4.1 Mise en contexte politique 

Au début de l'année 2008, avant le déclenchement du conflit du mois d'août, on assista à quelques 

thèmes majeurs dans les débats publics russes concernant les positions radicalement opposées ou 

bien du côté de la Russie ou bien du côté des États-Unis et de l'UE sur certaines questions majeures 

dominant la scène internationale, y compris la question de l'espace de la CÉI. Parmi ces questions, 

deux thèmes sont directement liés à la Géorgie (d'une part l'éventuelle intégration de la Géorgie 

et de l'Ukraine dans l'OTAN; d'autre part la reconnaissance de l'indépendance de l'Ossétie du 

Sud et de l'Abkhazie, cette reconnaissance étant en quelque sorte vue comme étant une réponse 

géostratégique à la reconnaissance de l'indépendance du Kosovo), les deux autres thèmes 

concernant respectivement le système ABM (bouclier antimissile) et la reconnaissance de 

l'indépendance du Kosovo. 

Au début de 1 'année 2008, après la kyrielle de provocations et de critiques mutuelles des années 

précédentes, la Russie rétablit ses relations diplomatiques avec la Géorgie et accepte (à la fin mars) 

le rétablissement des liaisons aériennes avec la Géorgie. Soutenue par la majorité des États 

occidentaux (avec les États-Unis en tête), la déclaration d'indépendance du Kosovo (en février 

2008) a été interprétée par Moscou comme étant une violation du droit international et un exemple 

clair de pratique de «double standard» par les États occidentaux à l'endroit de la Russie. Les 

dirigeants de l'Abkhazie, de I'Ossétie du Sud et de la Transnistrie (la région sécessionniste de la 

Moldavie) ayant vu à leur tour que le précédent du Kosovo jouait à leur avantage intensifièrent 

leurs relations avec différents groupes parlementaires russes favorables à leur indépendance. 

Poutine lui-même a qualifié le précédent du Kosovo comme étant un précédent « très nuisible et 

dangereux », comparant le comportement des États occidentaux à ceux de l'URSS (Poutine, 

2008a). 

Début mars, les parlements ossète du Sud et abkhaze demandent à la Russie, à la CÉI et à l'ONU 

de reconnaître leur indépendance. En même temps, le gouvernement russe lève unilatéralement 

les sanctions contre 1 'Abkhazie (imposées par la CÉI et en vigueur depuis 1996), tandis que le 13 

mars 2008, la Douma a tenu des audiences à huis clos sur la reconnaissance de ces régions 



163 

séparatistes. Comme Illarionov l'a noté, lors de ces audiences, la Douma a examiné un rapport 

préparé par le ministère des Affaires étrangères et les services de renseignements russes sur une 

stratégie pour la réalisation de l'indépendance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud (Illarionov, 

2009: 67). 

Nezavisimaja Gazeta a rapporté que Konstantin Zatouline (du parti Russie unie, le chef adjoint du 

comité de la Douma pour les Affaires de la CÉI) a pour sa part déclaré que la reconnaissance de 

l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud ne devait pas être reportée étant donné que « la fenêtre 

d'opportunité ouverte par la reconnaissance du Kosovo ne durera pas éternellement». Selon 

Zatouline, la « haute direction russe » se montre plus résolue que la Douma et le ministère des 

Affaires étrangères en ce qui concerne la reconnaissance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud 

(Zatouline cité dans Perevozkina, 2008). 

Je pense que concernant la décision relative à la reconnaissance formelle (de J'Abkhazie et de 
l'Ossétie du Sud), il faut retarder jusqu'à décembre- il ne faut pas que Medvedev commence son 
mandat avec des actions qui vont compliquer considérablement ses relations avec 1 'Occident. La 
reconnaissance de 1 'Abkhazie porte en elle un élément de risque. Mais en même temps, il faut risquer 
aujourd'hui, car demain la même décision va nous coüter plus cher. Le thème du Kosovo ne sera pas 
toujours d'actualité. Aujourd'hui, nos démarches à l'endroit des républiques non reconnues seront 
comme une réponse à la reconnaissance de l'indépendance du Kosovo par les États-Unis. Si nous ne 
résolvons pas le problème maintenant, ce problème va revenir au commencement des Jeux 
olympiques. [ ... ] Jusqu'à décembre, il faut franchir toutes les étapes préliminaires, y compris 
1 'ouverture de liaisons aériennes et maritimes. Il est nécessaire également d'augmenter le contingent 
de forces de maintien de la paix au niveau qui avait été précédemment convenu (Zatouline cité dans 
Perevozkina, 2008). 

Basé sur une interview réalisée avec un diplomate russe anonyme, le même article de Nezavisimaia 

Gazeta rapporte que le Président russe a reçu une recommandation de la part du ministère des 

Affaires étrangères russe de reconnaître l'indépendance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud dans 

deux circonstances : si la Géorgie entreprenait sérieusement de se joindre à 1 'OTAN, si la guerre 

devait se déclarer (Perevozkina, 2008). 

Le 3 avril2008, malgré le soutien formel exprimé par le président Bush lors du sommet de l'OTAN 

tenu à Bucarest, l'Ukraine et la Géorgie n'ont pas obtenu le MAP (Membership Action Plan). 

Comme on le verra plus tard plus en détail, le veto de l'Allemagne et de la France (ainsi que 

d'autres membres de l'OTAN) contre l'octroi du MAP à ces deux États de l'espace postsoviétique 

s'explique principalement par leur retenue afm de ne pas provoquer la Russie. Cependant, les 
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deux États ont reçu les garanties formelles de pouvoir, « avec le temps », se joindre à 1 'Alliance 

atlantique. En même temps, il a été décidé de lancer des consultations politiques intensives de 

haut niveau avec l'Ukraine et la Géorgie afin de résoudre les problèmes qui empêchaient 

l'obtention du MAP. 103 Cependant, convaincu dès le début de sa« victoire» (notamment après 

avoir reçu les assurances de l'Allemagne de ne pas accorder le MAP à l'Ukraine et à la Géorgie), 

le Kremlin interprète le développement de la situation comme une simple « remise » dans le temps 

de l'octroi du MAP à ces deux États.104 C'est là que SergueïLavrov, le ministre russe des Affaires 

étrangères, déclare publiquement que la Russie fera « tout en son possible pour empêcher 

l'intégration de l'Ukraine et de la Géorgie dans l'OTAN» (Lavrov cité dans Perevozkina, 2008). 

En avril, le Kremlin établit des relations formelles entre la Russie et les deux régions séparatistes 

géorgiennes selon le même modèle qu'il entretenait avec ses territoires fédéraux. En même temps, 

300 militaires supplémentaires ainsi que de l'équipement lourd sont arrivés dans la base militaire 

russe en Abkhazie (dans la ville d'Otchamtchira) (Illarionov, 2009: 68). En effet, le 3 avril (le 

même jour que se tenait le sommet de Bucarest), Poutine envoie une lettre aux dirigeants des 

régions sécessionnistes géorgiennes où il partage leur crainte concernant d'éventuelles 

conséquences négatives que pourrait causer l'intégration de la Géorgie à l'OTAN. Poutine s'est 

aussi prononcé en faveur du renforcement de la coopération avec ces deux régions sécessionnistes. 

Et en ce même 3 avril, SergueïBagapch (le dirigeant de l'Abkhazie) visite Moscou.105 Au fond, 

il est tout à fait légitime de voir ex post facto ce geste de Poutine comme reflétant sa profonde 

déception à 1 'égard des résultats du sommet de Bucarest. En même temps, on peut également 

supposer que ces résultats du même sommet ont conduit Saakachvili à surestimer ses relations 

amicales avec Washington. Quoi qu'il en soit, considérant que les intérêts de la Russie dans 

1' ancien espace soviétique sont ignorés, le Kremlin commence à amorcer des changements dans 

ses relations avec l'Abkhazie et I'Ossétie du Sud. L'hostilité personnelle de Poutine à J'égard de 

Saakachvili ne faisait qu'aggraver davantage la situation. 

103 Newsru (3 avril 2008), Sammil NATO primel Ukrainu i Gruziju bez PDé. élenstvo- vopros vremeni. No 
Jusenko trebuet konkretnyh srokov. En ligne: <http://www.newsru.com/arch/world/03apr2008/natooi.html>. 
104 Newsru (3 avril 2008), Sammit NATO primel Ukrainu i Gruziju bez PDé. élenstvo- vopros vremeni. No 
Ju§enko trebuet konkretnyh srokov. En ligne: <http://www.newsru.com/arch/world/03apr2008/natooi.html>. 
105 Civilge (3 avril 2008), Putin Sends Supportive Message to Abkha::, S.Ossetian Leaders. En ligne: 
<http://\\'ww.eivil.ge/eng/article.php?id=l7515&search=>; 
Civilge (4 avril 2008), Abkha:: Leader Visits Moscow. En ligne: 
<http://www .ci vi l.ge/eng/article.ohp?id= 17518&search=>. 
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Contrairement au début de son premier mandat lorsque Poutine avait proposé aux Américains une 

alliance contre le terrorisme international, le Kremlin voyait désormais les États-Unis comme étant 

déterminés à renforcer 1' « uni polarité » dans les affaires mondiales au lieu de promouvoir la 

sécurité européenne commune, mais aussi à établir des relations étroites avec certaines anciennes 

républiques soviétiques et de les inclure dans l'OTAN (dans un geste assimilable par le Kremlin à 

un effort concerté pour encercler la Russie avec des bases militaires américaines). 

En somme. dès le début de 2008 (comme durant l'année précédente), les provocations (violations 

de l'espace aérien, exercices militaires dans la région106
, etc.) se sont poursuivies des deux côtés. 

Mais le 1er août, la tension monta brutalement d'un cran: un véhicule de la police géorgienne a 

été détruit par une mine plantée vraisemblablement par les forces sud-ossètes. blessant six policiers 

géorgiens. Les forces militaires géorgiennes ont répondu par des tirs de tireurs d'élite, tuant six 

policiers ossètes alors que la plupart de ceux-ci n'étaient même pas en service. 107 Les 2 et 3 août, 

une partie des habitants de Tskhinvali ont été évacués à Vladikavkaz, alors qu'en même temps, un 

cessez-le-feu a échoué. 

Le 6 août, juste avant la réunion des responsables russes, ossètes du Sud et géorgiens (réunion dont 

on avait prévu qu'elle se tiendrait le 8 août). les combats ont repris. Le 7 août, le gouvernement 

géorgien annonce que plusieurs dizaines de véhicules de combat russes ont commencé à traverser 

le tunnel de Roki. Les Russes ont justifié ces mouvements comme étant un exercice d'appui 

routinier pour leurs forces de maintien de paix. Le même jour, à 19h10 Saakachvili annonce à la 

télévision un cessez-le-feu unilatéral. 108 Puis, tard dans la soirée, le côté géorgien déclare à la 

106 En juillet. durant deux semaines se sont tenus les exercices militaires appelés « Réponse immédiate 2008 )) 
rassemblant les militaires américains (1 000 personnes) et géorgiens (600 personnes), ainsi qu'un petit nombre des 
militaires ukrainiens, arméniens et azerbaïdjanais à la base militaire de Vaziani. Du 15 juillet au 4 août, !"exercice 
militaire appelé« Kavkaz 2008 )) (organisé par la Russie) a réuni plus de 8 000 militaires russes. 
107 Civilge (2 août 2008), Six Die in S.Ossetia Shootout. En ligne: 
<http://\\ww.civi l.ge/eng/article.php?id=18871 &search=>; 
Civilge (1 août 2008), MIA: Five Policemen Injured in S.Ossetia Blast. En ligne: 
<http://\\ww .civil.ge/eng/article.php?id= 18868&search=>. 
108 Civilge (6 août 2008). 'Intensive Shootout' Reported in S.Ossetia. En ligne: 
<http://www .civi l.ge/eng/article.php?id= 18909&search=>; 
Civilge (7 août 2008), Saalcashvi/i Appea/s for Peace in Televised Address. En ligne: 
<http://wwv.; .civil.ge/eng/article.php?id= 18931 &search=>; 
Newsru (7 août 2008), Saakafvili èffektno vystupil po TV i prikaza/ gruzinam bol'Se ne streljat 'po Juinoj Osetii. En 
ligne : <http://Vv\\'\v.newsru.com/world/07aug2008/saak.html>: 
Civilge (7 août 2008), Georgia to Cease Fire. En ligne: <http://wvvw.eivil.ge/eng!article.php?id=l8929&search=>. 
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télévision avoir décidé de « restaurer 1 'ordre constitutionnel »dans la région séparatiste en réponse 

au bombardement du côté de I'Ossétie du Sud. Et un peu plus tard, vers 23h35, les forces 

géorgiennes commencent leur opération militaire (appelée, en traduisant, «champ clair»). La 

réponse russe a été presque immédiate : Poutine déclara que « les actions agressives de la 

Géorgie» ne demeureraient pas impunies (Toal, 2008 : 686).109 

La télévision russe diffusa l'information en parlant d'un génocide causant la mort d'environ 2000 

personnes. Saakachvili fut constamment comparé à Hitler, et les actions du gouvernement 

géorgien aux actions du gouvernement nazi, alors que de leur côté, les journalistes russes présents 

sur le terrain rapportaient plusieurs actes considérés comme étant des crimes de guerre, présentant 

régulièrement l'opération militaire géorgienne comme étant un génocide. Pour leur part, les 

autorités russes comparaient régulièrement ce conflit d'août 2008 à l'intervention militaire de 

l'OTAN en 1999 contre la Yougoslavie, tout en soutenant que contrairement à l'OTAN, la Russie 

évita de bombarder la capitale, les infrastructures civiles et les cibles éminemment économiques 

du territoire géorgien (Lévesque, 2009 : 92). 

La contre-attaque russe commence avec des bombardements russes contre des installations 

militaires géorgiennes. Il a fallu quatre jours aux forces russes pour établir le plein contrôle sur 

l'Ossétie du Sud, ce qui fut suivi par l'invasion du territoire géorgien commencée le 10 août, 

laquelle invasion poussa l'armée géorgienne à reculer vers Gori (sa base d'opération). Ce même 

jour, appuyées par des avions de chasse russes, environ 1 000 troupes abkhazes occupent la partie 

du territoire sous le contrôle géorgien dans les gorges de Kodori. Le jour suivant, les forces russes 

occupent la partie occidentale de la ville de Senaki, une ville occidentale géorgienne de la région 

de Mingrélie-et-Haute-Svanétie (y compris la base militaire géorgienne construite selon les normes 

de l'OTAN). 

Entre-temps, l'accord de cessez-le-feu en six points (initié le 12 août par l'effort du Président 

français Nicolas Sarkozy) a finalement été signé par Saakachvili le 15 août, et par le premier 

Ministre russe Dmitri Medvedev le 16 août. En gros, l'accord préconise que les forces à la fois 

géorgiennes et russes doivent se retirer à leurs positions respectives avant le début des hostilités. 

109 Civilge ( 8 août 2008), 'Georgia Decided to Rest ore Constitutional Order in S. Osse lia' - MoD Official. En 
ligne: <http:/ /www.civil.ge/eng/article.php?id= 18941 &search=>. 
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Dix jours plus tard, le 25 août, les deux Chambres du Parlement russe votent deux résolutions 

appelant le Président russe à reconnaître 1 'indépendance de 1 'Abkhazie et de 1 'Ossétie du Sud. Le 

lendemain, Medvedev signe la résolution et, de ce fait, reconnaît officiellement l'indépendance de 

ces deux régions séparatistes. 

2.4.2 Le narratif du KPRF à l'égard de la Géorgie (2008) 

Selon les communistes, tolérer la reconnaissance de l'indépendance du Kosovo équivalait à trahir 

la Serbie, une alliée historique, c'est-à-dire un geste inadmissible pour la Russie, qui ne 

correspondrait pas à l'image de la Russie, comme à celle d'un grand et puissant État. Toutefois, 

selon les communistes, devant un fait accompli, la Russie, comme réponse, devrait reconnaître 

l'indépendance de l'Abkhazie, de l'Ossétie du Sud et de la Transnistrie (Ziouganov, 2008b). C'est 

ainsi qu'après la reconnaissance du Kosovo, plus que jamais, les communistes commencent à 

insister sur la nécessité de reconnaître l'Abkhazie et l'Ossétie du Sud (Ziouganov, 2008e). 

En ce qui concerne la volonté de la Géorgie d'intégrer l'Alliance atlantique, sachant que les 

communistes militaient de longue date contre tout rapprochement de l'OTAN près des frontières 

russes, on voyait un tel rapprochement comme le début de la fin de la Russie elle-même. De ce 

fait, toute tentative d'intégration de la Géorgie devrait être interrompue. C'est dans un tel contexte 

que le 1er avril2008, deux jours avant le sommet de l'OTAN à Bucarest, Ziouganov déclare que 

la Russie doit utiliser tous les leviers disponibles pour empêcher 1 'Ukraine et la Géorgie de se doter 

du MAP (Ziouganov, 2008c ). Comme dans le passé, les communistes continuaient de soutenir 

que tous les territoires appartenant anciennement à l'empire russe et à l'URSS devraient être 

déclarés comme étant des zones d'intérêts nationaux de la Russie. 

Nous pensons qu'il est tout à fait inadmissible de voir l'accroissement du potentiel militaire de 
l'OTAN près de nos frontières et nous la considérons comme une menace directe pour notre sécurité. 
Nous ferons tout pour que les soldats de l'OTAN n'apparaissent jamais dans le Caucase [ ... ] 
(Ziouganov, 2008e). 

Le conflit d'août 2008 a lui-même été présenté comme une invasion des troupes géorgiennes dans 

l'Ossétie du Sud, mais aussi comme étant une catastrophe pour l'humanité et un véritable génocide 
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(Ziouganov, 2008h). Qualifiant cela d'agression militaire, les communistes soulignent que les 

autorités géorgiennes violent grossièrement toutes les normes du droit international et celles de la 

CÉI (Ziouganov, 2008i). Pour eux, c'était une agression contre un peuple où 90% ont la 

citoyenneté russe, donc une guerre contre les citoyens de la Russie (Ziouganov, 2008t). Une telle 

qualification de la situation (comme étant une « catastrophe pour 1 'humanité ») avait été appuyée 

par la diffusion à la télévision russe d'images de la guerre et d'informations concernant la mort de 

l 600 à 2 000 civils par les troupes géorgiennes (Ziouganov, Gratch et Komoedov, 2008). 110 En 

même temps, pour les communistes, cette crise a aussi été le moyen utilisé par les Occidentaux 

pour tester la« résistance» de la Russie (Ziouganov, 2008m). 

Contrairement aux cas précédents, la toute première réaction des communistes fut d'insister sur 

les intérêts nationaux, mais surtout de proposer des solutions concrètes. Cela s'expliquait 

évidemment par la situation et le sentiment d'urgence, mais aussi par le côté émotionnel. C'était 

l'un des rares cas où les communistes avaient ouvertement proposé des actions bien claires, 

largement découlant d'une rhétorique de guerre. 

Trois actions bien concrètes ont été proposées pour régler la crise. Dans un premier temps, le jour 

même du commencement du conflit, les communistes proposent l'intervention immédiate de 

l'armée russe dans le conflit (Ziouganov, 2008t). Trois jours plus tard (le Il août 2008), les 

communistes exigent du gouvernement russe de reconnaître immédiatement l'indépendance de 

I'Ossétie du Sud et de l'Abkhazie, et de conclure avec ces deux régions un traité dans le but de les 

prendre sous la protection de la Russie. Les communistes prétendaient que la reconnaissance de 

1' indépendance de ces régions est la seule garantie durable pour leur sécurité. Le KPRF insista 

aussi sur la destruction complète de l'infrastructure militaire de « l'agresseur)), opération 

présentée comme une garantie supplémentaire de sécurité dans la région (Ziouganov, 2008g; 

2008h). 

Comme dans le narratif du Kremlin (que nous verrons plus loin), l'une des principales 

composantes du narratif du KPRF tient au fait que la Russie était obligée d'intervenir dans le 

conflit déclenché par la Géorgie afin d'arrêter la« catastrophe humaine>) (Ziouganov, 2008k). Il 

110 Comme il a été dévoilé plus tard, la totalité des pertes en vies humaines des trois côtés (Géorgie, Russie, 
Ossétie du Sud), incluant les militaires et les civils. était d'environ 800, dont plus de la moitié étaient des Géorgiens. 
En ligne : < http:/ /uk.reuters.com/article/2009/02/21 /us-russia-georgia-deaths-idUK TRE51 K 1 8820090221 >. 
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faut noter qu'en avril2009 (moins d'un an après la reconnaissance de l'indépendance des régions 

séparatistes), Ziouganov avait appelé à la tenue d'un référendum sur l'adhésion à la Russie de 

l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud (Ziouganov, 2009c). 

Pour les communistes, Saakachvili est le principal protagoniste et le principal acteur à blâmer. 

Celui-ci, comme dans le passé (mais avec plus de vigueur), est présenté comme un fasciste, un 

dictateur sanglant, un «bandit international», une personne mentalement déficiente, quelqu'un 

d'émotionnellement non équilibré et dangereux, qui a fait du peuple géorgien son otage 

(Ziouganov, 2008i; 2008k). Les expressions« personne mentalement déficiente »ou« gravement 

malade » (mentalement parlant) avaient été collées à Saakachvili longtemps avant le conflit d'août 

2008 (Ziouganov, 2008b). Ainsi, bien avant ce conflit, et même dès son arrivée au pouvoir, les 

communistes n'hésitaient pas à discréditer Saakachvili par toutes sortes d'expressions, de 

métaphores ou de comparaisons insultantes, soulignant de ce fait son incompatibilité avec le poste 

de leader politique et, en conséquence, son incapacité à gérer convenablement les affaires de l'État. 

En somme, comme nous l'avons observé dans le cas de Chevardnadze, on assistait alors à une 

sorte de diabolisation à l'extrême de Saakachvili, lequel était vu comme étant la principale source 

de tous les malheurs et problèmes entravant les relations rosso-géorgiennes. 

Comme dans le passé, les communistes avaient établi une distinction claire entre d'un côté 

Saakachvili (un« dictateur», etc.) et de l'autre côté le peuple géorgien (un peuple« talentueux», 

« industrieux », « brave », « courageux », etc., mais qui est devenu un « otage de cette aventure et 

de cette politique »de Saakachvili), et qu'il faut donc aider ce peuple pour qu'il se libère du régime 

d'un« dictateur sanglant» (Ziouganov, 2008m; 2008j; 2008k). 

Outre le prétendu «fait» que Saakachvili est «mentalement gravement malade», et qu'il faut 

donc s'attendre à toutes sortes de choses de sa part, la principale explication de ses actes est 

présentée comme étant son ambition d'intégrer la Géorgie à l'OTAN, mais aussi le désir des États­

Unis de déployer ses bases militaires dans l'ancien espace soviétique. C'est ainsi que pour les 

communistes, le conflit en Ossétie du Sud jouait avant tout à l'avantage de l'expansion des États­

Unis dans la région eurasienne (Ziouganov, Gratch et Komoedov, 2008). 

Le second principal acteur (les États-Unis, ainsi que certains de leurs partenaires de l'OTAN et 

dans une moindre mesure l'UE) est blâmé principalement pour deux raisons. Dans un premier 
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temps, comme déjà dit, les États-Unis sont critiqués pour leur désir d'établir des bases militaires 

dans 1 'ancien espace soviétique, et de ce fait, de tenter d'affaiblir la Russie. Dans un second temps, 

l'on reproche aux États-Unis de soutenir le« régime criminel de Saakachvili »(matériellement et 

moralement) et, de ce fait, de pousser ce dernier à commettre des crimes contre le peuple ossète 

(Ziouganov, 2008h). Et c'est ainsi que les« ambitions américaines et celles de leurs partenaires 

de l'OTAN» ont été donc présentées par les communistes comme étant la principale source de 

menaces pour la sécurité de la Russie (Ziouganov, Gratch et Komoedov, 2008). 

Tableau 2.14 Narratif géopolitique du KPRF à l'égard de la Géorgie (2008) 

ltnàge dü Kremlin et la 
façon dont il gère la crise . 

~~de Iasituati~ .· 
· · ·et la spécification de 

I'ernpîaêement des 
événements 

.·.·.' ,·.·· .·· . ' .· ·.·' ' 

. ', causalité et typificatiOn • 
.· dés protagonistes 

'• ... ··. . .: '• 

Intérêts'~ calculs, . 
· .· ~et solutions· . . .·ptoposécis . . .··. . 

·. 

Image de soî (Russie) 

Qu'est-ce qui se passe en 
Ossétie du Sud? Pourquoi ceci 
est important pour la Russie? 

Quel raisonnement analogique 
est utilisé pour classer et 

particulariser les événements? 
Où sont les menaces 

et comment celles-ci sont 
imaginées? 

Quelles sont les parties 
impliquées? 

Quelles sont les raisons de la 
crise? 

Pourquoi cela se passe-t-il? 
Qui est en cause? Qui blâmer? 

Quels sont les intérêts de la 
Russie à court terme? 

À long terme? 
Action (s) proposée (s) 

à court terme, à long terme? 

Plutôtsatistàit. Toutefois, IeKtemlin est critiqué de n'avoir pas reconnù 
l'i~ de l'A~ et de l'Os:iétie du Sud avant le 
déel~du coo.flit. · · · · · 
L'agression contre les citoyens de la Russie; un véritable génocide; la 
façon dont les Occidentaux vérifient l'endurance de la Russie; 
La principale menace : les ambitions américaines et de leurs partenaires 
de I'OT AN dans la région. 
Peuple géorgien: l'otage de l'aventure et de Saakachvili. 

Saakachvili : un fasciste, un dictateur sanglant, une personne 
mentalement déficiente; un bandit international. 
Saakachvili veut intégrer la Géorgie dans l'Alliance atlantique. 
Occident veut établir ses bases militaires dans l'ancien espace 
soviétique; affaiblir la Russie. 
Gouvernement rosse a commis une erreur stratégique, il fallait 
reconnaître l'indépendance de l'Abkhazie et de I'Ossétie avant le 
déclanchement du conflit. 
Revendiquer clairement que les intérêts nationaux de la Russie 
englobent tout l'ancien espace soviétique; s'opposer à l'intégration des 
anciennes républiques soviétiques dans l'OTAN. 
Intervenir immédiatement dans le conflit; reconnaître l'indépendance de 
l'Abkhazie et de I'Ossétie du Sud; détruire entièrement l'agresseur. 
Conclure des traités (économique, d'amitié, militaire, etc.) avec 
l'Abkhazie et I'Ossétie du Sud; intégrer ces régions dans la Fédération 
de Russie. 
Arrêter le génocide; la Russie défend ses intérêts nationaux; tous les 
territoires appartenant anciennement à l'empire russe et à l'URSS font 
la zone des intérêts nationaux de la Russie; l'intégration de la Géorgie 
dans I'OT AN sera le début de la fin de la Russie elle-même. 
Image désirée de Russie : un Etat fort et respecté sur la scène 
internationale. 

Enfin, les communistes condamnaient aussi le Kremlin pour avoir commis une « erreur 

stratégique ». Se référant au cas du Kosovo, les communistes reprochaient au Kremlin de ne pas 
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avoir reconnu l'indépendance de l'Abkhazie et de I'Ossétie du Sud durant le mois de mars 2008, 

parce que selon les communistes, il était déjà clair que Tbilissi envisageait déjà de résoudre les 

conflits par la force (Ziouganov, 2008h). 

Depuis longtemps, l'on reprochait également au Kremlin de ne pas défendre les intérêts de la 

Russie dans l'espace de la CÉI. À plusieurs reprises, les communistes avaient exigé du Kremlin 

de « déclarer à tout le monde » que les principaux intérêts de la Russie se situent avant tout dans 

l'espace de la CÉI. Comme Ziouganov l'avait souligné:« On nous a traqués comme un ours dans 

sa tanière. Ceci est lié au fait que le pouvoir [le gouvernement russe] avait remis tout 1 'héritage 

géopolitique de la grande puissance» (Ziouganov, 2008a). 

Enfin. la reconnaissance de l'indépendance de l'Abkhazie et de I'Ossétie du Sud a été qualifiée 

comme un pas positif, même si cette reconnaissance avait été tardivement accordée. En même 

temps, les communistes avaient souligné l'importance de ne pas s'arrêter là et de continuer à 

défendre les intérêts nationaux. C'est dans ce sens que la prochaine action envisagée par les 

communistes, une autre étape à franchir dans la même direction, visait à conclure avec 1 'Abkhazie 

et l'Ossétie du Sud différents traités relatifs à l'aide économique, à l'amitié, etc., y compris les 

traités relatifs à la présence militaire russe (Ziouganov, 2008o ). 

En fin de compte, cette reconnaissance de l'indépendance de ces deux régions, comme on 

l'observera aussi plus loin dans le cas de l'annexion de la Crimée à la FR, à part l'importance 

géostratégique, portait aussi une très forte signification symbolique. Les communistes voyaient 

cette reconnaissance comme un repositionnement de la Russie (attendu depuis longtemps) sur la 

scène internationale (Ziouganov, 2008n): «Nous considérons que le pays [l'URSS] a été détruit 

illégalement ; ramasser tous ceux qui veulent vivre ensemble avec nous - est un processus naturel 

et normal>> (Ziouganov, 2008k). 
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2.4.3 Le narratif du LDPR à l'égard de la Géorgie (2008) 

Comme noté précédemment, depuis le début de l'année 2008, deux principaux thèmes (liés aux 

relations rosso-géorgiennes: une éventuelle intégration de la Géorgie à l'OTAN, et une éventuelle 

reconnaissance de l'indépendance des régions séparatistes géorgiennes) dominaient le discours 

russe à l'endroit de la Géorgie. Ces deux thèmes ont été largement liés l'un à l'autre, l'un 

constituant pour l'autre une réponse géostratégique. 

C'était ainsi que dès le début de l'année, en s'exprimant sur le cas de l'entrée de la Géorgie et de 

l'Ukraine dans l'OTAN, Jirinovski suggérait de prendre différentes mesures «sévères», par 

exemple d'interrompre complètement l'entrée des citoyens de ces deux pays en Russie, mais aussi 

de reconsidérer l'approvisionnement en électricité ainsi que le commerce et les relations 

économiques avec les deux États (Jirinovski, 2008a). Juste avant le sommet de Bucarest (durant 

lequel la Géorgie et l'Ukraine espéraient se doter du MAP), Jirinovski a proposé d'envoyer des 

troupes russes en Ossétie du Sud et en Abkhazie afin que, le cas échéant, la Géorgie adhère à 

l'OTAN sans ces deux régions (Jirinovski, 2008b; 2008c). Quant au thème de la reconnaissance 

de l'indépendance des régions séparatistes géorgiennes, plus que tout autre parti politique, le 

LDPR se montrait très favorable à l'évolution de la situation dans cette direction. 

Les premières réactions des représentants du LDPR au moment du déclenchement du conflit 

étaient de qualifier la situation comme étant une agression contre le peuple de l'Ossétie du Sud et 

les citoyens russes, mais aussi comme une guerre contre la Russie. Quelques jours plus tard, à 

l'instar des autres partis politiques, le LDPR qualifia aussi les actions géorgiennes comme étant 

un génocide contre le peuple ossète (Jirinovski, 2008h; 2008g). 

La toute première analogie employée est celle avec la guerre de Crimée (1853-1856). Jirinovski 

rappelait que la Russie durant cette guerre de Crimée faisait face à une coalition des puissances 

européennes de l'époque (l'Empire ottoman, l'Empire français, le Royaume-Uni et le Royaume 

de Sardaigne) qui s'opposaient à l'expansion de l'Empire russe dans l'espace eurasien. Plus tard, 

le LDPR usa également d'analogies avec Hitler et le fascisme (Jirinovski, 2008e). Somme toute, 

le conflit avait été projeté comme « une réaction d'un nain moral vicieux- l'Occident- contre la 

renaissance de notre Patrie » (Jirinovski, 2008f). En même temps, comme dans le passé, Jirinovski 
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continuait à souligner que les conflits dans le Caucase ne finissent jamais parce que dans cette 

région du monde, les intérêts des grands empires y sont toujours conflictuels (Jirinovski. 2008h). 

En fait, la Géorgie avec l'aide de l'OTAN mène une guerre contre la Russie. C'est une nouvelle 
guerre de Crimée. Auparavant, c'étaient les Turcs, les Français et les Britanniques, maintenant c'est 
l'OTAN, et au lieu des Turcs -les Géorgiens. Et au lieu de la Crimée, cela se passe au Caucase 
(Jirinovski, 2008e). 

En ce qui concerne les solutions, quelques heures seulement après le début du conflit, dans le but 

d'arrêter l'agression, Jirinovski en propose quelques-unes sur les ondes de la station radiophonique 

Echo Moskvi. La première solution consiste à bombarder Tbilissi et à changer le régime géorgien. 

Toutefois, afm d'éviter des pertes civiles, Jirinovski propose d'évacuer les habitants de Tbilissi. 

La seconde solution envisage d'intervenir militairement dans l'Ossétie du Sud et en Abkhazie 

(dans les gorges de Kodori), ainsi que de se préparer pour une attaque contre Zougdidi (la ville 

géorgienne occidentale de la région de Mingrélie) afin de « libérer » la Mingrélie du régime 

fasciste de Saakachvili. Puis, Jirinovski suggère que l'Arménie devrait entrer en Adjarie et se 

doter d'un accès à la mer Noire, tandis que l'Azerbaïdjan devrait prendre les régions de Gardabani 

et de Mameouli où la majorité de la population est azerbaïdjanaise. Enfin, Jirinovski suppose que 

la Tchétchénie, pour sa part, devrait entrer dans les gorges de Pankissi, mais qu'elle devrait aussi 

lancer une offensive contre Tbilissi. En somme, selon Jirinovski, la « Géorgie devrait cesser 

d'exister», et tout cela afin de libérer le peuple géorgien du régime fasciste de Saakachvili. 

Finalement, Jirinovski propose de rompre toutes les relations avec la Géorgie (économiques, 

diplomatiques, de communications, etc.) et d'expulser tous les commerçants géorgiens de la Russie 

(Jirinovski, 2008e). 

Trois jours plus tard (le Il août 2008), sur les mêmes ondes radiophoniques d'Echo Moskvi, le 

leader du LDPR a exprimé ses regrets en raison du fait que le gouvernement russe n'avait pas 

bombardé toute la Géorgie (et cela, encore les 6 et 7 août) afin de prévenir l'attaque contre 

Tskhinvali (Jirinovski, 2008g). 

On retrouve deux principaux protagonistes dans le narratif du LDPR : Saakachvili et les États­

Unis (donc, deux acteurs à blâmer). Quant à Saakachvili, rappelons qu'il fut avant tout et maintes 

fois présenté comme étant un homme terrible et déséquilibré, mentalement malade, un maniaque, 

etc., qu'il fut régulièrement l'objet d'une kyrielle de qualifications insultantes et porteuses de 
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discrédit, qu'il fut aussi comparé à Hitler (voire à Pinochet ou à Pol Pot, selon le contexte), et son 

gouvernement comparé à un régime fasciste, etc., le tout dans l'objectif de souligner sa nature 

inhumaine, de le présenter comme étant l'ennemi de l'humanité, et qu'il faut donc l'éliminer sans 

hésitation. 

Se référant à Chevardnadze, à quelques reprises, Jirinovski a rappelé que ce dernier avait déjà 

prédit que «ces gars» (Saakachvili, Jvania et certains autres personnages du même entourage) 

allaient attirer beaucoup de malheurs à la Géorgie (Jirinovski, 2008e). Saakachvili (de même que 

son épouse) est également présenté comme étant un agent de la CIA, travaillant pour les intérêts 

américains (et ce, non sans souligner que Jirinovski décrit de manière similaire Iouchtchenko et 

son épouse). 

Tableau 2.15 Narratif géopoliti_que du LDPR à l'égard de la Géorgie (2008) 
Grammaire de 

.. Narntifda LDPR 
Imagè du Kremlin et Positif. 
la fàQon dont il gère la 
crise 

Qu'est-ce qui se passe en L'agression contre le peuple de I'Ossétie du Sud et les citoyens russes; un 
Description de la Ossétie du Sud? Pourquoi ceci génocide contre les Ossètes du Sud; la réaction de l'Occident contre la 

situation et la est important pour la Russie? résurgence de la Russie; une guerre contre la Russie. 
spécification de Quel raisonnement analogique Caucase : une région très difficile où il y a toujours des conflits. 

l'emplacement des est utilisé pour classer et Autre : le pays agresseur, le pays barbare. 
événements particulariser les événements? Analogies/métaphores: Guerre de Crimée (XIXe s.); fascisme. 

Où sont les menaces 
et comment celles-ci sont 

imaginées? 
Quelles sont les parties Saakacbvili: un homme terrible et déséquilibré; ennemi de l'humanité. 

Causalité et impliquées? Son régime est un régime fasciste. 
typitication des Quelles sont les raisons de la Raisons : la personnalité de Saakachvili; Saakachvili est une marionnette 
protagonistes crise? lequel exécute les ordres de ses maîtres (les États-Unis). 

Pourquoi cela se passe-t-il? Qui États-Unis. Raisons : la doctrine de sécurité américaine; les Américains 
est en cause? Qui blâmer? visent à affaiblir la Russie et son influence dans la région; exercer le 

contrôle sur le pétrole de la région; l'électionprésidentielle américaine. 
Quels sont les intérêts de la Occuper l'Abkhazie et I'Ossétie du Sud avant que la Géorgie intègre 

Jntérets nationaux. Russie à court terme? I'OT AN; libérer le peuple géorgien du régime fasciste de Saakachvili; 
calculs stratégiques et À long terme? Bombarder Tbilissi et changer le régime géorgien; diviser la Géorgie en 
solutions proposées Action (s) proposée (s) plusieurs régions; rompre toutes les relations avec la Géorgie; expulser 

à court terme, à long terme? tous les commerçants géorgiens de la Russie; reconnaître l'indépendance 
des régions séparatistes géorgiennes. 

Justifications Justifications historiques, morales, légalistes. Les Etats-Unis cherchent à 
affaiblir la Russie; défendre sa position et ses citoyens. 

Image de soi (Russie) La Russie est une grande puissance, capable de défendre ses citoyens et 
ses intérêts nationaux. 
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Le narratif du LDPR explique principalement les actions de Saakachvili : dans un premier temps 

comme découlant de sa personnalité, mais aussi du fait que lui-même est présenté comme étant 

une marionnette étrangère qui exécute les ordres de ses maîtres (les États-Unis) (Jirinovski, 2008e). 

Le second protagoniste (les États-Unis) est présenté comme étant le principal responsable du 

conflit. De ce fait, comme dans le narratif du KPRF, Saakachvili n'est qu'un instrument entre les 

mains des États-Unis pour réaliser leurs objectifs dans la région. Cela explique également le désir 

de Jirinovski «d'aider le peuple géorgien» à se libérer du régime Saakachvili et de ce fait (comme 

Sloutski l'avait suggéré) de chercher les principales explications du conflit d'août dans la doctrine 

officielle américaine qui depuis des décennies cherche à affaiblir la Russie (Sioutski, 2008). 

Le LDPR soutenait également que le complexe militaro-industriel américain (qui avait alors besoin 

d'élire son candidat John McCain à l'élection présidentielle-prévue pour novembre 2008) aurait 

donc déclenché le conflit en Géorgie (Jirinovski, 2008i). Enfin, en ce qui concerne la gestion du 

conflit par le Kremlin, il a été unanimement reconnu que la Russie avait agi comme une « grande 

puissance » et qui continuera à défendre ses citoyens, y compris dans les territoires des « conflits 

gelés» (Sioutski, 2008). 

2.4.4 Le narratif de Russie juste à l'égard de la Géorgie (2008) 

On se souvient que le parti Russie juste a été créé juste avant l'élection législative de 2006 à partir 

de la fusion de plusieurs partis politiques, le plus important étant alors Rodina. On se souvient 

également que la création de Russie juste a été appuyée par 1 'Administration présidentielle russe, 

premièrement dans le but de se doter d'un système à deux partis, et en même temps afin de se 

débarrasser de Rodina, un autre « parti de projet » (en référence à la classification de Sakwa, 2008) 

qui s'était échappé du contrôle du Kremlin. Ce petit rappel sert ici à souligner l'existence de fortes 

similarités entre le narratif de Russie juste et celui du Kremlin, ainsi qu'à expliquer le fort appui 

au Kremlin exprimé par les leaders de Russie juste. Il est également vrai, comme d'ailleurs on le 

verra plus tard, que les positions de tous les partis politiques durant le conflit étaient forts similaires 

sur plusieurs points. 
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Le narratif de Russie juste est avant tout un narratif revanchard. Toutefois, il est curieux de 

remarquer que ce narratif n'est pas autant revanchard à l'égard du gouvernement Saakachvili qu'à 

l'égard des États occidentaux, reprochant à ceux-ci d'avoir continuellement reconnu 

l'indépendance du Kosovo et d'avoir ignoré de nombreux rappels des autorités russes sur les 

éventuelles conséquences néfastes engendrées par cette reconnaissance. En effet, la plupart des 

comparaisons et explications employées par les représentants de Russie juste font référence à cette 

reconnaissance de l'indépendance du Kosovo ainsi qu'au fait que la Russie avait prévenu la 

communauté internationale des conséquences négatives que ladite reconnaissance pourrait 

entraîner partout dans le monde, et surtout dans l'ancien espace soviétique (Mironov, 2007a; 

2007b; 2008a; Babakov, 2008a). Au fond, les représentants de Russie juste considéraient que la 

Russie non seulement avait le droit de reconsidérer, mais qu'elle devait reconsidérer ses relations 

avec les deux régions sécessionnistes géorgiennes. 

On se souvient également que Russie juste se montrait catégoriquement à la fois contre le 

déploiement du système américain de défense antimissile dans les pays de l'Europe de l'Est 

(qualifiant ce déploiement comme étant une «tentative de démolir» l'équilibre stratégique 

mondial), mais aussi contre l'intégration de l'Ukraine et de la Géorgie dans l'OTAN. Mironov 

considérait qu'avec l'intégration de ces deux États dans l'OTAN, les éléments du système de 

défense antimissile américain leur seraient aussi imposés (Mironov, 2008b ). 

En ce qui concerne la responsabilité du déclenchement du conflit, au premier abord celle-ci 

incombait à la Géorgie et à son gouvernement. On affirmait unanimement que c'était la Géorgie 

qui avait commencé la guerre contre son propre peuple, tandis que la Russie protégeait ses 

citoyens. La métaphore la plus commune employée était celle de« l'attaque cruelle contre une 

ville dormante et pacifique >>. Dans le narratif de Russie juste, le lieu où se déroule le conflit est 

un endroit bien spécial : au fond, 1' on parle de jure du territoire géorgien, mais en même temps 

d'une région qui de facto ne fait pas partie de la Géorgie, et surtout qui aurait dû être reconnue 

comme un État indépendant. Cette façon de présenter le problème a été la pierre angulaire du 

narratif de Russie juste, lequel comportait d'ailleurs une certaine contradiction : l'on parlait du 

peuple ossète qui tantôt était présenté comme faisant partie de la Géorgie, tantôt comme étant 

composé de citoyens russes étant donné qu'ils étaient détenteurs de passeports russes. 
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Plus tard, à l'instar des autres partis politiques russes (et surtout à l'instar du Kremlin), Russie juste 

compare aussi les actions de la Géorgie en Ossétie du Sud à un génocide du peuple ossète. C'est 

ainsi que le Il août, Alexandre Babakov évoqua l'existence de milliers de morts, d'atrocités 

perpétrées contre les civils et de destruction délibérée de l'infrastructure civile d'Ossétie du Sud. 

Babakov a également souligné que Saakachvili s'apprêtait à commettre des actes similaires contre 

le peuple abkhaze (Babakov, 2008c). En somme, on parlait d'une agression« cynique et brutale>> 

contre le peuple de l'Ossétie du Sud, une agression déchaînée par le gouvernement géorgien, 

provocatrice d'une« catastrophe humaine à grande échelle >>. 111 

Largement similaire aux narratifs des autres partis politiques, le narratif de Russie juste portait 

aussi en lui un élément trahissant le désir de punir de manière exemplaire l'agresseur. Sous le 

slogan «Les auteurs de crime de guerre doivent être punis >>, l'on suggérait qu'il fallait punir 

Saakachvili et les autres autorités géorgiennes pour leurs crimes contre 1 'humanité. À l'instar des 

autres partis politiques, Russie juste proposait aussi de soulever justement cette question de crimes 

contre l'humanité devant la communauté internationale.112 En fin de compte, Saakachvili (et le 

gouvernement géorgien) a été décrit comme un criminel de guerre et ses actes comme étant les 

actes d'un bandit. 113 

En ce qui concerne 1' image et le rôle de la Russie dans le conflit, cette dernière est présentée 

comme étant celle qui a mis fm à ce génocide « national et culturel » du peuple ossète et qui a 

sauvé des milliers de vies. En même temps, l'on soulignait fermement que la Russie était une 

grande puissance avec qui, selon les dires de Mironov, il valait mieux de ne pas parler de position 

de force ou de l'isoler étant donné que telle attitude était tout autant impossible que dangereuse. 

On soulignait également les capacités de la Russie de défendre ses intérêts nationaux. Enfin, la 

Russie était aussi présentée comme étant un Étaf qui savait agir de façon responsable, notamment 

en ce qui concerne ses actions prises (Mironov, 2008f). 

Il convient de se rappeler que bien avant le commencement du conflit, à 1' instar des autres partis 

politiques, Russie juste anticipait aussi l'emploi de la force par le gouvernement géorgien pour 

111 Web page de Russie juste ( 12 aaût 2008). Zajavlenie parlii "Spravedlivaja Rossija" v svja::i s situaciej v 
Ju!noj Osetii. 
112 Web page de Russie juste (12 aaût 2008), "Spravedlivaja Rossija": Alys narodom Juinoj Osetii!. 
113 Ibid. 
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régler le problème avec ses régions séparatistes. Comme l'expliquait Babakov, de telles intentions 

s'inscrivent dans la logique des erreurs systémiques qui avaient été commises par Saakachvili 

depuis son accession au pouvoir. Tout cela, toujours selon Babakov, reflétait le désir de 

Saakachvili de montrer à ses «partenaires d'outre-mer qu'il est toujours utile». Pour Babakov, 

Saakachvili (présenté comme une marionnette des États-Unis) était incapable de résoudre les 

problèmes internes de son pays ni d'établir des relations normales avec la Russie (Babakov, 2007). 

Par conséquent, la raison du déclenchement du conflit a été principalement expliquée par le fait 

que Saakachvili avait agi sur l'ordre de ses« patrons», tandis que les motifs des États-Unis dans 

le déclenchement du conflit sont principalement expliqués par leur désir d'utiliser la situation à 

leur avantage et de détourner l'attention de leurs citoyens à l'endroit de graves problèmes internes 

qui sévissaient alors aux États-Unis (Nilov, 2008; Mironov, 2008f; Bashkirev, 2008). 

Quant aux actions immédiates, le jour du déclenchement du conflit, Russie juste proposa le retrait 

des civils de la zone du conflit et l'interruption immédiate de l'approvisionnement de la Géorgie 

en gaz et en électricité. Le même jour, on a proposé de réaliser le même scénario en Géorgie, 

similairement à celui que les Américains avaient réalisé en Yougoslavie, c'est-à-dire de 

commencer à bombarder la Géorgie (Nilov, 2008). 

Trois jours plus tard, l'on propose de détruire l'infrastructure de l'agresseur afin que celui-ci n'ait 

plus la possibilité de répéter les mêmes crimes. On a également proposé de continuer d'assister 

économiquement l'Ossétie du Sud et l'Abkhazie. D'une manière similaire au narratif du Kremlin, 

Russie juste évoqua la nécessité de forcer Saakachvili à rétablir la paix. Babakov proposa 

également de soutenir le Kremlin dans la réalisation des solutions que celui-ci avait envisagées 

(Babakov, 2008c ). 

Le lendemain de la fin du conflit, Russie juste suggéra fermement que la Russie devait reconnaître 

l'indépendance de I'Ossétie du Sud. C'est ainsi que Levichev avança à son tour que l'idée 

d'invoquer l'intégrité territoriale de la Géorgie comme comprenant l'Abkhazie et l'Ossétie du Sud 

était empreinte de « folie et manque de bon sens » (Levichev, 2008). 

Enfin, après la fin du conflit, comparant la Géorgie au Japon d'après la Seconde Guerre mondiale, 

on a proposé d'interdire à la Géorgie de posséder une armée (Bashkirev, 2008). Comme Mironov 

l'a déclaré le jour de la reconnaissance de l'indépendance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud, 
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«la décision du Président Medvedev de reconnaître l'indépendance de ces régions fut opportune 

politiquement et légalement, et constitue aussi une importance stratégique pour l'avenir des 

peuples du Caucase» (Mironov, 2008d). 

Tableau 2.16 Narratif géopolitique de Russie juste à l'égard de la Géorgie (2008) 

Gruunaire de ues Narratif.de Russie juste 
Image du Kremlin et la Une décision difficile, mais Wle décision digne du c:hef d'Etat 
façon dont il gère la (Medvedev) d'une grande puissance qui est capable de défendre ses 
crise intérêts nationaux. 

Qu'est--ce qui se passe en Ossétie Une agression « cynique et brutale » contre le peuple de I'Ossétie du 
Description de la du Sud? Pourquoi ceci est Sud; l'attaque cruelle contre une ville dormante et pacifique; une 

situation et la important pour la Russie? Quel catastrophe humaine à grande échelle: le génocide du peuple ossète. 
... spê:ci:fication & raisonnement analogique Menace: Saakachvili s'apprêtait à commettre des actes similaires contre 
t'emplacement des est utilisé pour classer et le peuple abkhaze. 
év~ts particulariser les événements? Ossétie du Sud : de jure le territoire géorgien, mais de facto ne fait pas 

Où sont les menaces partie de la Géorgie, et qui aurait dû être reconnue comme un Etat 
et comment celles-ci sont indépendant. 

imaginées? 
Quelles sont les parties Gouvernement géorgien: Saak.achvili (et son gouvernement) est un 

Causalité et typification impliquées? criminel de guerre et ses actions sont les actions d'un bandit; le 
des protagonistes Quelles sont les misons de la gouvernement Saak.achvili est une marionnette des États-Unis; 

crise? Saakachvili a agi sur l'ordre de ses ((maîtres». 
Pourquoi cela se passe-t-il? Qui États-Unis voulaient utiliser la situation à leur avantage afin de résoudre 

est en cause? Qui blâmer? leurs problèmes internes et de détourner l'attention de leurs citoyens des 
graves problèmes qui persistent à l'intérieur du pays. 
La Russie qui protège ses citoyens . 

. Quels sont les intérêts de la Punir 1 'agresseur de manière exemplaire; bombarder la Géorgie; détruire 
Intérêts nationaux. Russie à court terme? l'infrastructure de l'agresseur; reconnaître l'indépendance de I'Ossétie 

calculs stratégiques et À long terme? du Sud; interdire à la Géorgie d'avoir une armée. 
solutions proposées Action (s) proposée (s) 

à court terme, à lofijl terme? 
Justifications Un passage obligé, une solution forcée par les circonstances, dans 

laquelle la Russie n'avait pas d'autre choix que d'intervenir d'abord 
dans le conflit, et puis de reconnaître l'indépendance de ces deux régions 
sécessionnistes géorgiennes afin de protéger un peuple des actes 
criminels et du génocide; Le cas du Kosovo est similaire à celui de 
I'Ossétie du Sud et de l'Abkhazie. 

Image de soi (Russie) La Russie un Etat fort et autosuffisant; la Russie est une grande 
puissance, avec qui il veut mieux de ne pas parler avec une position de 
force; la Russie est capable de défendre ses intérêts nationaux. 

Enfin, l'on affirmait que ce ne pas la Russie qui priva la Géorgie de ses droits sur l'Abkhazie et 

l'Ossétie du Sud, mais que c'est la Géorgie qui poussa elle-même ces deux régions hors de ses 

frontières en raison de sa politique agressive. De ce fait, l'on souligna que la reconnaissance de 

l'indépendance de l'Abkhazie et de I'Ossétie du Sud fut le résultat final de la nature« agressive» 

de la politique géorgienne envers ces deux régions sécessionnistes (Mironov, 2008e). 
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Appuyant la décision du Président russe Medvedev concernant la reconnaissance de 

l'indépendance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud, Russie juste suggérait que cette décision fut 

à la fois tout à fait légitime et la seule possible. Au premier abord, l'on soulignait que cette décision 

fut motivée par la nécessité de sauver la vie de milliers de personnes, parmi lesquelles beaucoup 

étaient des citoyens russes (Mironov, 2008t). Cette décision de Medvedev fut également qualifiée 

comme étant à la fois une « solution hautement humaine )), mais aussi une décision très difficile et 

courageuse, comme étant le fruit d'un choix moral du chef d'État qui avait pris la décision de 

protéger la vie de milliers de personnes, et ce, peu importe le coût politique. En même temps, l'on 

insistait sur l'idée que cette décision fut la décision d'un État fort et autosuffisant (Mironov, 

2008g). 

En somme, on avait largement mis l'accent sur le fait que ladite reconnaissance fut un passage 

obligé, une solution forcée par les circonstances dans lesquelles la Russie n'avait pas d'autre choix 

que premièrement d'intervenir dans Je conflit, puis de reconnaître 1' indépendance des deux régions 

sécessionnistes géorgiennes afin de protéger un peuple contre la perpétration d'actes criminels et 

d'un génocide à son égard. À son tour, ce devoir de protéger servit pour justifier la dérogation au 

principe de respect de l'intégrité territoriale de la Géorgie. En même temps, le précédent du 

Kosovo fut présenté comme un exemple par excellence relevant de la pratique de la scène 

internationale. 

2.4.5 Le narratif du Kremlin et de son parti à l'égard de la Géorgie (2008) 

Bien avant le commencement du conflit, comme on l'a vu précédemment, le thème majeur lié aux 

relations rosso-géorgiennes qui dominait dans les débats publics en Russie était celui de la 

reconnaissance de 1' indépendance de l'Abkhazie et de 1 'Ossétie du Sud. L'occurrence de ce thème 

s'est notamment accentuée après la reconnaissance de l'indépendance du Kosovo (en février 

2008). 
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Le Kremlin considérait la reconnaissance de 1 'indépendance du Kosovo de façon fort négative. 

Les représentants du narratif officiel ne cachaient pas leur mécontentement, déclarant que la Russie 

était préoccupée par les actions unilatérales de certains États de la communauté internationale, 

mais aussi par la violation du droit international en lien avec la reconnaissance de l'indépendance 

du Kosovo (Lavrov, 2008b). Il faut noter ici que dans le passé Poutine avait à quelques reprises 

évoqué le lien entre une éventuelle reconnaissance de l'indépendance du Kosovo et une 

reconnaissance comparable des régions sécessionnistes de l'ancien espace soviétique (avec une 

claire référence à l'Abkhazie et à l'Ossétie du Sud). Dans la foulée de cette seconde 

reconnaissance, Poutine a souligné que la Russie n'avait pas l'intention d'emboîter le pas à l'égard 

de l'Abkhazie et de I'Ossétie du Sud, mais qu'au contraire, la Russie s'attacherait à« préserver la 

stabilité, éviter le séparatisme et la violation du droit international » (Lavrov, 2008a). 

Toutefois, en parallèle, les représentants du narratif officiel commencent à ranimer le thème de 

l'injustice historique vécue par le peuple ossète, soulignant que d'un seul peuple qu'il était 

auparavant, il fut divisé en deux par les communistes. Avec cette injustice historique, on a 

également exposé les raisons du début du conflit ethnique pour lequel les autorités géorgiennes, à 

deux reprises dans le passé, ont entamé des expéditions punitives. Comme Poutine lui-même l'a 

souligné, ces expéditions faisaient encore référence à l'extermination des Ossètes de 1919lorsque 

I'Ossétie eut déclaré qu'elle voulait demeurer avec la Russie, puis à celle de 1991 lorsque le 

Président géorgien de l'époque (Zviad Gamsakhourdia) avait décidé d'abolir le statut d'autonomie 

de I'Ossétie du Sud et de l'Abkhazie (Poutine, 2008b).114 Les autorités russes ont également 

souligné le fait que la Russie a toujours tenté de régler le conflit par la force. 

Le second thème majeur entourant les relations rosso-géorgiennes était celui de l'intégration de la 

Géorgie (et de l'Ukraine) à l'OTAN. Cette question de l'intégration à l'OTAN était à son tour 

considérée comme étant la « principale irritation », menaçant de se transformer en un problème 

systémique dans les relations entre la Russie et 1 'Alliance atlantique. Dans la même veine, 

l'expansion de l'OTAN était perçue comme découlant de la logique de la guerre froide et comme 

une nouvelle démarcation de l'Europe, menaçant la sécurité de la Russie (Lavrov, 2008c). Le 

114 Il faut noter que c'est le Conseil militaire de Géorgie (porté au pouvoir après avoir évincé Gamsakhourdia) 
qui en février 1992 annonce l'abolition de la Constitution soviétique de 1978 et rétablit la Constitution de la 
République démocratique de Géorgie de 1921. Cet événement a été interprété par plusieurs Abkhazes comme une 
abolition de leur statut d'autonomie. 
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principal problème pour le Kremlin résidait donc dans le fait qu'en cas d'intégration de la Géorgie 

et de l'Ukraine à l'OTAN, l'installation d'un système antimissile dans ces pays ne deviendrait 

qu'une question de temps (Poutine, 2008b). 

Au moment du déclenchement des opérations militaires en Ossétie du Sud, l'opération a été 

qualifiée d'acte d'agression perpétré par le gouvernement géorgien contre la population ossète du 

Sud (Poutine, 2008c; Lavrov, 2008d). Cette première évaluation de la situation, dès son début, 

prévoyait déjà des « actions-réponses » motivées par un désir certain de punir 1 'agresseur (Poutine, 

2008c). Cela sous-entendait également un autre désir moins prononcé : celui de corriger une 

injustice à la fois historique, mais aussi morale. 

Comme déjà dit, la réaction russe a été quasi immédiate. 115 Le matin du 8 août, les troupes russes 

sont intervenues dans le conflit. Cette intervention militaire russe a été accompagnée par la 

diffusion des premières images de la guerre par les médias russes qui présentaient la situation à 

titre de catastrophe humaine, annonçant le décès d'environ 2000 personnes et la destruction de la 

ville de Tskhinvali. Très rapidement après les premières évaluations de la situation, les autorités 

russes la présentent comme étant une «tragédie humaine» (une «catastrophe humaine») où la 

Russie vise à mener à sa finalité logique sa mission de paix (Poutine, 2008d). Deux ou trois jours 

plus tard, le Kremlin requalifie la situation en la présentant cette fois-ci non seulement comme une 

agression, mais aussi comme un génocide contre le peuple ossète. Des métaphores et expressions 

comme « nettoyage ethnique », « extermination du peuple », « actes criminels de guerre », etc. ont 

été régulièrement employées par le Kremlin pour décrire l'état des choses. Une telle 

requalification des événements est demeurée en vigueur, même lorsqu'il est devenu clair que le 

nombre de 2 000 morts avait été fortement exagéré. 

La requalification du conflit (passant d'agression à génocide) s'explique essentiellement par le fait 

qu'avec le déclenchement du conflit armé, l'on assistait aussi au déclenchement d'une guerre 

d'information: d'un côté, la Géorgie (soutenue par la majorité des États occidentaux) tentait de 

présenter le conflit comme étant une agression russe contre la Géorgie, alors que, d'un autre côté, 

la Russie tentait de présenter la situation comme étant non seulement une agression géorgienne 

115 En effet, la réaction russe fut si rapide qu'il est difficile de croire que l'intervention n'avait pas été planifiée. 
Même si certains rapports d'enquête affirment que la responsabilité du déclenchement de la guerre peut être attribuée 
au gouvernement géorgien, la responsabilité réelle du déclenchement de la guerre est sans doute plutôt partagée. 
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contre le peuple ossète, mais aussi comme une agression contre les citoyens russes et les forces 

russes de maintien de la paix. Cette attaque contre les forces russes de maintien de la paix avait 

été particulièrement soulignée et présentée comme étant l'une des principales raisons des actions 

russes. 

L'attaque contre nos postes de maintien de la paix. l'assassinat de nos Casques bleus et de nos 
citoyens- tout cela, bien sûr, nous l'avons perçu comme une attaque contre la Russie. [ ... )Nous 
étions obligés de commencer à éliminer des postes de tir qui se trouvaient en dehors de la zone des 
hostilités et de la zone de sécurité (Poutine, 2008f). 

De ce fait, le nombre de pertes civiles s'avérait, aux yeux des autorités russes, comme étant un 

moyen crédible pour convaincre les publics interne et externe de la légitimité des actions russes. 

Cela supposait également de justifier que devant une telle « catastrophe humaine », la Russie 

n'avait nul autre choix que d'intervenir (Medvedev, 2008a). Plutôt élastique, cette justification­

la Russie n'avait nul choix que d'intervenir - sera réemployée par la suite pour justifier la 

reconnaissance de l'indépendance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud. Le paradigme« [Nous 

n'avions] nul autre choix» explique également l'éventail d'actions du Kremlin pour régler une 

crise: d'abord pour justifier l'intervention russe dans le conflit, puis pour justifier les avancées des 

troupes russes sur le territoire géorgien. Tout cela afin de «forcer les autorités géorgiennes à 

rétablir la paix» (Medvedev, 2008c; 2008d). Enfin, tout cela prenait également en compte l'image 

prétendue d'une Russie que le Kremlin tentait de projeter de longue date : l'image d'une Russie 

garante de la paix et de la stabilité dans la région. Et comme le Président russe Medvedev (durant 

le conflit) l'a déclaré sur ce point, les forces russes de maintien de la paix demeuraient un facteur 

dissuasif pour la Géorgie (Medvedev, 2008b). C'est dans une telle perspective qu'il faut aussi 

comprendre la déclaration du maire de Moscou lorsque le 1er septembre (en s'adressant à Moscou 

aux étudiants de l'Université internationale), celui-ci a décrit les actions du gouvernement géorgien 

comme étant un « fait terrible de génocide de masse » et que « les opérations de la Seconde Guerre 

mondiale semblent pâles, comparativement à tout ce que Saakachvili avait fait» (Loujkov, 2008). 

Et cela. bien après qu'il fut déjà évident que les pertes civiles étaient en réalité beaucoup moins 

importantes comparativement à ce qui avait été annoncé au début du conflit. 

À la justification évoquant l'aspect humanitaire de l'intervention de la Russie, les autorités russes 

en ajoutent une autre, autant morale que légaliste, pour expliquer leur décision de reconnaître 

l'indépendance des deux régions séparatistes de la Géorgie. Selon les autorités russes, les peuples 
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abkhaze et ossète jouissent des droits moral et juridique de décider de leur destin : demeurer ou de 

ne pas demeurer avec la Géorgie. Comme les responsables du Kremlin l'ont expliqué à plusieurs 

occasions, les présidents des républiques séparatistes (ceux-ci se basant sur les résultats des 

référendums et sur les décisions de leur parlement respectif) avaient plusieurs fois demandé à la 

Russie de reconnaître la souveraineté de leurs républiques. De ce fait, on a clairement souligné 

qu'étant donné différentes dispositions de la Charte de l'ONU et d'autres principes fondamentaux 

du droit international, et aussi étant donné le précédent établi par le Kosovo, la Russie avait alors 

décidé de soutenir 1' indépendance desdites républiques. 

En même temps, pour souligner la légitimité de leurs actions, les autorités russes ont fréquemment 

établit des parallèles avec le précédent du Kosovo. Il faut noter qu'en comparant régulièrement le 

conflit du mois d'août à l'intervention militaire de l'OTAN menée en Yougoslavie en 1999 durant 

la guerre du Kosovo, le Kremlin insista sur le fait que contrairement aux forces de l'OTAN (qui 

avaient bombardé massivement les positions serbes et causé ainsi d'énormes pertes et dommages 

civils), la Russie s'était abstenue de bombarder Tbilissi et l'infrastructure civile géorgienne, y 

compris le pipeline BTC. Enfin, comme dans le cas du Kosovo, à l'instar des États occidentaux, 

Moscou souligna à maintes reprises que la reconnaissance de l'indépendance de l'Abkhazie et de 

I'Ossétie du Sud était un cas unique. qui n'engage en rien l'avenir. Le Président russe Dmitri 

Medvedev, lors de son discours à l'Assemblée fédérale en novembre 2008, laissa même entendre 

que la Russie pourrait reconsidérer sa position si les États occidentaux revenaient sur leur décision 

à l'égard du Kosovo (Lévesque, 2009: 92). 

Comme déjà dit, le principal protagoniste, Saakachvili (et son gouvernement) est présenté comme 

une personne imprévisible, déséquilibrée, affligée de plusieurs pathologies, et même comme un 

consommateur de drogues qui, dès le premier jour de son accession au pouvoir, nourrissait 

l'objectif de rétablir l'intégrité territoriale de la Géorgie et de régler les conflits en Ossétie du Sud 

et en Abkhazie (Medvedev, 2008f; Lavrov, 2008e). Et l'on avait aussi souligné à plusieurs fois 

que Saakachvili n'envisageait donc pas de solution pacifique à ses velléités et qu'il se préparait à 

une intervention militaire, avec le soutien politique et matériel des États-Unis (Medvedev, 2008c). 

Le second protagoniste (les États-Unis) est présenté par les autorités russes comme soutenant le 

gouvernement géorgien dans ses actions militaires (Lavrov, 2008e; Medvedev, 2008e). Et comme 
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Poutine l'a expliqué, non seulement l'Administration américaine n'a pu empêcher les dirigeants 

géorgiens de déclencher le conflit, mais ce sont les États-Unis eux-mêmes qui ont armé et formé 

l'armée géorgienne (Poutine, 2008e). C'est ainsi qu'après la reconnaissance de l'indépendance de 

I'Ossétie du Sud et de l'Abkhazie, le Kremlin a commencé (avec plus d'assurance et à plusieurs 

reprises) à accuser les États-Unis d'avoir soutenu délibérément le gouvernement géorgien. 

Tableau 2.17 Narratif géopolitique officiel à l'égard de la Géorgie (2008) 

GruuaaJre de # aes Nanoatitda Kl'elltlfD 
Qu'est-ce qui se passe en Ossétie Action géorgienne : agression contre le peuple ossète; une catastrophe 

Desctiption de la . du Sud? Pourquoi ceci est humaine; un génocide. 
sitùationetla important pour la Russie? Quel Action russe : action humanitaire pour forcer l'agresseur de rétablir la 

. spécificâtiort de raisonnement analogique paix; prévenir le génocide. 
l'eii)J)lac:ement des est utilisé pour classer et Analogies : Kosovo; Saakachvili est comme Hitler, comme Pinochet. 

évêneJnents particulariser les événements? Autre : satellite américain; allié de l'OTAN; le gouvernement géorgien 
Où sont les menaces est un projet américain. 

et comment celles-ci sont L'Ossétie du Sud : ancien territoire soviétique; fait partie des intérêts 
imaginées? privilégiés de la Russie. Le peuple victime qui avait été divisé en deux; 

·. les citoyens de la FR. 
Quelles sont les parties Saakacbvili : un homme imprévisible, déséquilibré, avec plusieurs 

Causalité et typification impliquées? pathologies; Saakachvili agit sur l'ordre des Américains; la mauvaise 
des prOtagonistes Quelles sont les raisons de la situation intérieure en Géorgie. 

crise? Américains veulent influencer l'élection présidentielle de novembre; 
Pourquoi cela se passe-t-il? Qui tout va mal (crise économique, financière, Afghanistan, Irak. etc.) et les 

est en cause? Qui blâmer? États-Unis ont besoin d'une petite guerre victorieuse. 
. ·: :: ; . .. :.·; Quels sont les intérêts de la Forcer les autorités géorgiennes de rétablir la paix; Conserver la paix 

I~natiQœux, Russie à court terme? dans la région; Protéger les peuples abkhaze et ossète d'une éventuelle 
calculs stratégiques et À long terme? agression. 
solutiOns proposées Action (s) proposée (s) Intervenir dans le conflit; reconnaître l'indépendance de l'Abkhazie et 

.. ··. à court terme, à lona terme? de I'Ossétie du Sud . 
JUstitieations Justifications : humanitaire (sauver les vies humaines), morale et 

légaliste (corriger une injustice historique et morale commise dans le 
passé à l'endroit des peuples ossète et abkhaze); les peuples abkhaze et 
ossète ont le droit, moral et juridique, de décider s'ils veulent demeurer 
ou de ne pas demeurer avec la Géorgie; le cas de l'Abkhazie et de 
I'Ossétie du Sud est similaire à celui du Kosovo; la Russie n'avait pas 
d'autres choix. 

Image de soi (Russie) La Russie est le garant de la paix et de la stabilité dans la région. 

Pour expliquer le soutien américain à la Géorgie, le Kremlin (similairement au LDPR) prétendait 

que les Américains visaient à créer un conflit pour « aggraver la situation et se donner un avantage 

concurrentiel pour l'un des candidats au poste de Président des États-Unis» (Poutine, 2008e). 

Deuxièmement, étant donné leurs problèmes économiques et financiers, ainsi que les difficultés 

qu'éprouvaient les États-Unis au Moyen-Orient, en Afghanistan et en Irak, le narratif officiel 

soutenait que les Américains avaient besoin d'une petite guerre victorieuse, alors que s'ils devaient 
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échouer, les Américains pouvaient toujours blâmer la Russie et ainsi, «sur [ ... ] fond [de] 

chauvinisme, rallier à nouveau le pays autour de certaines forces politiques)) (Poutine, 2008e). 

2.4.6 Bilan de la période (2008) 

Comment peut-on expliquer la position du Kremlin, ses réactions et ses évaluations de la situation 

exprimées dans le narratif officiel? Qu'est-ce qui explique le fait que la Russie, qui depuis 

longtemps s'opposait (au moins formellement) à toute atteinte aux principes de souveraineté et 

d'intégrité territoriale des États, est allée dans ce cas concret à l'encontre de ce qu'elle-même avait 

défendu durant des années? Quels sont les facteurs-clés pour comprendre l'impact de cette 

reformulation du narratif officiel et, par conséquent, des solutions proposées? Est-il suffisant de 

supposer, afin de comprendre les actions du Kremlin, que cette reformulation n'avait pour seul 

objectif que de défendre les intérêts du Kremlin dans l'ancien espace soviétique? 

On se souvient que certains dossiers majeurs de la scène internationale continuaient à envenimer 

les relations de la Russie à l'égard des États-Unis, de l'OTAN et, dans une moindre mesure, à 

l'égard de I'UE. En effet, jumelées à une croissance importante de l'économie russe et avec la 

consolidation verticale du pouvoir de Poutine, l'accumulation et l'accentuation de méfiance et 

d'irritation du Kremlin à l'égard des États-Unis et de l'OTAN au cours des quatre années 

précédents commencent à « porter ses fruits )). Le Kremlin commence donc à critiquer 

ouvertement et de manière virulente les États-Unis et l'OTAN. Les trois thèmes majeurs hérités 

des années précédentes continuaient à causer des irritations non seulement chez les autorités 

russes, mais aussi chez toute la classe politique russe, comme d'aiJleurs leurs narratifs 

géopolitiques le témoignent. Deux de ces trois thèmes (la reconnaissance de l'indépendance du 

Kosovo et l'élargissement de l'OTAN vers la Géorgie et l'Ukraine) trouvent leur aboutissement 

durant l'année 2008, alors que le troisième thème (le système ABM) a continué d'empoisonner les 

relations de la Russie à l'égard des États-Unis et de l'OTAN durant toute l'année 2008. 

Relativement à l'autoproclamation (survenue à la mi-février) de l'indépendance du Kosovo et à la 

reconnaissance de cette indépendance quelques jours plus tard par la majorité des États 

occidentaux (avec les États-Unis en tête), ces deux événements interconnectés ont été une source 

profonde de discordes dans les relations rosso-américaines. Cette suite d'événements fut qualifiée 
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par maintes autorités russes comme étant un précédent « très nuisible et dangereux )) (Poutine, 

2008a). Les autorités russes (et Poutine lui-même comme auparavant, mais aussi après cette suite 

d'événements) n'ont pas arrêté de souligner que ce précédent pourrait avoir de graves 

conséquences sur les autres régions séparatistes partout dans le monde, notamment dans 1' ancien 

espace soviétique. 

Le cas du Kosovo (celui d'une région autonome qui proclame son indépendance) n'était pas un 

cas unique. À titre d'exemple, on se souvient qu'uniquement dans l'ancien espace soviétique, on 

retrouve plusieurs exemples d'autoproclamation d'indépendance au début des années 1990. Ce 

furent les cas de la Géorgie (avec l'Abkhazie et I'Ossétie du Sud) et de la Moldavie (avec la 

Transnistrie), mais aussi le cas de la Russie elle-même avec le Tatarstan et de la Tchétchénie. 

Toutefois, le cas du Kosovo était un cas« unique)), unique dans le sens où son indépendance a été 

soutenue et reconnue par plusieurs États de la communauté internationale, notamment par les États 

qui entretiennent de bonnes relations avec les États-Unis. Le cas du Kosovo était aussi unique 

étant donné que c'était la première fois que les États-Unis et certains des États de l'UE 

reconnaissaient l'indépendance autoproclamée d'une région faisant originalement partie du 

territoire d'un État souverain membre de l'ONU. Et c'est pour cette raison que l'ONU elle-même 

n'a pas reconnu l'indépendance du Kosovo. 

Il convient également de souligner ici que plusieurs membres de l'OTAN, de I'UE (par exemple 

l'Espagne), mais aussi tous les États de l'ancien espace soviétique (sauf les pays baltes), 

notamment les États empreints de fortes tendances sécessionnistes, avaient refusé de reconnaître 

l'indépendance du Kosovo, et ce, étant donné l'ampleur du caractère choquant de la 

reconnaissance de l'indépendance du Kosovo, cette indépendance s'étant réalisée sans avoir 

obtenu quelque aval que ce soit de la part de la Serbie, au détriment du droit international et de ses 

principaux principes. 

Le 15 février 2008 (soit deux jours avant l'autoproclamation de l'indépendance du Kosovo), 

Sergueï Lavrov reçoit ouvertement à Moscou les dirigeants de l'Abkhazie et de I'Ossétie du Sud. 

Plus tard, le ministère russe des Affaires étrangères annonce que « la proclamation et la 

reconnaissance de l'indépendance du Kosovo devront certainement être prises en compte par 
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rapport à la situation en Abkhazie et en Ossétie du Sud » (Sysoev, 2008). 116 En effet, il y avait là 

le message très clair (parmi d'autres messages que les autorités russes avaient envoyés durant les 

mois précédents) que la reconnaissance de l'indépendance du Kosovo allait avoir des 

conséquences directes sur le futur statut de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud. 

Pourtant, il était déjà certain qu'après l'autoproclamation, la communauté internationale allait 

reconnaître l'indépendance en soi du Kosovo, et ce, même au prix de la violation de résolutions 

antérieurement adoptées par le Conseil de sécurité de l'ONU. C'est ainsi que le 17 février, après 

la tenue des premières consultations du Conseil de sécurité des Nations unies (convoqué à la 

demande de la Russie), Johan Verbeke (le représentant permanent belge à l'ONU) a fait savoir 

qu'un groupe de sept pays (l'Allemagne, la Belgique, la Croatie, les États-Unis, la France, l'Italie 

et le Royaume-Uni) étaient prêts à reconnaître J'indépendance du Kosovo afin de« préserver la 

stabilité» dans la région (Sisoev et Gornostaev, 2008). 

À son tour, le Parlement russe déclara que la reconnaissance de J'indépendance du Kosovo allait 

créer les conditions préalables à la construction d'un nouveau format de relations entre Moscou et 

les républiques séparatistes, y compris dans l'espace postsoviétique. 117 En même temps, Boris 

Gryzlov (président de la Douma et président du parti Russie unie) rencontre les dirigeants de 

l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud (à la demande de ces derniers) afin de discuter des implications 

pour leurs régions suite à la déclaration unilatérale d'indépendance du Kosovo. C'est ainsi qu'à ce 

moment-là, il fut souligné que la reconnaissance de l'indépendance du Kosovo créerait toutes les 

conditions préalables nécessaires à l'établissement d'un nouveau format de relations entre la FR 

et les États indépendants autoproclamés, notamment ceux l'espace postsoviétique. 118 C'est aussi 

dans ce contexte qu'il faut avant tout voir le fait que les autorités russes (après la reconnaissance 

de l'indépendance de l'Abkhazie et de J'Ossétie du Sud, et à l'instar des États européens qui 

avaient reconnu 1' indépendance du Kosovo) affirmaient continuellement que les cas de 1' Abkhazie 

116 Civilge (15 février 2008), Lavrov Meets Abkhaz, S.Ossetian Leaders Civil Georgia. En ligne: 
<http://www.civil.ge/englarticle.php?id= 17119&search=>. 
117 Civil.ge (18 février 2008), Pro-Putin Party Leader Meets Bagapsh. Kokoity. En ligne: 
<http://\vww.eivil.ge/englarticle.php?id= 17145&search=>; 
Kommersant ( 19 flvrier 2008), Sovet federacii Gosduma vystupili po Kosovo. En ligne: 
<http:/ /-..vww .kommersant.ru/doc/8545 7 4>. 
118 Civil.ge (18 flvrier 2008), Pro-Putin Party Leader Meets Bagapsh, Kokoity. En ligne: 
<http://www .civil.ge/englarticle.php?id= 17145&search=>. 
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et de 1 'Ossétie du Sud constituaient aussi des cas uniques et exceptionnels, et que la reconnaissance 

de leur indépendence apporterait la seule solution viable pour préserver la paix et la stabilité dans 

ces deux régions. 

L'irritation accrue de Moscou à l'endroit de Washington et de certains États occidentaux ne 

s'arrêta pas là. Aux événements décrits précédemment s'en rajouta un autre hérité également des 

années précédentes et qui jeta de l'huile sur l'irritation et la méfiance grandissante dont 

s'empreignait la Russie. Cette fois-ci, cela s'exprima par les événements entourant le Sommet de 

l'OTAN tenu à Bucarest du 2 au 4 avril 2008 et durant lequel il avait été prévu d'intégrer dans 

l'OTAN l'Albanie, la Croatie et la Macédoine. Il avait également été prévu de soulever la question 

de l'octroi du MAP à la Géorgie et à l'Ukraine, c'est-à-dire de faire le pas décisif vers l'intégration 

à l'OTAN de ces deux États postsoviétiques. En effet, comme la pratique le montre, le MAP est 

pour les États aspirants la dernière et ultime étape à franchir avant d'intégrer l'OTAN. Toutefois, 

comme on le sait bien, lors de ce sommet, l'octroi du MAP fut refusé à ces deux États. D'ailleurs, 

on avait aussi refusé à la Macédoine d'intégrer l'OTAN en raison d'un différend avec la Grèce sur 

son nom. 

En fm de compte, il n'y avait rien d'étonnant dans ce refus. On savait déjà d'avance que certains 

des anciens membres de l'OTAN allaient s'opposer à cette initiative. Par exemple, bien avant la 

tenue du Sommet de Bucarest, l'Allemagne laissa clairement savoir qu'elle allait utiliser son droit 

de veto si la question de la délivrance du MAP aux deux États postsoviétiques allait être posée lors 

du sommet. Le 1er avril, un jour avant le sommet et pour la première fois, 1 'Allemagne affrrma 

ouvertement sa position. Formellement, Berlin reprochait deux choses à Tbilissi : les problèmes 

non résolus entourant ses régions sécessionnistes et la répression contre l'opposition. Enfin, à 

l'aube du sommet, on évoqua aussi une autre raison (d'ailleurs soupçonnée depuis longtemps), 

laquelle prenait en compte « les préoccupations légitimes de sécurité de la Russie en ce qui 

concerne l'élargissement possible de l'OTAN ». 119 Mais l'Allemagne n'était pas seule: la France 

aussi, à son tour, s'opposa à l'octroi du MAP à la Géorgie et à l'Ukraine sous prétexte que cela 

119 Civil.ge (l avril 2008), Germany to Veto Georgia AfAP FT. En ligne: 
<http:/ /www .ci vi l.ge/englarticle.php?id= 17 493&search=>. 

J 
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« [n'était] pas la bonne réponse à l'équilibre des forces en Europe et entre l'Europe et la 

Russie ».12° 

Finalement, les Pays-Bas, l'Italie, la Grèce, la Norvège, l'Espagne, la Belgique, le Luxembourg et 

la Hongrie (cette dernière étant le seul État de la «nouvelle Europe») s'étaient aussi montrés 

sceptiques à 1' égard de cette initiative plusieurs jours avant le Sommet de Bucarest. On reprochait 

principalement à la Géorgie l'existence de conflits territoriaux non résolus sur son territoire, tandis 

qu'en Ukraine, on reprochait principalement un manque de consensus à l'intérieur du pays. En 

effet, contrairement à la Géorgie où quelque 75% de sa population s'exprima en faveur de 

l'intégration à l'OTAN, l'on observait le contraire en Ukraine où environ 77% s'exprimèrent 

contre l'intégration de leur pays à l'OTAN (Zigar et Soloviev, 2008). Sachant à l'avance que 

certains États (comme l'Allemagne) allaient s'opposer à l'octroi du MAP à la Géorgie et à 

l'Ukraine, Poutine se rendit à Bucarest pour participer au Sommet du Conseil OTAN-Russie, ce 

dernier s'étant tenu un jour après le Sommet de l'OTAN. Et c'est aussi pour cette raison que 

plusieurs observateurs en Russie (mais aussi ailleurs) avaient déjà prévu des changements dans la 

position de la Russie à l'égard de l'OTAN. mais aussi à l'égard de Washington (Lévesque et 

Jolicoeur, 2008: 62-63). Toutefois, la nouveauté qui a vraiment marqué le Sommet de l'OTAN, 

c'était le texte apparaissant dans le paragraphe n° 23 de la Déclaration du Sommet de Bucarest, 

lequel texte stipulait : 

Aujourd'hui, nous avons décidé que ces pays (l'Ukraine et la Géorgie) deviendraient membres de 
l'OTAN. [ ... ] Le MAP représente, pour ces deux pays, la prochaine étape sur la voie qui les mènera 
directement à l'adhésion. Nous déclarons aujourd'hui que nous soutenons la candidature de ces 
pays au MAP. Nous allons maintenant entrer dans une période de collaboration intensive avec l'un 
et l'autre à un niveau politique élevé afin de résoudre les questions en suspens pour ce qui est de 
leur candidature au MAP. Nous avons demandé aux ministres des Affaires étrangères de faire, à 
leur réunion de décembre 2008, une première évaluation des progrès accomplis. Les ministres des 
Affaires étrangères sont habilités à prendre une décision sur la candidature au MAP de l'Ukraine et 
de la Géorgie[ ... ]. 121 

Au fond, l'inclusion de ce texte (notamment de la dernière phrase) était le fruit du travail acharné 

du Président américain soutenu résolument par la «nouvelle Europe» (à l'exception de la 

12° Civil.ge (1 avril 2008), France Against Georgia's M4P. En ligne: 
<http://\vww.eivil.ge/eng/article.php?id=17496&search=>. 
121 Déclaration du Sommet de Bucarest. publiée par les chets d'État et de gouvernement participant à la réunion 
du Conseil de l'Atlantique Nord tenue à Bucarest le 3 avril2008. OTAN, Communiqué de presse (2008)049. 



191 

Hongrie). En effet, G.W. Bush arriva à Bucarest avant les autres chefs d'État, déterminé qu'il était 

de persuader l'Allemagne et la France (les deux principaux opposants) de la nécessité d'octroyer 

le MAP à la Géorgie et à l'Ukraine. C'est dans cet objectif de persuasion que le Président 

américain, les 1er et 2 avril, a tenu à huit clos deux rencontres informelles avec les représentants 

de l'Allemagne et de la France (Ailenova, 2008b ). li a aussi rencontré Jaap de Hoop Scheffer 

(secrétaire général de l'OTAN) pour réitérer son appui ferme en faveur de la Géorgie et de 

l'Ukraine. 122 

On se souvient aussi qu'en mars 2008, Bush avait reçu Saakachvili à la Maison-Blanche et lui 

avait promis une assistance dans l'intégration de la Géorgie à l'OTAN. Plus tard (le ler avril), il 

promit aussi la même chose à Iouchtchenko lors de sa visite à Kiev. Et Bush a aussi appelé Poutine 

(comme Bush lui-même l'annonça devant les journalistes après sa rencontre avec Iouchtchenko) 

afin de l'informer qu'il allait se rendre à Bucarest pour soutenir les candidatures de l'Ukraine et 

de la Géorgie à l'octroi du MAP. Bush aurait aussi sollicité Poutine en lui affirmant qu'il ne fallait 

pas s'inquiéter, parce que «l'OTAN est une organisation pacifique qui aide les démocraties» 

(Zigar et Soloviev, 2008). Enfm, l'on se souvient aussi que peu de temps avant le Sommet de 

Bucarest, le Sénat américain adopta à l'unanimité une résolution en faveur des« aspirations euro­

atlantiques» de la Géorgie et de l'Ukraine. 

En fait, l'on savait que le Président américain allait soutenir la Géorgie et l'Ukraine lors du 

Sommet de Bucarest. Mais à Moscou, l'on s'attendait vraisemblablement plutôt à un soutien 

informel, où Bush allait plutôt sauver la face, mais aussi qu'il allait faire un compromis, donnant 

la priorité à l'amélioration des relations avec la Russie, des relations qui se situaient d'ailleurs à 

leur plus bas niveau depuis le début du premier mandat présidentiel de Bush. De plus, tout laissait 

croire que Washington avait davantage besoin de Moscou que l'inverse pour collaborer sur certains 

dossiers importants comme ceux de l'Afghanistan et du système ABM. Nonobstant le tout, au 

grand dam de Moscou, Bush semblait être déterminé à arracher le MAP aux membres de l'OTAN 

pour les deux États postS!JViétiques. Cependant, devant l'opposition très vive de 1 'Allemagne 

(soutenue par la France), Bush réussit quand même à faire inclure dans la Déclaration du Sommet 

de Bucarest que le MAP était pour être octroyé plus tard à la Géorgie et à l'Ukraine. En tout état 

122 Civil.ge (3 avril 2008), No MAP Expected for Georgia at Bucharest. En ligne 
<http://www .civil.ge/eng/article.php?id= 1751 O&search=>. 
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de choses, la grande victoire anticipée par le Kremlin ne s'avéra qu'une simple remise dans le 

temps de la question. Et c'est dans un tel contexte que lors du Sommet du Conseil OTAN-Russie 

(tenu immédiatement après le Sommet de l'OTAN), Poutine aurait dit à Bush : « Comprends-tu, 

George, que l'Ukraine n'est même pas un État[ ... ] Une partie de son territoire, c'est l'Europe de 

l'Est. mais la plus grande partie, c'est nous qui l'avons offert)) (AIIenova et coll., 2008) (allocution 

non confirmée par Poutine, mais désormais rendue célèbre grâce à sa révélation par l'un des 

participants au sommet, lequel participant aurait écouté Bush et Poutine discuter entre eux). Ayant 

préféré conserver l'anonymat, la même source révéla que par la suite, Poutine aurait même 

clairement laissé entendre que l'intégration de l'Ukraine à l'OTAN ferait en sorte que celle-ci, en 

tant qu'État, ne pourrait continuer d'exister avec les mêmes frontières. 123 

Enfin, en ce qui concerne le système ABM, lors du sommet à Bucarest, il a été annoncé que 

l'OTAN avait soutenu la demande des États-Unis visant à créer une architecture commune de 

défense antimissile pour protéger les pays de l'OTAN non encore couverts par le système 

américain. En effet, le paragraphe 37 de la Déclaration du Sommet de Bucarest souligne que le 

projet de défense antimissile allait cesser d'être purement américain et deviendrait un projet de 

l'OTAN. C'est dans un tel contexte que certains des experts russes ont avancé que le thème du 

MAP a été volontairement gonflé pour d'abord attirer l'attention de Moscou et par la suite 

échanger le dossier du MAP contre le dossier d' ABM parce que de toute façon, il était déjà clair 

que ni la Géorgie, ni l'Ukraine n'allaient recevoir le MAP (AIIenova, 2008c). 

En fin de compte, après avoir constaté une fois de plus que les intérêts de la Russie dan~ l'ancien 

espace soviétique sont ignorés, le Kremlin commença à entreprendre des changements dans ses 

relations avec l'Abkhazie et I'Ossétie du Sud, tout en renforçant ses troupes de maintien de la paix 

dans les régions sécessionnistes géorgiennes. 

C'est dans un tel contexte qu'éclata le conflit d'août 2008. On se souvient que la solution du 

problème comprenait deux principales phases: l'intervention militaire dans le conflit et la 

123 Ici, il faut rappeler que les propos de Poutine au sujet de l'Ukraine provenaient d'une source non identifiée. 
De plus, c'est seulement l'hebdomadaire Kommersant qui les a rapportés. C"est par la suite que ces propos ont été 
repris par plusieurs commentateurs comme étant certains. Pourtant, il n'y a aucune assurance que celui qui a rapporté 
ces propos de Poutine a fidèlement rapporté ce qu'il a entendu. D'un autre côté, il faut aussi prendre en compte que 
ni Bush ni même Poutine (du moins, à notre connaissance) n'ont confirmé avoir échangé de tels propos. 
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reconnaissance de l'indépendance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud. La première phase a été 

réalisée dans un temps extrêmement court. et le temps manquait donc pour entamer des débats 

publics quant à la nécessité d'une telle action. De plus, les sondages effectués et opinions 

exprimées par différents segments de la société russe (y compris des partis politiques) montraient 

qu'une bonne partie de la société russe avait tendance à soutenir une telle action. Deuxièmement, 

contrairement à différentes situations précédemment étudiées. cette fois-ci, la décision a été prise 

dès l'éclatement du conflit armé. Troisièmement, au moment de l'éclatement du conflit, tous les 

partis politiques ont avancé et soutenu des positions similaires, mais fermes. De plus, plusieurs 

mois avant le déclenchement du conflit, ces partis politiques anticipèrent déjà la situation et 

proposèrent aussi des solutions similaires. À cela, nous pouvons également ajouter que l'approche 

officielle ne différait pas trop d'autres narratifs concurrents. L'événement a été unanimement 

présenté comme étant un acte d'agression d'abord contre le peuple ossète, puis contre les citoyens 

russes et, par conséquent, comme étant une agression contre la Russie elle-même. 

Comme les narratifs des partis politiques le montrent, la vision du monde et la place que devrait 

occuper la Russie dans ce monde étaient fort semblables d'un parti politique à un autre. En ce qui 

concerne la reconnaissance de l'indépendance des régions séparatistes géorgiennes, à première 

vue, cela donne l'impression que la décision a été le résultat d'un consensus entre la position du 

Kremlin et celles des partis d'opposition. En effet, comme dans le cas précédent et dans ce cas-ci, 

le Parlement russe s'est montré très actif et agité en réaction à la crise. Le 25 août 2008, le Conseil 

de la Fédération adopte à l'unanimité un «appel» demandant au Président Medvedev de 

reconnaître l'indépendance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud. Entre autres choses, on lit dans 

le document : 

Georgia 's aggressive actions. which resulted into death of thousands of civilians in South Ossetia, 
as weil as aggravation of the Georgian-Abkhaz conjlict, has final/y deprived the Georgian 
leadership of the right to have an ambition for people of South Ossetia and Abkhazia being 
depended on the adventurous policies. 124 

Le même jour, la Douma a également unanimement adopté (avec 447 voix) un document similaire 

appelant la communauté internationale à reconnaître 1' indépendance de 1 'Abkhazie et de 1' Ossétie 

124 Civil.ge (25 août 2008), Russian Lawmakers Vote for Abkha::ia, S.Ossetia lndependence. En ligne: 
<http:/ /www .ci vi l.ge/eng/article.php?id= 19283 &search=> 
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du Sud. Le déclenchement de l'opération militaire géorgienne a été qualifié« d'agression barbare 

effaçant quinze ans d'efforts diplomatiques et de maintien de la paix». Les députés de la Douma, 

comme leurs collègues du Conseil de la Fédération, ont considéré comme étant « moralement 

justifiable et juridiquement valide » le fait de répondre à la volonté des peuples ossète du Sud et 

abkhaze en reconnaissant leur indépendance. En fin de compte, la reconnaissance de 

l'indépendance de ces régions fut présentée comme étant la seule solution viable sous prétexte que 

celle-ci était pour garantir la stabilité, la paix et la sécurité de ces peuples. 

L'argumentation la plus typique caractérisant les débats entourant la reconnaissance de 

l'indépendance des régions séparatistes géorgiennes est celle dont fit usage Nikolai Levichev 

(leader de la faction Russie juste) en comparant Mikheil Saakachvili à une personne malade, 

atteinte de delirium tremens, et qui court avec une hache derrière les membres de sa famille. Dans 

un tel cas, explique Levichev, on l'isole, on lui retire ses enfants et on Je prive de ses droits 

parentaux. Une telle logique de raisonnement caractérisait largement le climat d'affolement ayant 

précédé la reconnaissance de l'indépendance de l'Abkhazie et de I'Ossétie du Sud. 

Il est à noter que quelques jours avant l'adoption de ces documents, la possibilité de reconnaître 

l'indépendance de ces régions avait déjà été annoncée par Dmitri Kozak, le ministre du 

Développement régional. Cependant, en s'appuyant sur ses sources au Kremlin, l'hebdomadaire 

Kommersant avança que dans sa déclaration, Kozak n'exprima que son point de vue personnel 

(Zigar et coll., 2008). Quant à la Douma, c'était déjà la deuxième tentative où elle demandait au 

Président russe de reconnaître 1' indépendance de ces régions. La première a été menée le 21 mars 

2008 lorsque les députés de la Douma avaient unanimement125 adopté une résolution 

recommandant au Président russe d'envisager« la possibilité d'accélérer le processus objectif de 

la souveraineté de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud jusqu'à la reconnaissance de leur 

indépendance, compte tenu de la volonté de leurs peuples » (Zigar et coll., 2008). 126 Cette 

résolution, une sorte de réaction de la Douma à la reconnaissance du Kosovo, recommandait 

également au Président« d'intensifier les efforts visant la protection de la sécurité des citoyens de 

125 429 voix« pour», aucune voix« Contre», alors que deux députés de Russie juste se sont abstenus de voter. 
Source: Douma via< http://vote.durna.gov.ru/vote/49294 >. 
126 Voir aussi: Civilge (21 mars 2008), Duma Tells Kremlin to Consider Ablr.ha::ia, S.Ossetia Recognition. En 
ligne : <http://wv.w.eivil.ge/eng/article.php?id= 17418>. 
Newsru (21 mars 2008), Gosduma rekomendovala prezidentu i pravitel 'stvu obsudil 'priznanie A bha::ii i Jutnoj Ose/ii. 
En ligne : <http://www .newsru.com/arch/russia/21 mar2008/priznat.html>. 
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la FR résidant sur les territoires de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud » ainsi que de prendre en 

considération« la possibilité du renforcement des forces de maintien de la paix dans les zones de 

conflit géorgien-abkhaze et géorgien-ossète ».Cette résolution était une version révisée d'un projet 

qui suggérait que la Russie devrait envisager de reconnaître les deux régions séparatistes de la 

Géorgie au cas où cette dernière recevrait le MAP, ou si elle allait reprendre les hostilités contre 

l'Abkhazie et I'Ossétie du Sud. 127 Mais cette résolution comporte une particularité intéressante, 

laquelle tient au titre même de cette résolution : La politique russe à 1 'égard de l'Abkhazie, 

1 'Ossétie du Sud et de la Transnistrie. Toutefois, durant la session de la Douma, les députés ne 

demandaient pas de reconnaître l'indépendance de la Transnistrie (se limitant surtout à la nécessité 

de lui apporter un soutien) et se concentraient principalement sur les régions séparatistes 

géorgiennes. Comme l'hebdomadaire Kommersant le rapporte, les députés ont principalement 

expliqué leur position par le fait que contrairement à l'Abkhazie et à I'Ossétie du Sud, en 

Transnistrie, il est possible de résoudre le conflit de manière pacifique. Or, comme d'ailleurs 

Kommersant lui-même l'a soulevé, une autre différence majeure entre les cas de la Géorgie et de 

la Moldavie résidait dans le fait que cette dernière, contrairement à la Géorgie, ne visait pas 

d'adhérer à l'OTAN (AIIenova, 2008a). Au fond, le document insistait sur le fait qu'après la 

reconnaissance de l'indépendance du Kosovo, la Russie devrait réajuster sa politique à l'égard de 

l'Abkhazie, de I'Ossétie du Sud et de la Transnistrie, en fonction de la volonté des citoyens qui y 

vivent. 

Ici, il faut noter une autre particularité propre au KPRF. Lors de la session de la Douma en 

question, les communistes ont insisté sur le changement de formulation de la résolution en exigeant 

de demander au Président russe de« résoudre ce problème [la reconnaissance de l'indépendance 

de l'Abkhazie et de FOssétie du Sud] sans délai». Les communistes ont également proposé de 

retirer du texte le propos selon lequel «la Douma d'État respecte la souveraineté et l'intégrité 

territoriale de la Géorgie et de la Moldavie au sein de leurs frontières internationalement 

reconnues». Les communistes auraient aussi proposé de retirer du texte le passage suivant:« La 

Douma d'État estime que l'aspiration de la Géorgie à joindre l'OTAN est son droit souverain». 

Quoi qu'il en soit, les amendements proposés par les communistes ont été rejetés par la majorité 

127 Civilge (21 mars 2008), Duma Tells Kremlin to Consider Abkha::ia, S.Ossetia Recognition. En ligne: 
<http://www .ci vi l.ge/eng/article.php?id= 17418>. 

-· 



196 

des députés. 128 Toutefois, ceux-ci ont quand même décidé de revenir sur le sujet deux semaines 

plus tard, dépendamment des résultats du Sommet de l'OTAN tenu à Bucarest (c'est-à-dire 

dépendamment de l'octroi ou du non-octroi du MAP à la Géorgie). Ce petit épisode montre 

clairement les humeurs et les tendances qui régnaient au sein de la Douma à l'égard du 

développement du contexte entourant l'indépendance du Kosovo et l'élargissement de l'OTAN 

dans l'ancien espace soviétique. D'ailleurs, il convient de noter qu'à plusieurs reprises dans le 

passé, la Douma avait poussé le Kremlin à prendre des décisions appelant à la confrontation. 

Parallèlement aux résolutions du Parlement russe adoptées le 25 août, entre les 22 et 24 août, 

I'Ossétie du Sud et l'Abkhazie lancent au Président russe de nouveaux appels pour la 

reconnaissance de leur indépendance. Mais cette fois-ci, le 20 août, le Parlement de I'Ossétie du 

Nord avait également formulé sa demande (non seulement au Président, mais aussi aux deux 

chambres du Parlement russe) de soutenir la reconnaissance de l'indépendance de ces régions. 

Il convient aussi de dire un mot sur la couverture médiatique du conflit présentée par la télévision 

russe. Comme Paul Gobie (2009) l'a noté, la façon dont les grandes chaînes de télévision russe ont 

couvert les événements en Ossétie du Sud rappelait la couverture médiatique de la deuxième 

campagne tchétchène et la prise d'otages dans une école de Beslan. Mais cette fois-ci, la seule 

différence résidait dans la présentation: le rôle des ennemis de la Russie et de toute l'humanité 

progressiste était incarné par le Président de la Géorgie et les forces géorgiennes (Gobie, 2009 : 

187). 

Un bref survol de la presse russe suffit pour constater l'ampleur de l'euphorie qui régnait à ce 

moment au sein de différents cercles d'intellectuels et d'observateurs russes, notamment ceux qui 

représentaient les principaux courants politiques dans le pays. En analysant la presse russe, nous 

obtenons l'image suivante. La presse dite nationale patriote, celle de gauche et celle proKremlin 

se sont exprimées favorablement quant à la reconnaissance de l'indépendance des régions 

séparatistes géorgiennes. Pour certains (par exemple Andrej Fefelov, rédacteur en chef de la chaîne 

de télévision Den-TV, et adjoint du rédacteur en chef du journal Zavtra ), cette reconnaissance était 

avant tout perçue comme étant le début de la renaissance du grand Empire, portant en elle un 

128 Newsru (21 mars 2008), Gosduma rekomendovala prezidentu i prm•ite/'stvu obsudit' priznanie Abhazii i 
JU::noj Osetii. En ligne : <http://\\'ww.newsru.com/arch/russia/21 mar2008/priznat.html>. 
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élément symbolique, comme étant une avancée politique puissante, avec des « conséquences 

politiques et psychologiques mondiales à long terme )), comme la réalisation de la « prophétie du 

Cinquième Empire )), mais aussi comme étant un signe de changement dans la psychologie du 

Kremlin (Fefelov, 2008). 

Nous, la génération, qui avons personnellement observé une éclipse de la Russie, nous avons attendu 
ce moment depuis vingt ans. Durant ces semaines, durant ces jours et ces heures le pays entra dans 
une nouvelle période historique (Fefelov, 2008). 

Pour sa part, Pavel Zolotarev (major général et professeur à l'Académie des sciences militaires) 

soutenait avec confiance dans Nezavisimaja Gazeta que le principal objectif de la « provocation 

américaine)) exécutée par Saakachvili n'était pas la restauration de l'intégrité territoriale de la 

Géorgie, mais visait à créer les conditions requises à la réalisation des plans de Washington dans 

le Caucase, et que l'intégration de la Géorgie et de l'Ukraine dans l'OTAN constituait la prochaine 

étape ! D'après Zolotarev, la priorité donnée à l'intégration territoriale géorgienne permettrait aux 

États-Unis et à l'OTAN de justifier leur présence dans le Caucase du Sud (possiblement sous la 

forme d'une force de maintien de la paix). De plus, Zolotarev soutenait que la priorité donnée à 

l'intégration territoriale géorgienne permettrait aussi de présenter la Russie comme étant un 

agresseur qui violait les principes de base de l'ONU, et ce, dans le but de maintenir l'intensité des 

présentations narratives sur ce sujet jusqu'au prochain réexamen de la question de l'adhésion à 

l'OTAN de l'Ukraine et de la Géorgie (Zolotarev, 2008). Un point de vue très similaire a été 

exprimé par G. Pavlova dans le journal de gauche communiste Sovetskqja Rossija (Pavlova, 2008). 

De même, plusieurs experts renommés de la Russie postsoviétique ont exprimé une opinion 

similaire en approuvant les actions du Kremlin. C'est ainsi qu'un expert bien connu du public russe 

et proche du Kremlin (nommément Gleb Pavlovski) affirma que la Russie pouvait perdre contre 

l'Occident si elle ne reconnaissait pas immédiatement l'indépendance de l'Ossétie du Sud et de 

l'Abkhazie, étant donné le fait que la Russie ne disposait d'aucune autre option. D'après lui, si la 

Russie voulait conclure des accords militaires avec les deux républiques, les documents 

d'entérinement ne pouvaient être signés que par des États indépendants, souverains. Un avis 

similaire a également été exprimé par Sergey Karaganov (du Conseil de politique extérieure et de 

défense) qui a lui aussi soutenu que la Russie a montré qu'elle allait fermement défendre ses 

positions (Lobova et coll., 2008). Le quotidien russe Kommersant a aussi expliqué que la 
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reconnaissance de l'indépendance de ces régions permettra à la Russie de maintenir sa présence 

militaire dans les deux républiques parce qu'après la guerre, les forces russes de maintien de la 

paix ne pourront plus y demeurer légalement (Zigar et coll., 2008). Cependant, certains experts 

ont plutôt soutenu que la reconnaissance de l'indépendance des deux républiques ne devait pas 

être précipitée étant donné que « la reconnaissance de jure est un outil qu'il est préférable de garder 

non utilisé dans cette situation >>. 129 

La reconnaissance de l'indépendance des régions séparatistes géorgiennes a donc été largement 

applaudie par la majorité des observateurs russes qui se sont exprimés dans les principaux journaux 

russes. Seul le point de vue libéral était différent, lequel s'est montré critique en exprimant son 

inquiétude et le mécontentement que suscitait cette reconnaissance. C'est ainsi que la journaliste 

russe Julia Latynina qualifia le bilan de la guerre rosso-géorgienne comme étant un processus de 

« palestinisation du Caucase >> (Latynina, 2008). Pour sa part, bien connu du public, le journaliste 

et expert russe des questions de défense Pavel Felgenhauer considère que pour ces «gains>> 

(l'invasion, la destruction et l'occupation d'une partie du territoire géorgien), la Russie aura à 

payer de sommes colossales pour la réhabilitation des régions séparatistes. Comparant l'invasion 

de l'Afghanistan par l'URSS en 1979, Felgenhauer avance qu'autour de Moscou, comme dans le 

passé, se forme un «anneau d'isolement hostile>>. Felgenhauer rappela qu'en moins d'une 

décennie, un tel isolement et la course aux armements ont accéléré l'effondrement de l'Union 

soviétique. En comparaison, la Russie d'aujourd'hui est plus petite et plus faible. Et Felgenhauer 

alla jusqu'à se demander combien de temps la Russie pourra tenir (Felgenhauer, 2008). 

En ce qui concerne l'opinion publique, plusieurs sondages menés durant et après le conflit 

montrent que le public en général soutenait plutôt la façon dont le Kremlin a géré la crise. Par 

exemple, les sondages menés les 9 et l 0 août 2008 montrent que 71 %des répondants ont affirmé 

être du côté de I'Ossétie du Sud durant le conflit, contre seulement 2 % du côté de la Géorgie. 

46% des répondants considéraient que I'Ossétie du Sud devait intégrer la Russie contre 34% qui 

considéraient que l'Ossétie du Sud devait être indépendante. Seulement 4% considéraient que 

l'Ossétie du Sud devait demeurer au sein de la Géorgie. 81 %(contre 13 %) des répondants se sont 

129 Newsru (25 août 2008), Sovfed i Gosduma progolosovali za nezavisimost' Abhazii i Juinoj Osetii. En ligne: 
<http://www.newsru.com/russial25aug2008/yufdf.html>. 
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exprimés en faveur de l'aide humanitaire et 53% (contre 36 %) se sont exprimés en faveur de 

l'aide militaire (Levada Centre, 2008a). 

Les sondages menés du 15 au 18 août 2008 (immédiatement après la fin du conflit armé et avant 

la reconnaissance de l'indépendance) montrent entre autres que 74% des répondants croyaient que 

la Géorgie et le peuple géorgien étaient devenus les otages des aspirations géopolitiques des États­

Unis contre 14% qui n'en croyaient rien. En même temps, 70% des répondants considéraient que 

le gouvernement russe avait fait tout son possible pour empêcher l'escalade du conflit. tandis que 

66 % considéraient que les États occidentaux avaient soutenu la Géorgie dans ce conflit en raison 

de leur désir d'affaiblir l'influence de la Russie dans le Caucase (Levada Centre, 2008b). 

Enfin, les sondages réalisés du 22 au 25 août (juste avant la reconnaissance de l'indépendance de 

1 'Abkhazie et de l 'Ossétie du Sud) montrent qu'une large majorité des répondants (87 %) jugeaient 

comme étant « correcte » 1' intervention dans le conflit de la part de la Russie contre 6 % qui ne la 

jugeait pas « correcte » (Levada Centre, 2008c ). Les sondages effectués après la reconnaissance 

de l'indépendance (entre le 5 et le 8 septembre) montrent aussi qu'une large majorité des 

répondants (80% contre seulement 10 %) jugeaient positivement la reconnaissance de 

l'indépendance de l'Abkhazie et de I'Ossétie du Sud (Levada Centre, 2008d). 

Le survol des sondages de l'opinion publique montre donc qu'une large majorité de citoyens 

approuvaient et soutenaient les actions du Kremlin, considérant que ce dernier avait 

convenablement géré le conflit. Le phénomène a été compris comme étant une action normale 

qu'un État doit prendre dans de telles circonstances. De même, comme les sondages 1 'ont montré, 

la popularité du président Medvedev a beaucoup grandi après le conflit et la reconnaissance de 

l'indépendance de l'Abkhazie et de I'Ossétie du Sud. 

En fin de compte, ce cas concret (comme les autres cas également étudiés précédemment) montre 

la façon dont le Kremlin percevait les intentions des États-Unis et de l'OTAN et la façon que le 

Kremlin considérait la meilleure pour s'opposer et faire le contrepoids à la propagation de 

l'hégémonie américaine dans l'ancien espace soviétique. Tous les partis politiques (y compris le 

Kremlin) étaient d'accord qu'il fallait absolument intervenir militairement dans le conflit et punir 

1 'agresseur. La principale différence entre les narratifs concurrents faisait référence justement à la 

façon de punir l'agresseur. Comme nous l'avons vu, certains proposaient de détruire 
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complètement Je potentiel militaire de l'agresseur (KPRF, Russie juste), d'autres insistaient sur la 

nécessité de renverser le gouvernement géorgien (LDPR), etc. Quoi qu'il en soit, tous les partis 

politiques, y compris le Kremlin, étaient d'accord sur la nécessité et l'importance de protéger les 

Abkhazes et les Ossètes du Sud. 

La « meilleure )) solution avancée et soutenue par tous les partis politiques depuis plusieurs mois 

avant le conflit - pour certains, même depuis plusieurs années - était donc de reconnaître 

l'indépendance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud, pour ensuite les intégrer ou« soutenir leur 

intégration)) (comme certains politiciens avançaient) dans la Fédération de Russie. À travers 

l'analyse des narratifs géopolitiques, on constate que ces partis voyaient l'ancien espace soviétique 

comme faisant partie intégrante et naturelle de la Russie, et que celle-ci jouissait du droit moral et 

légitime de maintenir son influence dans cette région. Et une telle vision des choses était renforcée 

par la perception d'éventuelles menaces pour lesquelles on suggérait de prendre les mesures 

nécessaires afin de prévenir un éventuel affaiblissement de la Russie, un affaiblissement planifié 

de longue date et mis en marche par l'Occident avec les États-Unis en tête. Enfin, dans les narratifs 

concurrents (d'un côté à l'égard de Tbilissi, mais aussi à l'égard de l'Occident en général), on y 

observe aussi une continuité et une unité remarquables. 



CHAPITRE III 

LES NARRA TIFS GÉOPOLITIQUES DE L'ÉLITE POLITIQUE 

RUSSE À L'ÉGARD DE L'UKRAINE, 2004-2014 

3.1 Narratifs géopolitiques russes à l'égard de l'Ukraine (2004- 2005) 

3.1.1 Mise en contexte politique 
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L'un des premiers gestes de Poutine, agissant de «bonne volonté» et exprimant son désir 

d'approfondir les relations entre la Russie et l'Ukraine, a été la nomination en mai 2001 de Viktor 

Tchemomyrdine (ancien président du Conseil d'administration de Gazprom et ancien premier 

Ministre) au poste d'ambassadeur de la Russie en Ukraine. La nomination de Tchemomyrdine 

n'est pas due à un hasard. Outre le fait que ce dernier était l'ancien grand patron de Gazprom, il 

était également un vieil ami du Président Koutchma. 130 Et cette nomination a porté rapidement 

ses fruits : en octobre de la même année, le litige relatif à la dette de gaz naturel de l'Ukraine 

envers Gazprom a été réglé à l'avantage du côté ukrainien 

Au fond, ce geste de« bonne volonté» de Poutine à l'égard de l'Ukraine faisait partie d'un solide 

soutien apporté au Président Koutchma qui à cette époque avait déjà commencé à perdre son 

soutien populaire et qui se trouvait au centre de critiques autant à l'intérieur qu'à l'extérieur de son 

pays. 131 

130 Novaja Gazeta (30 janvier 2003), Viktor Cernomyrdin: vsegda /egce, kogda dvoe sobirajutsaja. 1 nevaino, 
kakie otnosenja: no 7. En ligne: <http://www.novayagazeta.rulsociety/21419.html>. 
131 Leonid Koutchma a été élu président en 1994 grâce à une plate-forme électorale visant à passer les réformes 
pro-marché et à rétablir les relations économiques avec la Russie. Toutefois, avec le temps, sous l'influence de 
l'opposition, Koutchma a commencé à intégrer dans son discours le thème de l'intégration européenne de l'Ukraine. 
Après sa réélection en 1999, Koutchma s'est plongé dans plusieurs scandales aussi bien à l'intérieur (assassinat 
commandité d'un journaliste, corruption, etc.) qu'à l'extérieur de son pays (démocratisation, cours européen en péril, 
vente illégale d'armes à Saddam Hussein, etc.). 
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La situation délicate dans laquelle se trouvait Koutchma a donné un avantage considérable au 

Kremlin pour renforcer son influence en Ukraine. Premièrement, comme stratégie, le Kremlin a 

tenté de disperser toutes les craintes à 1' égard de Moscou, notamment en ce qui a le trait à ses 

« ambitions impériales ». Deuxièmement, Poutine a clairement fait comprendre à Koutchrna que 

son soutien était franc et qu'il n'avait pas l'intention de jouer à l'avantage de ses adversaires 

politiques (Kuranov et Hanbabjan, 2001 ). 

Toutefois, en contrepartie, Kiev a dû en payer le prix en cédant le contrôle sur certains de ces 

secteurs énergétiques particulièrement importants sur le plan stratégique, et ce, peu importe lequel : 

le gaz, le pétrole 1' électricité. le raffinage. et même les alumineries ukrainiennes (Breault, Jolicoeur 

et Lévesque, 2003 : 56). 

Un autre geste de« bonne volonté» de Poutine à l'endroit de l'Ukraine (un geste autant visible 

que symbolique) fut sa visite de Kiev (fin août 2001) pour y participer à la cérémonie 

commémorative du dixième anniversaire de l'indépendance de l'Ukraine. Plusieurs observateurs 

ont noté qu'« Eltsine n'aurait jamais pu se permettre >>cela (Breault, Joli coeur et Lévesque, 2003 : 

54). Comme on l'a remarqué dans la presse moscovite, le Président Poutine était perçu de façon 

fort positive par l'élite politique ukrainienne (Kuranov et Hanbabjan, 2001 ). 

En outre, on avait décidé que 2002 serait l'année de l'Ukraine en Russie et que 2003 serait l'année 

de la Russie en Ukraine. De plus, en janvier 2003, lors du sommet de la CÉI, à la proposition de 

Poutine, Koutchma a été « unanimement » élu au poste du Président de la CÉI. 132 Il convient de 

préciser que jusqu'à cet événement, même si les règles le permettaient, la présidence de la CÉI 

avait toujours été assumée par le Président russe, soulignant ainsi l'ampleur de la valeur 

symbolique accordée à cette nomination. 

Finalement, durant la même année, Moscou et Kiev ont signé rapidement un accord relatif à la 

frontière terrestre entre l'Ukraine et la Russie, un accord qui depuis longtemps avait été 

essentiellement retardé par la Russie elle-même. Comme le bihebdomadaire russe Novaja Gazeta 

132 Toutefois, il faut noter que cette élection« unanime» de Koutchma n'a pas vraiment été unanime. Déjà avant 
la tenue du sommet de la CÉI, certains leaders des États de l'Asie centrale, mais aussi le président du Belarus se 
montraient moins chauds pour une telle éventualité, avançant surtout le fait que l'Ukraine n'était même pas membre 
à part entière de la CÉI. Quoi qu'il en soit. comme d'ailleurs cela a été rapporté par Nezavisimaja Gazera, après son 
élection, Koutchma se montra beaucoup moins enthousiaste à l'égard de GUUAM (Melikova et Miseljuk, 2003b). 
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l'a rapporté, cette signature a été présentée dans les médias ukrainiens comme étant une« grande 

victoire personnelle de Leonid Koutchma », tandis que dans son discours, Koutchma lui-même 

compara la Russie et l'Ukraine à la Belgique et aux Pays-Bas, ainsi qu'à la Norvège et à la Suède, 

c'est-à-dire aux États qui, comme la Russie et l'Ukraine appartenaient jadis à un seul et même 

État, ont fini par cesser de se quereller après leur séparation. 133 

Il est également pertinent de mentionner qu'en 2002, le Kremlin manifesta un grand calme devant 

la demande de Kiev de joindre 1 'OTAN, et devant l'envoi de troupes ukrainiennes en Irak en 2003. 

En fait, cette demande de Kiev pour adhérer à l'OTAN paraissait surtout comme une astuce 

politique de Koutchma qui visait plutôt à apaiser ses opposants nationalistes. 

En fm de compte, il convient aussi d'ajouter que le Kremlin envisageait que le prochain président 

ukrainien allait maintenir les politiques de Koutchma à l'égard de la Russie (Tsygankov, 2010: 

150-151 ). À plusieurs reprises durant cette période, les autorités russes ont souligné que la Russie 

respectait la souveraineté et l'intégrité territoriale de l'Ukraine, présentées comme deux principaux 

éléments pour le développement des relations bilatérales mutuellement bénéfiques entre la Russie 

et l'Ukraine. En effet, le Kremlin se chargeait de rassurer l'Ukraine (ainsi que les autres États de 

l'ancien espace soviétique) que la Russie n'avait pas« d'ambitions impériales» à son égard. 

Durant toute cette période, 1 'Ukraine a donc été présentée avant tout comme un partenaire 

stratégique, mais aussi commercial. En conséquence, la stabilité et la prévisibilité dans les 

relations des deux États furent énoncées comme étant les facteurs requis au développement des 

relations entre les deux États. C'est dans le cadre d'une telle vision que, lors de sa visite à Kiev 

durant les festivités du dixième anniversaire de l'indépendance de l'Ukraine, Poutine avait insisté 

sur la fraternité existant entre les deux peuples voisins, soulignant que cette « fraternité entre la 

Russie et l'Ukraine est l'avenir commun des deux pays européens». Ensemble, la Russie et 

l'Ukraine ont donc été présentées comme étant deux puissances européennes présentant un 

133 Novaja gazeta (6 fé"Tier 2003), Ukraina-2003: god kozy, Rosii i... Kucmy, no 09. En ligne: 
<http://www.novayagazeta.ru/societv/21319.html>; 
Melikova et Miseljuk (2003a). 
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« énorme potentiel » de développement, mais partageant aussi une « responsabilité commune pour 

le maintien de la paix et de la stabilité en Europe )). 134 

L'accent a donc été mis sur « l'européanité )) des deux États et leur importance dans le 

développement économique de l'Europe, comme le trait le plus commun et le plus important qui 

unissait les deux nations. Il est d'ailleurs curieux de remarquer qu'à cette époque, la Russie 

semblait plus près de répondre aux exigences pour joindre l'UE que l'Ukraine elle-même (Breault, 

Jolicoeur et Lévesque, 2003 :57). Quoi qu'il en soit, comme certains observateurs l'ont noté avec 

raison, Moscou cherchait à rassurer Kiev, affirmant que les deux États allaient développer 

ensemble leurs relations comme « deux nations européennes qui contribuaient toutes les deux à la 

stabilité de l'Europe)) (Breault, Jolicoeur et Lévesque, 2003: 119-120). Cette approche (appelée 

aussi en Ukraine le «retour en Europe ensemble avec la Russie))) a été élaborée à l'aide de la 

Fondation politique efficace (Fond Èffektivnoj Politikl) dirigé par Gleb Pavlovski, un célèbre 

politologue du Kremlin de cette époque (Mankoff, 2009). En même temps, c'est avec une ironie 

mordante que les nationalistes ukrainiens ont baptisé ainsi cette approche de Koutchma : « V ers 

l'Europe via Vladivostok )) ! (Lévesque, 2005 : 70). 

Toutefois, cette sorte de «lune de miel)) entre Moscou et Kiev s'acheva brutalement avec le 

déclenchement des manifestations de novembre 2004 et de la Révolution orange, mouvement 

causé principalement par la tentative de Koutchma de placer son successeur au pouvoir et 1' élection 

frauduleuse qui en a résulté. 

Les deux principaux candidats qui se sont affrontés lors de l'élection présidentielle de 2004 ont 

été le premier Ministre lanoukovytch (largement soutenu par Léonid Koutchma) et le candidat de 

l'opposition Victor Iouchtchenko (chef de la faction politique Notre Ukraine et ancien premier 

Ministre de 1999 à 2001) qui est devenu la principale figure de la Révolution orange. 

Quelques jours avant le premier tour de l'élection présidentielle, les politiciens russes se rendent 

en Ukraine, sous différents prétextes, pour soutenir la candidature de Ianoukovytch. Ziouganov 

(le chef du KPRF) a visité Kiev en même temps que Poutine. Celui-ci a communiqué avec les 

134 Korrespondent (24 août 2001), Putin ob 'javil v Rossii god Ukrainy. En ligne: 
<http:/ /korrespondent.net/ukraine/politics/26873 -putin-obyavit-v-rossii -god-ukrainy>. 



205 

Ukrainiens à partir de trois chaînes ukrainiennes de télévision, et il a aussi participé à la parade 

commémorative de la victoire sur l'Allemagne nazie (Nikolaeva, 2004) 

Le 30 octobre 2004, juste un jour avant 1 'élection présidentielle, Poutine demande à Mironov (le 

président de la Chambre haute du Parlement russe, le Conseil de RF) et à Boris Gryzlov (le 

président de la Chambre basse, la Douma) d'entamer des consultations avec les députés ukrainiens 

concernant 1' introduction de la double nationalité en Russie et en Ukraine, sous prétexte qu'« à ce 

moment-là, le signal est venu de l'Ukraine elle-même». Poutine a rappelé que lors de sa récente 

visite en Ukraine, les Ukrainiens ont soulevé la question de la double nationalité au cours de la 

télédiffusion en direct de cette visite (Poutine, 2004b). 

En même temps, les résultats du 31 octobre du premier tour tenu des élections ont montré la 

nécessité de tenir un second tour (lanoukovytch et Iouchtchenko ont obtenu respectivement 39,3 % 

et 39,9 %). 135 La tenue de second tour avait été prévue pour le 21 novembre suivant. 

À suite du premier tour, plusieurs politiciens russes commencent à passer à l'appel direct pour 

soutenir la candidature de lanoukovytch. Le leader du KPRF Ziouganov a souligné à plusieurs 

reprises, en parlant de lanoukovytch, que celui-ci était le seul capable d'unir l'Est et l'Ouest de 

l'Ukraine. Le danger de division du pays a aussi été soulevé par plusieurs politiciens russes, entre 

autres par Gryzlov (le président de la Douma, de la faction Russie unie) qui déclara (lors de sa 

rencontre du 19 novembre avec le président de la Verkhovna RadaY36 
: « [ ... ] quel que soit le 

résultat des élections présidentielles du 21 novembre, l'État ukrainien doit préserver son intégrité>> 

(Gryzlov, 2004a). 

Durant la soirée de la tenue du second tour des élections, peu de temps après la fermeture des 

bureaux de vote, plusieurs sondages ont montré une avance considérable de Viktor louchtchenko. 

De leur côté, les observateurs russes déclarent qu'il n'y eut aucune fraude majeure lors de 1 'élection 

(Gryzlov, 2004b), alors qu'au lendemain, la CÉC de l'Ukraine a annoncé une avance de 

Ianoukovytch (49,4% des voix) contre Iouchtchenko (46,7% des voix) après le décompte de 99% 

des bulletins de vote. Le même jour, l'opposition se mobilise et déclenche des manifestations 

135 Le reste des voix fut partagé entre Oleksandr Moroz (Parti socialiste d'Ukraine) 
et Petro Symonenko (Parti communiste d'Ukraine): respectivement 5,8% et 5 %. 
136 Rada suprême d'Ukraine (en français: Conseil suprême d'Ukraine). 
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massives dans plusieurs grandes villes d'Ukraine. En parallèle, plusieurs conseils municipaux de 

différentes villes de l'Ukraine occidentale refusent de reconnaître les résultats, déclarant 

Iouchtchenko vainqueur. En même temps, plusieurs États occidentaux commencent à dénoncer 

de graves irrégularités relatives à la tenue du second tour des élections. Cependant, sur le fond 

d'une telle aggravation de la situation, plusieurs politiciens russes (y compris Poutine) 

commencent à féliciter lanoukovytch pour sa victoire. 137 

Le 23 novembre. lors de la session parlementaire boycottée par les partisans de Ianoukovytch, 

Iouchtchenko prête le serment présidentiel, et ce, malgré le fait que le Parlement n'avait pas atteint 

le quorum pour prêter légalement ce serment. De ce fait, la prestation de serment ne prenait donc 

qu'une valeur symbolique. Le même jour, Alexeï Ostrovski (LDPR) a proposé à la Douma 

d'adopter une déclaration concernant la situation en Ukraine : jugée comme étant très critique et 

la présentant comme étant la conséquence des efforts de l'Occident qui, après avoir investi de 

l'argent pour rendre victorieux Iouchtchenko, ne voulait pas reconnaître sa défaite. Ostrovski a 

suggéré que la Douma adresse un appel à la Verkhovna Rada pour que celle-ci ne cède pas aux 

provocations des « agences de renseignement occidentales » et qu'elle reconnaisse la victoire de 

Ianoukovytch (Ostrovski. dans Ilyukhin, 2004). La proposition d'Ostrovski a été rejetée par la 

Douma sous prétexte que l'adoption d'une telle déclaration risquait d'être perçue par les 

Ukrainiens comme une interférence dans les affaires internes de l'Ukraine (Ilyukhin, 2004). 

Toutefois, au lendemain 24 novembre, la Douma adopte quand même (avec 423 voix) la 

Déclaration sur la situation en Ukraine. On lit dans le document adopté que « Les députés de la 

Douma [ ... ] ont exprimé une profonde préoccupation concernant les actions illégales des forces 

de 1' opposition radicale en Ukraine qui peut conduire à des conséquences tragiques pour le peuple 

fraternel» (Gryzlov, 2004d). 

Le 25 novembre, suite à des manifestations massives, la Cour suprême ukrainienne ordonne à la 

CÉC de l'Ukraine de ne pas publier les résultats des élections tant et aussi longtemps que les 

accusations de l'opposition concernant la fraude électorale n'auront pas été étudiées. Le même 

jour, à La Haye, lors d'une conférence de presse à l'issue du sommet de I'UE-Russie, Vladimir 

137 Par exemple, agissant comme observateur lors de l'élection, Gryzlov félicite Ianoukovytch en estimant que 
les résultats proclamés sont tinaux. Gryzlov a été suivi par Vladimir Poutine et, pour sa part, Jirinovski a envoyé un 
télégramme de félicitations à Viktor lanoukovytch (Jirinovski, 2004p ). 
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Poutine fait appel aux États occidentaux en leur demandant de« ne pas pousser l'Ukraine vers les 

émeutes de masse » (Poutine, 2004d). À son tour, le leader du LDPR se prononce pour la division 

de l'Ukraine en deux États: une partie orientale et une partie occidentale (Jirinovski, 2004r). 

Le 27 novembre, la Verkhovna Rada déclare comme étant non valides les résultats du deuxième 

tour de l'élection. La Verkhovna Rada adopte aussi un vote de non-confiance à l'égard de la CÉC 

de l'Ukraine, tandis qu'en se référant à la CÉC de l'Ukraine, le côté russe annonce la victoire de 

Ianoukovytch (Gryzlov, 2004e). En parallèle, le 28 novembre, devant une telle évolution de la 

situation, lors de la rencontre138 des gouverneurs des régions orientales de l'Ukraine où 

Ianoukovytch et Loujkov (le maire de Moscou) étaient aussi présents, certains gouverneurs 

soulevèrent la question du séparatisme (Bogdanov, Gorin et Samozhnev, 2004). 

Le 1er décembre, la Verkhovna Rada adopte une motion de non-confiance à l'égard du 

gouvernement Ianoukovytch et vote pour la création d'un «gouvernement de confiance 

nationale ».139 Le lendemain, Koutchma et Poutine se rencontrent à Moscou pour discuter de la 

situation en Ukraine, et publient une déclaration qui appelle à tenir une nouvelle élection au lieu 

de tenir un deuxième tour. 140 Iouchtchenko rejette cette proposition, favorisant la tenue d'un 

nouveau tour. Et le 3 décembre, la Cour suprême de l'Ukraine ordonne finalement à la CÉC de 

l'Ukraine de tenir une nouvelle élection le 26 décembre. 

Le 7 décembre, lors de sa visite en Turquie, Poutine met en garde contre l'ingérence étrangère 

dans la nouvelle élection de l'Ukraine et accuse les États occidentaux d'avoir tenté d'imposer à 

l'Ukraine leur définition de la démocratie. En même temps, le 8 décembre, après plusieurs jours 

de débats, la Verkhovna Rada accepte les mesures de réforme pour modifier les lois électorales 

permettant de passer d'un régime présidentiel à un régime parlementaire.141 

138 La rencontre s'est tenue dans la ville de Sievierodonetsk 
située dans la région de Louhansk (dans l'Est de I"Ukraine). 
139 Newsru (1 décembre 2004), Verhovnaja Rada otpravljaet v otstavku pravitel'stvo Janukoviéa. En ligne: 
<http:/ /www .newsru.corn/world/0 1 dec2004/vote2 .html>. 
140 Newsru (2 d/cembre 2004), Leonid Kucma prove/ v Moskve peregovory s V/adimirom Putinym. En ligne: 
<http://www.newsru.com/arch/world/02dec2004/cusk.html>. 
141 Newsru (8 décembre 2004), Rada prinja/a 3 antikri::isnyh zakonoproekJa, Kucma podpisal ih Ukraina stala 
parlamentsko-prezidentskoj. En ligne : <http:/ /www .newsru.corn/arch/world/08dec2004/vote l.html>. 
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Le 26 décembre, une nouvelle élection fut donc tenue et. Je l 0 janvier suivant, la CÉC de J'Ukraine 

a reconnu officiellement Viktor louchtchenko comme en étant le vainqueur. Cependant, la Cour 

suprême de l'Ukraine suspend temporairement la publication des résultats officiels de l'élection 

jusqu'à ce que l'appel de lanoukovytch concernant les résultats soit examiné par la Cour. 

lanoukovytch a été conseillé par plusieurs politiciens russes de plaider à la cour en raison 

d'irrégularités majeures observées lors de la tenue de l'élection. Et ce n'est que Je 20 janvier 

suivant que la Cour suprême de l'Ukraine annonça sa décision de refuser l'appel de Ianoukovytch. 

Le même jour, Poutine félicite louchtchenko pour sa victoire (Poutine, 2005a). 

3.1.2 Le narratif du KPRF à l'égard de l'Ukraine (2004-2005) 

Le leader du KPRF, Guennadi Ziouganov, avant même la tenue du premier tour des élections 

présidentielles ukrainiennes, visite l'Ukraine sous prétexte de soutenir le premier secrétaire du 

Comité central du Parti communiste d'Ukraine (KPU) : Petro Simonenko, également candidat à la 

présidence. Durant sa visite (réalisée juste après celle de Poutine en Ukraine), Ziouganov a 

publiquement critiqué le leader de l'opposition Viktor Iouchtchenko en l'accusant d'entretenir des 

liens avec les agences occidentales de renseignement (Nikolaeva, 2004). 

Le narratif du KPRF présente 1 'élection présidentielle ukrainienne de 2004 comme étant Je moment 

de vérité, le moment historique où se décidera non seulement «le choix du destin de l'État 

ukrainien pour de nombreuses années à venir», mais aussi où se décidera l'avenir de la Russie et 

de toute la région (Ziouganov, 2004c ). 

L'Ukraine choisit son destin historique, nos destins sont étroitement reliés, et c'est seulement 
ensemble que la Russie et l'Ukraine peuvent sortir du marécage où nous avons été poussés[ ... ]. Il 
est donc important de ne pas permettre que la république soit divisée en deux. Il est important d'unir 
ses parties orientale et occidentale, ce que peut faire seulement lanoukovytch (Ziouganov, 2004b). 

Selon les communistes, les fonds occidentaux financent massivement « Je projet de division du 

pays », tandis que les forces nationalistes ukrainiennes tentent de faire peur aux Ukrainiens avec 

l'ombre du« grand frère» (la Russie) (Melnikov, 2004a). Pour les communistes, les choses sont 
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claires : le « perfide effondrement de l'Union soviétique » soulève une fois de plus la nécessité de 

lutter par tous les moyens pour le rétablissement de « l'unité des peuples ». Au fond, les 

communistes sont convaincus que l'arrivée au pouvoir des «protégés des Occidentaux>> en 

Ukraine repoussera les perspectives de réunification des peuples russe et ukrainien (Ziouganov, 

2004c). Les élections ukrainiennes constituent aussi Je moment de faire un choix: ou bien de 

«coucher» sous l'Amérique, de devenir l'une des bases de I'OT AN, ou bien de rétablir «une 

justice historique», de s'unir (Ziouganov, 2004c). Depuis un bon moment, les communistes 

militaient pour le rétablissement de« l'Union» (semblable à l'URSS) de la Russie, de l'Ukraine 

et du Belarus (incluant aussi le Kazakhstan). L'importance de la réalisation d'une telle union est 

justifiée par la nécessité de « survivre et de prendre sa place dans le monde contemporain », dans 

la « collision géopolitique » où se décide non seulement le sort du peuple ukrainien, mais où se 

décide aussi l'avenir de la Russie, du Belarus et de leur l'union (Ziouganov, 2004d). 

Au fond, peu importe les motifs mis de l'avant par les manifestants (la fraude électorale, la 

corruption, le désir de changements, etc.), pour les communistes, tout ce qui se déroule en Ukraine 

s'explique par le fait que les Américains sont déterminés à voir « leur candidat » (Iouchtchenko) 

remporter les présidentielles d'Ukraine. Les manifestants ont été largement associés à la« foule 

agressive » agissant contre la volonté de la majorité de la population, alors que l'Ukraine était 

comparée au « Cheval de Troie », la dernière avant-garde de la Russie pour contrer la réalisation 

des intérêts des Américains et de l'OTAN en Europe (suivant le scénario conçu par des experts 

comme le politicologue américain Zbigniew Brzezinski, ex-conseiller à la Sécurité nationale des 

États-Unis lorsque Jimmy Carter en était le Président) (Ziouganov, 2004d). 

Quant à l'Ukraine, même si cette dernière occupe dans le narratif géopolitique du KPRF la place 

d'une civilisation unique ensemble avec la Russie, les communistes soulignent qu'après la 

«destruction» de l'URSS, l'existence de l'Ukraine dans son ancienne forme devient 

problématique. Comme les communistes l'expliquèrent à maintes reprises,« l'Ukraine unie», ou 

l'Ukraine moderne a été établie par le régime soviétique, et c'est seulement dans le cadre de 

l'URSS qu'elle est devenue le sujet du droit international (Ziouganov, 2004d). 

La logique sous-jacente dégagée dans le narratif du KPRF suggère que l'arrivée au pouvoir d'un 

président proaméricain comme Iouchtchenko pourrait mettre en danger l'unité de l'Ukraine, 
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provoquant la division du pays. Cette logique s'explique par le fait que le leader« proaméricain » 

Iouchtchenko ne représente pas les intérêts de tout le pays, et défend seulement les intérêts d'une 

petite partie de la population. Les communistes ont également mis en garde la population 

ukrainienne contre une éventuelle dégradation de leur économie en cas de victoire de 

louchtchenko. 

Par exemple, lors de la campagne électorale, Ivan Melnikov a clairement souligné que l'arrivée au 

pouvoir de Iouchtchenko pourrait endommager les intérêts de 1 'Ukraine et de la Russie, et ce, parce 

qu'Iouchtchenko ne tient compte ni des intérêts économiques ni du terrain politique (Melnikov, 

2004c). 

Pour les communistes, derrière tout ce qui se déroule en Ukraine, se terrent les États-Unis (mais 

aussi la Pologne qui occupe une place éminemment négative dans le narratif du KPRF). En effet, 

les États-Unis ont investi d'énormes sommes d'argent pour soutenir Iouchtchenko que ceux-ci ont 

désigné comme étant le meilleur candidat pour la réalisation de leurs objectifs (Ziouganov, 2004d). 

Selon les communistes, les principales raisons expliquant la situation en Ukraine se résument dans 

lignes suivantes. Dans un premier temps, les mêmes forces qui avaient «démoli» l'Union 

soviétique par les mêmes techniques (utilisées à Prague, à Belgrade et à Tbilissi) continuent 

d'attaquer la Russie et de s'approprier de l'espace postsoviétique, et ce, afin d'empêcher la 

réalisation de l'union de peuples slaves (les Russes, les Ukrainiens et les Biélorusses). Toutes les 

manœuvres de désintégration de 1 'ancien espace soviétique avaient comme objectif, pour les États­

Unis, d'établir dans cette région leurs« installations militaires, leurs agences de renseignement et 

leurs multinationales» (Ziouganov, 2004d). 

On reproche également aux Américains de vouloir attacher l'Ukraine au « principal bastion de 

l'OTAN en Europe de l'Est» (à la Pologne) et de la considérer comme leur« principal complice» 

et leur pourvoyeuse de main-d' œuvre pour la guerre américaine menée en Irak. Pour les 

communistes, le refus de l'Allemagne et de la France de participer à cette « guerre américaine » 

contre l'Irak a poussé les États-Unis à créer un contrepoids contre la « vieille Europe » en créant 

de nouveaux satellites en Europe de l'Est, avec la Pologne en tête (Ziouganov, 2004d). 
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Cette vision du complot occidental contre la Russie figure dans tous les discours majeurs du KPRF 

liés aux affaires internationales. Pour les communistes (notamment pour Ziouganov et Sloutski), 

les travaux de Brzezinski demeurent une référence parfaite à pointer et révélant au grand jour les 

véritables intentions des Américains à l'égard de la Russie et de toute la région eurasienne. Il faut 

également noter que plusieurs politiciens (non seulement des communistes et des politiciens du 

LDPR, mais aussi des politiciens appartenant à d'autres partis politiques, sans parler de plusieurs 

intellectuels et commentateurs de la radio et de la télévision russes) ont largement été 

« influencés » par les travaux de Brzezinski, évoquant ses travaux comme étant le reflet évident 

des véritables objectifs de la politique étrangère américaine. 

En ce qui concerne la solution du problème, les communistes sont conscients qu'à court terme, la 

Russie ne peut pas « regarder tranquillement » les événements qui se déroulent en Ukraine. Il est 

donc important que le gouvernement russe prenne les mesures requises pour veiller à ce que les 

canaux de télévision de l'État «couvrent objectivement la situation en Ukraine ». 142 De plus, 

Ziouganov est persuadé que les États membres de la Communauté économique eurasienne « sont 

obligés» d'utiliser toute leur influence pour prévenir la tenue d'événements tragiques en Ukraine, 

pour que le processus politique se développe en accord avec la Constitution et non selon le scénario 

des marionnettistes étrangers (Ziouganov, 2004d). 

Quant aux intérêts russes à plus long terme, la création de l'union des trois États slaves occupe la 

première place parmi les principales priorités nationales (Ziouganov, 2004c). Dans un second 

temps. selon les communistes, il faut s'opposer à l'expansion de l'influence américaine dans 

l'ancien espace soviétique ; et d'ailleurs, la première priorité est vue comme un moyen d'accomplir 

la seconde. Ce point conduit également à assister à la principale critique des communistes à l'égard 

du Kremlin. Comme on l'a vu dans le cas géorgien, les communistes critiquent le pouvoir 

orincioaiement oour ne oas avoir oris ies mesures nécessaires oour défendre les intérêts nationaux 

russes (Ziouganov. 2004d). Extrêmement critique à l'é!!ard de la oosition de la Russie sur la scène 

internationale. selon le KPRF. ia Russie contemooraine (en raison des ooliliciens incaoables de 

détendre les principaux intérêts nationaux) devint une « semi-colonie » et un « wa!!onnet de 

population non seulement ce qm se passe « en rèallte >>. mats ausst tes avantages de t arnvee au pouvmr de 
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matières premières » pour servir les États occidentaux. En ce qui concerne la critique de la façon 

par laquelle le Kremlin a géré la crise ukrainienne, le narratif du KPRF évoque plus 

particulièrement l'échec des politiciens et des «technologues politiques)) russes, ainsi que la 

faiblesse de la politique russe dans son ensemble pour régler la crise ukrainienne (Ziouganov, 

2004f). 

Tableau 3.1 Narratif géopolitique du KPRF à l'égard de l'Ukraine (2004-2005) 

Grammaire de géopoHtiqu.es 

Image du Kremlin et la 
façon dont il p la crise 

Description de la ~ituation 
et la spéciftcatimt de 
l'emplacement·des 

événentents 

Causalité et typification 
des protagonistes 

Intérêts nationaux, calculs 
stratégiques et solutions 

proposées 

Justifications 

Image de soi (Russie) 

Qu'est-ce qui se passe en 
Ukraine? Pourquoi ceci est 
important pour la Russie? 

Quel raisonnement analogique 
est utilisé pour classer et 

particulariser les événements? 
Où sont les menaces 

et comment celles-ci sont 
imaginées? 

Quelles sont les parties 
impliquées? 

Quelles sont les raisons de la 
crise? 

Pourquoi cela se passe-t-il? 
Qui est en cause? Qui blâmer? 

Quels sont les intérêts de la 
Russie à court terme? 

À long terme? 
Action (s) proposée (s) 

à court terme, à long terme? 

Narratif da KPRF 

Le Kremlin. ne défend pas les intérêts nationaux de la Russie. 
Le résultat de 1' élection ukrainienne est l'échec des politiciens russes; la 
fiûblesse de la politique russe. 
Le moment de rétablir « une justice historique »; se décide le choix du 
destin de l'État ukrainien pour de nombreuses années à venir; les fonds 
occidentaux financent« le projet de la division du pays». 
Menace : la division de l'Ukraine en deux; éventuelle dégradation de 
1 'économie ukrainienne en cas de victoire de Iouchtchenko; la réalisation 
des projets et des intérêts des Américains et de 1 'OTAN en Europe. 
Autre: le cheval de Troie; l'Ukraine avec la Russie fait partie de la 
civilisation commune; l'Ukraine moderne existe grâce à l'URSS. 
Le peuple ukrainien - le peuple frère. 
L'Occident/Etats-Unis et leurs marionnettes (louchtchenko et son 
entourage immédiat) tentent de réaliser le même scenario en Ukraine qui 
avait été réalisé à Prague, à Belgrade et à Tbilissi. Leur objectif est de 
prévenir la réalisation de l'union de la Russie, de l'Ukraine et du 
Belarus; affaiblir la Russie; l'Occident tente de dominer le reste du 
monde. 
Le moment de rétablir« une justice historique »; fonder l'union de trois 
États slaves (la Russie, l'Ukraine, le Belarus) et du Kazakhstan; 
s'opposer à l'expansion américaine dans l'ancien espace soviétique. 
Veiller à ce que les canaux de télévision russe couvrent objectivement la 
situation en Ukraine; prévenir les événements tragiques en Ukraine. 
S'unir pour survivre et pour prendre sa place dans le monde 
contemporain; cette élection en Ukraine est le choix du destin de l'État 
ukrainien pour de nombreuses années à venir. 
La Russie est une civilisation unique, ayant sa morphologie et sa façon 
de vivre; guider tous les peuples vivant en Eurasie de s'opposer à 
l'hégémonie américaine et au nouvel ordre mondial. 

Au fond, comme on l'a vu précédemment, la présentation de la crise ukrainienne par les 

communistes reflète largement leur compréhension et leur vision du monde. C'est au travers d'un 

tel prisme que les communistes, et surtout leur leader Ziouganov, utilisent les arguments 

géopolitiques, à la fois généraux, mais aussi abstraits, pour expliquer la situation en Ukraine. Une 

fois de plus (comme ce fut le cas lors de la crise géorgienne), tout ce qui se déroulait en Ukraine a 

été expliqué par les actions et les intérêts des États-Unis et leurs objectifs « impérialistes )) de 
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dominer le reste du monde. Toute autre option alternative a été éliminée de la description de la 

situation. 

En somme, comme Maldnen l'a noté, pour les communistes, le modèle à suivre est celui de la 

restauration d'une union eurasienne ou, au moins, d'une union des États slaves. Les frontières de 

la Russie sont justifiées avant tout par son histoire et par la volonté de différents peuples de vivre 

ensemble avec la Russie. Quant aux amis de la Russie, de manière simple et claire, ce sont ceux 

qui luttent contre le régime oligarchique mondial, contre le nouvel ordre mondial et la globalisation 

à l'américaine (à l'intérieur de la Russie, ce sont les forces patriotiques, avec le KPRF en tête). La 

Russie est présentée comme une civilisation unique, présentant une morphologie et une façon de 

vivre qui lui sont propres. Ce qui est particulièrement souligné dans le narratif du KPRF (ce qui 

est aussi vrai dans le cas du narratif du parti LDPR), c'est l'importance de construire un État fort 

dont l'exigence de solidité est justifiée par la géographie (son immensité) et la nature hétérogène 

de sa population (les Russes). Pour Ziouganov, l'avenir de la Russie devrait être construit sur la 

base de 1' eurasisme. Par conséquent, une telle projection des choses donne une mission, un devoir, 

à la Russie : guider tous les peuples vivant sur le continent eurasien dans une volonté commune de 

s'opposer à l'hégémonie américaine et au nouvel ordre mondial (Maldnen, 2008: 232-233). 

The Eurasian continent again calls to unity. The ideology of the Russian Renaissance fits into the 
philosophy of great Eurasianism (Ziouganov cité dans Miikinen, 2008: 232). 

3.1.3 Le narratif du LDPR à l'égard de l'Ukraine (2004-2005) 

Au centre du narratif géopolitique du LDPR, on retrouve la maxime selon laquelle la question est 

de décider si l'Ukraine doit être ou ne pas être avec la Russie. En mars 2002, lors des élections 

législatives tenues en Ukraine, deux ans avant l'élection présidentielle de 2004, Vladimir 

Jirinovski écrit un article dans Nezavisimaja Gazeta où il a clairement exposé son opinion 

concernant l'avenir de l'Ukraine. Jirinovski avance que les Américains ont investi d'importantes 

sommes d'argent pour soutenir louchtchenko. Selon Jirinovski, les Américains seraient on ne peut 

plus intéressés à doter le Parlement ukrainien d'un fort lobby pro-occidental. Il écrivit: 

-------------------------------------------------------
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[ ... ] le jeu dans lequel l'Ukraine est impliquée aujourd'hui -c'est une lutte pour l'acquisition du 
potentiel naturel et économique de la Russie, de la région de la mer Caspienne, du Moyen-Orient. 
Les Américains et les Européens occidentaux se rendent compte que les élections de 2002 et de 2004 
vont dépendre de la façon par laquelle l'Ukraine va se comporter au cours des deux prochains termes 
présidentiels (Jirinovski, 2002b). 

Selon le leader du LDPR, en décembre 1999, le vice-président américain Al Gore a avancé au 

Président Koutchma le nom de Iouchtchenko comme éventuel premier Ministre, et ce, en échange 

de prêts financiers, lesquels ne se sont jamais concrétisés. Ainsi, dès le début, Viktor Iouchtchenko 

avait été présenté comme quelqu'un qui en soit« ne représente rien», mais qui est la« matière 

première pour le grand projet politique américaine» (Jirinovski, 2002b). 

Le narratif géopolitique du LDPR présente la situation qui entoure l'élection présidentielle 

ukrainienne de 2004 avant tout comme une «confrontation entre la Russie et l'Occident» 

(Jirinovski, 2004m). Selon ce narratif, tout ce qui se déroule à Kiev serait orchestré par différents 

services de renseignement occidentaux et qu'énormément d'argent serait investi pour organiser 

toutes sortes de rassemblements et de manifestations (Ostrovski, dans Ilyukhin, 2004). En somme, 

les Américains, comme auparavant en Yougoslavie et en Géorgie, ont incité certaines forces 

politiques intérieures de l'Ukraine à provoquer troubles et violence à Kiev (Jirinovski, 2004q). 

Quant aux plusieurs dizaines de milliers de protestataires dénonçant la falsification des résultats 

de l'élection, pour le leader du LDPR, ces protestataires sont avant tout des «gens trompés par 

l'Occident)) (Jirinovski, 2004s). 

L'Ukraine, en général, est présentée dans ce narratif comme étant un pays « bon voisin )), ayant 

fait État commun avec la Russie durant 300 ans, et le peuple ukrainien comme étant un peuple 

fraternel, de même culture et de même civilisation (Jirinovski, 2004o; 20041). Toutefois, 

contrairement au narratif du KPRF où l'image de l'Ukraine demeure plutôt intacte, il arrive parfois 

au leader du LDPR de dévier de cette présentation de l'Ukraine comme étant un bon voisin en 

usant de déclarations assez déplacées, voire insultantes. Par exemple, le 23 janvier 2005, en 

organisant une activité de protestation devant l'ambassade d'Ukraine à Moscou, et« célébrant)) 

ainsi l'investiture de Iouchtchenko qui s'est tenue le même jour, Jirinovski lance des slogans 

comme« Kiev, la ville russe; Dniepr, la fleuve russe)),« Il n'y a pas d'Ukraine)),« C'est à Kiev 

ainsi qu'à Minsk que doit siéger le gouverneur russe)) (Jirinovski, 2005b). 



215 

À quelques reprises, Jirinovski a aussi remis en cause l'existence de la langue ukrainienne 

(Jirinovski, 2005e). En effet, Jirinovski suggérait que si l'Ukraine voulait être un «État 

indépendant à long terme», elle devrait retourner les territoires des autres, territoires qu'elle avait 

obtenus grâce à l'Empire russe (c'est-à-dire elle doit retourner la Crimée aux Turcs ou aux 

Criméens, Tchemivtsi à la Roumanie, ses territoires occidentaux à la Pologne, et la Transcarpatie 

à la Hongrie) (Jirinovski, 2004c). 

Pour le LDPR, la principale menace comme telle n'est pas la division de l'Ukraine, mais le fait 

que les Américains, conjointement avec leurs partenaires européens, visent à réaliser le scénario 

géorgien (la Révolution de couleur) en Ukraine, puis en Moldavie, en Belarus, et enfin en Russie 

(Jirinovski, 2004d ; Jirinovski. 2004s). Ainsi, dans ce scénario, l'Ukraine ne serait seulement 

qu'un autre« domino» qui, comme la Géorgie et l'ex-Yougoslavie, finira elle aussi par tomber. 

[ ... ]Il faut comprendre que pour nous, l'ennemi, c'est l'Occident, les États-Unis. Ils flirtent avec 
nous, ils ont aussi flirté avec les tsars russes, avec le PCUS, avec Brejnev, Gorbatchev, Eltsine, et 
maintenant- avec Poutine. L'Ukraine nous a aidé à comprendre la nature de l'Occident. L'Occident 
ne veut pas de forces prorusses dans aucune des anciennes républiques soviétiques (Jirinovski, 
2004s). 

Victor Iouchtchenko, la principale figure de la Révolution orange, outre « qu'il ne représente rien 

en soi », est également présenté comme « Saakachvili pour l'Ukraine>> (Jirinovski, 2004h). 

Jirinovski précise que ni l'un ni l'autre n'est un candidat parfait. mais qu'Ianoukovytch est plus 

proche de la Russie qu'Iouchtchenko, celui-ci étant défmitivement perçu comme étant un candidat 

pro-occidental et antirusse (Jirinovski, 2004h; 2004s). De ce fait, soutenir Ianoukovytch et 

influencer la campagne électorale en Ukraine est la priorité pour le LDPR (Jirinovski, 2004i). 

Bien sûr, je souhaite la victoire à Ianoukovytch, parce que je m'oppose aux candidats pro­
occidentaux, parce que pour l'Occident, il est rentable d'avoir les kholopes143

, les domestiques, il 
[l'Occident] bénéficie de ceux qui lui donnent leurs territoires pour la commercialisation de produits 
sans valeur, pour les industries dangereuses et pour envoyer dans ces pays le superflu de sa main­
d'œuvre (Jirinovski, 20041). 

Ainsi, pour le LDPR, il est tout à fait naturel que l'influence soit forte pour soutenir lanoukovytch, 

dans le but de soutenir 1' arrivée au pouvoir du candidat qui satisfait à la majorité de la population, 

143 Dans la Russie du Xe au XVIIIe siècles, ce terme se référait à différentes catégories des personnes 
dépendantes de leur maîtres et dont le statut social et juridique était très proche de celui des esclaves. 
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au détriment du candidat pro-occidental qui veut intégrer l'Ukraine à l'OTAN, et qui représente 

seulement les intérêts de l'Ukraine occidentale (Jirinovski, 2004o). 

Tableau 3.2 Narratif géopolitique de LDPR à l'égard de l'Ukraine (2004-2005) 

Grammaire de ~politiques 

Image du Kremlin et la 
façon dont il gère la crise 

Description de la situation 
et la spécification de 
l'emplacement des 

événements 

Causalité et typification 
des protagonistes 

Intérêts nationaux, calculs 
stratégiques et solutions 

proposées 

Justifications 

Image de soi (Russie) 

Qu'est-ce qui se passe en 
Ukraine? Pourquoi ceci est 
important pour la Russie? 

Quel raisonnement analogique 
est utilisé pour classer et 

particulariser les événements? 
Où sont les menaces 

et comment celles-ci sont 
imagin~s? 

Quelles sont les parties 
impliquées? 

Quelles sont les raisons de la 
crise? 

Pourquoi cela se passe-t-il? 
Qui est en cause? Qui blâmer? 

Quels sont les intérêts de la 
Russie à court terme? 

À long terme? 
Action (s) proposée (s) 

à court terme, à long terme? 

Narratif du LDPR 

Neutre. 

La confrontation entre la Russie et l'Occident: un grand projet politique 
américain se réalise en Ukraine; la question est de décider si l'Ukraine 
doit être avec la Russie ou non. 
Menace : le même scénario (la Révolution des roses) se réalise en 
Ukraine, puis en Moldavie, au Belarus et enfin en Russie. 
Autre: l'Ukraine avait obtenu ses territoires gràce à l'empire russe et si 
elle veut être indépendante, elle doit retourner les territoires des autres; 
le peuple ukrainien est le peuple fraternel, de même culture et de même 
civilisation que le peuple russe. 
Occident (notamment les Etats-Unis): est l'ennemi de la Russie, il 
veut réaliser le même scénario en Ukraine qu'il a déjà réalisé en Géorgie; 
1 'Occident ne veut pas que les forces pro-russes soient présentes dans les 
anciennes républiques soviétiques: les États-Unis luttent pour 
l'acquisition du potentiel naturel et économique de la Russie, de la 
région de la mer Caspienne, du Moyen-Orient. 
louchtchenko veut intégrer l'Ukraine à I'OT AN; il représente 
seulement les intérêts de l'Ukraine occidentale. 
lanoukovytch est un candidat pro-russe, qui représente les intérêts de la 
majorité de la population de l'Ukraine. 
En cas de la victoire de louchtchenko, il faut suspendre le transit des 
ressources énergétiques via l'Ukraine, ainsi que d'arrêter la libre entrée 
des Ukrainiens en Russie; donner à lanoukovytch l'aide similaire à celle 
donnée à l'Abkhazie: continuer de soutenir l'arrivée au pouvoir des 
cercles politiques pro-russes en Ukraine et de ce fait retourner « les 
anciennes terres russes à la Russie»; diviser l'Ukraine en deux parties. 
Depuis des décennies les parties orientale et occidentale de l'Ukraine se 
sont toujours opposé historiquement les unes aux autres. Il serait donc 
tout à fait approprié et justifié (du point de vue moral et historique) de 
diviser le pays en deux États. 
La Russie est un empire; un Etat tort et centralisé. 

En ce qui concerne les solutions envisagées, trois jours avant le premier tour de l'élection, 

Jirinovski suggérait qu'en cas de victoire de louchtchenko, il fallait suspendre le transit des 

ressources énergétiques russes via l'Ukraine, mettre fin à l'entrée libre des Ukrainiens en Russie, 

de renvoyer chez eux les Ukrainiens vivant en Russie, etc., et qu'en plus, lanoukovytch pourrait 

recevoir une aide de la Russie (une aide similaire à celle que reçoit l'Abkhazie) (Jirinovski, 2004o; 

2004s; 2004t). 
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Jirinovski s'est également prononcé pour la division de l'Ukraine en deux États. Selon lui, depuis 

des décennies les parties orientale et occidentale de 1 'Ukraine se sont toujours historiquement 

opposées l'une à l'autre. Il serait donc tout à fait approprié et justifié (sur les plans moral et 

historique) de diviser le pays en deux États. Ainsi, Victor Iouchtchenko deviendrait le Président 

de l'Ukraine occidentale, là où Iouchtchenko a reçu une majorité de voix, tandis que Viktor 

Ianoukovytch dirigerait la partie orientale de l'Ukraine. En outre, selon Jirinovski, avec le temps, 

l'Ukraine orientale, avec le Donbass, la Crimée et d'autres territoires russophones, pourrait 

intégrer la Russie (Jirinovski, 2004r; 2004s). 

Finalement, le LDPR avance qu'il n'est pas nécessaire de faire la guerre avec personne et qu'il 

faut tout faire en usant de mesures économiques. On suggérait donc de continuer de soutenir 

1 'arrivée au pouvoir des cercles politiques prorusses en Ukraine, tout comme en Abkhazie, et ainsi 

de retourner« les anciennes terres russes à la Russie» (Jirinovski, 2005a). 

3.1.4 Le narratif de Rodina à l'égard de l'Ukraine (2004-2005) 

Le narratif de Rodina diffère des narratifs du KPRF et du LDPR sur plusieurs points. Pour les 

représentants de ce narratif, ce qui se déroule en Ukraine est une expression de mécontentement 

de la population à l'égard de la falsification des élections, une protestation contre les oligarques et 

le pouvoir (Rogozine et Kapchuk; 2004). De ce fait, la situation n'est pas tant présentée comme 

une manifestation de soutien à Viktor Iouchtchenko, mais comme une manifestation contre 

l'injustice, un vif désir que soient apportés de véritables changements politiques et économiques 

et un penchant favorable pour l'intégration européenne. Le narratif de Rodina soutient que la 

majorité des Ukrainiens se sentaient insultés par l'attitude de la Russie étant donné que certains 

politiciens et politologues russes tentaient «clairement et brutalement» d'influencer le vote lors 

de l'élection présidentielle afin de soutenir «leur candidat»: Ianoukovytch (Rogozine, 2004c; 

Delyagin, dans Delyagin et Mitrokhin, 2004). En effet, Rodina soutenait que nonobstant le fait 

qu'lanoukovytch n'était pas un candidat idéal, le Président russe souhaitait quand même sa 

victoire, celui-ci étant persuadé que la victoire de lanoukovytch serait plus avantageuse pour la 
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Russie (étant donné les intérêts russes) que celle de son adversaire politique Iouchtchenko 

(définitivement vu comme une marionnette des Américains). En même temps, l'on soutenait que 

le Kremlin était persuadé que l'élection présidentielle était destinée à séparer définitivement 

l'Ukraine de la Russie (Rogozin et Ivanenko, 2004). 

Dmitri Rogozine, l'un des principaux leaders de Rodina, soutient que l'Ukraine est devant un réel 

danger de fédéralisation, voire d'effondrement, ce qui serait également nuisible pour les relations 

rosso-ukrainiennes (Rogozine, 2004c). Pour Rogozine, l'Ukraine entière devrait faire partie d'un 

espace politique et économique commun avec la Russie, alors qu'en cas de fédéralisation de 

l'Ukraine, cela ne serait plus possible. En effet, comme le narratif du KPRF, le narratif de Rodina 

est également en faveur de la «réunification» de l'Ukraine avec la Russie. Toutefois, 

contrairement au KPRF (qui ne proposait rien de concret), Rodina suggérait d'agir habilement et 

proposait une approche basée principalement sur l'approfondissement des relations interétatiques 

avec 1 'Ukraine et sur l'influence à travers le business russe. 

C'est dans un tel contexte que les représentants de Rodina suggéraient de ne pas profiter de la 

faiblesse de l'Ukraine qui, d'après eux, était au bord d'un éclatement en deux parties. C'est dans 

ce contexte que fut soulignée l'ingérence des politiciens russes dans la campagne électorale en 

Ukraine, une ingérence qui ne pouvait qu'empirer la situation. On insistait sur le fait que tous les 

événements ayant cours en Ukraine, y compris sa réunification éventuelle avec la Russie, devaient 

suivre leur« cours naturel »,c'est-à-dire librement et sans ingérence extérieure (Rogozine, 2004b). 

Enfin, Rodina évoquait aussi le danger de renforcement du sentiment antirusse et du nationalisme 

en Ukraine comme étant une menace pour 1' approfondissement des relations rosso-ukrainiennes 

(Rogozine, dans Rogozine et Iavlinski, 2004). De ce fait, les représentants du narratif de Rodina 

critiquaient avant tout les politiciens russes qui sous l'influence de leurs stratèges et politologues 

se sont directement ingérés dans la campagne électorale ukrainienne, et ce, toujours selon lesdits 

politiciens russes, parce que la Russie. contrairement à l'Occident, n'a toujours pas appris à 

« influencer correctement» les processus politiques se déroulant dans l'espace de la CÉI (Rogozin 

et lvanenko, 2004). 

Nous avons déjà envoyé là-bas [en Ukraine] toute une armée de politologues-fainéants, et maintenant, 
on ne sait pas comment sortir notre Président de cette « situation ». Il semble que l'Ukraine se dirige 
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vers la création d'autonomies orientale et méridionale, c'est-à-dire elle se dirige vers la fédéralisation. 
Et il est peu probable que la Russie pourra influencer ce processus. Notre tâche est de jeter les bases 
de la réunification de l'Ukraine avec la Russie (Rogozine, 2004d). 

Tableau 3.3 Narratif géopolitique de Rodina à l'égard de l'Ukraine (2004-2005) 

. Grammaire de géOpoUtiques Narratif de Rocliu 

Image du Kremlin et la Incompétence du Kremlin. d'influencer à sa faveur les événements 
façon dont il gère la crise survenus dans l'ancien espàce soviétique; l'interférence brutale du 

Kremlin dans la campagne électorale en Ukraine. 
Qu'est-ce qui se passe en Ukrainiens ont voté pour un changement de camp politique et 

Description de la situation Ukraine? Pourquoi ceci est économique et pour l'intégration européenne; la Russie clairement et 
et la spécification de important pour la Russie? brutalement a tenté d'interférer dans la campagne électorale en Ukraine 
l'emplacement des Quel raisonnement analogique et d'influencer l'élection présidentielle à l'avantage de lanoukovytch. 

événements est utilisé pour classer et Menaces: la fédéralisation et même l'effondrement de l'Ukraine 
particulariser les événements? comme État unitaire; très grave confrontation interne en Ukraine, qui 

Où sont les menaces peut dégénérer dans une guerre civile; l'augmentation du nationalisme 
et comment celles-ci sont et du sentiment antirusse en Ukraine. 

imaginées? Autre : un vaste État européen qui est lié à la Russie avec des liens 
historiques et paternels. 

Quelles sont les parties Kremlin voit louchtchenko comme une marionnette des Américains et 
Causalité et typification impliquées? cette élection présidentielle est vue comme destinée de séparer 

des protagonistes Quelles sont les misons de la définitivement l'Ukraine de la Russie. 
crise? lanoukovytch et Iouchtchenko - aucun de ces deux candidats est un 

Pourquoi cela se passe-t-il? candidat idéal, ils représentent différents groupes d'oligarques 
Qui est en cause? Qui blâmer? ukrainiens. 

Occident (les États-Unis et l'UE). comme le Kremlin, a également misé 
sur la victoire de l'un des deux candidats, Iouchtchenko; Iouchtchenko 
est vu comme une chance pour assurer l'adhésion de l'Ukraine aux 
institutions occidentales. 

Quels sont les intérêts de la Préserver de bonnes relations avec l'Ukraine; ne pas intervenir dans 
Intérêts nationaux. .calculs Russie à court terme? l'élection présidentielle en Ukraine; fonder les bases pour la 
stratégiques et solutions À long terme? réuni fi cation de l'Ukraine avec la Russie; expliquer au nouveau 

proposées Action (s) proposée (s) président élu qu'il doit prendre en considération les intérêts de la Russie. 
à court terme, à long terme? 

Justifications Intervention directe des politiciens russes ne peut qu'empirer la 
situation; tous les processus en Ukraine, y compris sa réunification 
éventuelle avec la Russie, devraient suivre son cours naturel, soit la 
Russie doit agir habilement, renforçant son influence à travers le 
business russe. 

Image de soi (Russie) La Russie est un pays immense, fort, puissant, et potentiellement un pays 
riche, qui peut se permettre de ne pas s'inquiéter réellement des résultats 
de l'élection de l'Ukraine. 

En ce qui concerne 1 'Ukraine, elle est présentée comme étant un vaste État européen lié à la Russie 

par des liens historiques et paternels, au point que 40 % des familles en Russie ont des parents en 

Ukraine (Rogozine, 2004b). Quant aux deux candidats à l'élection présidentielle, selon les 

représentants de Rodina, comme déjà dit, aucun ne serait un candidat idéal. Ianoukovytch est 

représenté comme étant le représentant du clan de Donetsk impliqué dans plusieurs affaires 

suspectes, et qui est en réalité plus pro-Donetsk que pro-ukrainien, ou même Est-Ukrainien, 
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contrairement à l'opinion largement répandue dans la classe politique russe. Toutefois, comme 

Radina le souligne, malgré le fait qu'Ianoukovytch n'est pas un candidat idéal, la classe dirigeante 

russe considère qu'elle n'a pas d'autre alternative. Quant à Iouchtchenko, Radina soutient que 

dans son entourage, il y a aussi des personnes soupçonneuses (comme lou lia Timochenko) faisant 

partie des groupes oligarchiques ukrainiens (Rogozin et Ivanenko, 2004). 

Enfin, d'après Radina, l'Occident (le troisième protagoniste), comme le Kremlin, voit en général 

les choses à travers certains stéréotypes. Ainsi, l'Occident, comme le Kremlin, a aussi misé sur la 

victoire de l'un des deux candidats: Iouchtchenko. De ce fait, même si Ianoukovytch avait 

honnêtement remporté l'élection, l'Occident ne reconnaîtrait pas sa victoire, car il voit l'élection 

de Iouchtchenko comme devant garantir l'adhésion de l'Ukraine aux institutions occidentales 

(Rogozin et lvanenko, 2004). 

Les représentants du narratif de Radina soulignent qu'ils ne sont pas indifférents à celui qui sera 

élu à la présidence de l'Ukraine; cependant, ce qui leur importe le plus, c'est que la Russie 

conserve de bonnes relations avec l'Ukraine au lieu de provoquer la montée du sentiment antirusse 

chez les Ukrainiens. C'est la raison pour laquelle, d'après Rodina, il ne fallait pas intervenir dans 

l'élection, et que peu importe qui la remportera, il est plus important que l'opinion publique en 

Ukraine soit tournée vers la Russie. D'après le narratif de Radina, la Russie, présentée comme un 

pays immense, fort et puissant, et potentiellement un pays riche, peut se permettre de ne pas 

s'inquiéter réellement des résultats de l'élection. Pour le Kremlin, ce qui doit donc être essentiel, 

c'est de faire en sorte que le candidat élu au poste de président prenne en considération les intérêts 

de la Russie (Rogozine, dans Rogozine et Iavlinski, 2004). De plus, toujours selon le narratif de 

Radina, il est nécessaire d'expliquer au nouveau président qu'il est obligé de tenir les promesses 

données par Victor lanoukovytch, c'est-à-dire de conserver le russe comme deuxième langue 

officielle et de permettre aux Ukrainiens d'avoir la double nationalité (Rogozine, 2004b). 
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3.1.5 Le narratif géopolitique du Kremlin et de son parti à l'égard de l'Ukraine (2004-2005) 

Nous pouvons distinguer trois phases de développement dans le narratif officiel : la période avant 

le premier tour de l'élection (la phase la plus modeste), la période entre le premier et le deuxième 

tour de l'élection (la phase active), puis la période après le deuxième tour de l'élection jusqu'à la 

publication officielle des résultats de l'élection (une phase hyperactive accompagnée d'une 

certaine hystérie et l'acceptation des résultats comme étant un fait déjà accompli). 

La première phase s'est principalement caractérisée par les démarches assez discrètes et les 

tentatives plutôt indirectes d'influencer la campagne électorale. Il est intéressant de remarquer que 

durant cette phase (et les autres qui s'ensuivent), les politiciens russes de toutes les factions 

politiques siégeant à la Douma (à l'exception de Rodina) y ont participé après s'être rendus en 

Ukraine sous différents prétextes pour soutenir la candidature de lanoukovytch. En fait, certains 

politiciens russes ne cachaient même pas leur désir d'intervenir directement dans la campagne 

électorale. Cela prouve également le haut degré d'importance accordée à l'élection présidentielle 

en Ukraine par la majorité de la classe politique russe. 

Au début, la situation a été présentée plutôt comme une crise politique. Toutefois, après le 

deuxième tour (surtout lorsqu'louchtchenko a prêté serment, profitant du boycottage du parti de 

Ianoukovytch à la Rada), les autorités russes commencèrent à présenter la situation en Ukraine 

comme une situation d'urgence, porteuse d'un danger de scission du pays, et dans laquelle une 

partie de la société ukrainienne montre un penchant pour des actions violentes spécifiques pour 

résoudre des problèmes d'importance nationale (Loujkov, 2004a). 

On présentait les événements entourant l'élection présidentielle comme étant à la fois la tentative 

des forces radicales de provoquer des troubles dans le pays, la pression par la force de l'opposition 

sur le gouvernement ainsi que la fraude derrière lesquelles se trouvaient des acteurs externes. Cela 

expliquait aussi le déclenchement de manifestations massives qui ont duré plusieurs jours, et l'on 

se mit à évoquer la mise en marche d'un «scénario idéal» pour voir s'effondrer un État 

indépendant (Gryzlov, 2004d; 2004f; Loujkov, 2004c; Sliska, 2004c). 

Poutine lui-même a assimilé la situation à la scission de l'Ukraine (Poutine, 2004e). Dans le 

narratif officiel, cette métaphore (la« scission de l'Ukraine») est apparue peu de temps après le 
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début de la crise, notamment lorsqu'il est devenu clair qu'Ianoukovytch avait peu de chances de 

gagner sa cause. En somme, les termes ou expressions « crise politique », « scission du pays }}, 

« interférence étrangère }} et « fraude }}, etc. ont été régulièrement employées pour décrire ou se 

référer aux événements qui se déroulaient en Ukraine. 

II est intéressant de noter que le terme « fraude }} était exclusivement employé pour décrire les 

actions de 1 'opposition de Iouchtchenko et de ses partisans, notamment en référence au serment 

prêté par ce dernier. À part le fait que l'opposition ukrainienne est associée aux forces radicales 

qui tentent de déstabiliser le pays dans le but de remporter l'élection, le candidat louchtchenko 

(l'un des principaux protagonistes du narratif officiel) est présenté comme un imposteur et est 

comparé à Grégorii Otrepiev et Emelian Pougatchev, deux personnages historiques connus du 

public russe comme étant des imposteurs et des rebelles ayant provoqué des troubles publics 

(Sliska, 2004a).144 

L'Occident (le second principal protagoniste, avec en tête les États-Unis et l'Union européenne) a 

été accusé de soutenir les forces extrémistes (l'opposition) en Ukraine et de ce fait. d'aggraver 

davantage la situation déjà tendue. À maintes reprises, les représentants du narratif officiel ont 

fermement mis en garde les États occidentaux contre l'ingérence étrangère dans la campagne 

électorale en Ukraine en les accusant d'essayer d'imposer à l'Ukraine leur définition de la 

démocratie (Poutine, 2004f). En effet, « l'ingérence}} des «forces externes}} était un autre 

élément qui prédominait le narratif officiel (Loujkov, 2004c). 

Les tentatives de présenter la situation en Ukraine comme une solution au problème de savoir avec 
qui doit demeurer ce pays [l'Ukraine] :avec l'Est ou l'Ouest, avec la Russie ou l'Europe, comme 
certains représentants de 1 'UE avaient essayé de le faire, mais de façon strictement incitative (Lavrov, 
2004). 

En somme. l'opposition a été largement associée aux forces radicales et à l'ingérence des services 

occidentaux de renseignement dans les affaires internes de l'Ukraine. En même temps, la situation 

a été décrite comme alarmante et porteuse d'éventuels désordres massifs dans le pays (Gryzlov, 

144 Emelian Pougatchev (1742-1775) s'est proclamé« empereur Pierre III » et entame une insurrection. Grégorii 
Otrepiev ( 1582-1606, connu aussi comme le « Faux Dimitri »),qui prétendait être le tsarévitch Dimitri (le dernier fils 
et héritier d'Ivan IV le Terrible) monte sur le trône de Russie sous le nom de Dimitri I durant le« Temps des troubles». 
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2004d). On soulignait aussi la « violation de toutes les normes et les règles possibles du jeu 

politique législatif» (Sliska, 2004a). 

C'est ainsi que madame Lioubov Sliska, première vice-présidente de la Douma, en réponse à la 

décision de I'UE d'envoyer ses représentants en Ukraine, l'a qualifié «d'occupation de 

l'Ukraine» par I'UE en lui demandant d'arrêter les provocations contre l'Ukraine et en rappelant 

que cette dernière « a sa propre Constitution, ses lois et son système judiciaire » (Sliska, 2004b ). 

Selon les autorités russes, lanoukoV)tch a remporté légitimement l'élection, et les résultats sont 

finaux, tandis que les accusations des observateurs extérieurs concernant les infractions graves ne 

sont qu'exagérations (Gryzlov, 2004d). 

De ce fait, on évoquait deux niveaux de menaces : premièrement des menaces au niveau local (la 

menace provenant des forces radicales et la menace de scission du pays), deuxièmement des 

menaces à un niveau global (la tentative de créer un système de révolutions permanentes dans 

l'ancien espace soviétique et partout dans le monde, ainsi que l'emploi de doubles standards par 

les États occidentaux) (Poutine, 2004f). 

Je ne considère pas que tout État devrait reconnaître ou de ne pas reconnaître les élections en Ukraine. Ceci 
ne regarde que le peuple ukrainien. Ces élections ne nécessitent aucune reconnaissance de l'extérieur[ ... ]. 
Nous sommes prêts à travailler avec tout président que le peuple ukrainien va élire[ ... ]. (Pontine, 2004d) 

Cela explique également la place accordée à l'Ukraine dans le narratif officiel qui, à part de 

présenter l'Ukraine comme étant un bon voisin et un pays fraternel, la présente aussi comme étant 

un « grand pays européen avec un système juridique développé », et à qui, selon les dires de 

Pontine, «il ne faut pas apprendre [comment vivre], elle peut apprendre aux autres» (Pontine, 

2004c). Une telle présentation de l'Ukraine visait principalement à souligner sa maturité et son 

autosuffisance en tant que« grand État européen démocratique» dont l'intervention de tout autre 

État dans ses affaires internes est déplacée et va à l'encontre des principes fondamentaux du droit 

international, notamment contre le principe de non-ingérence dans les affaires internes d'un État 

souverain. 

En même temps, 1' on souligne le caractère fraternel et amical des relations ( « relations spéciales ») 

entre les deux États, un caractère basé sur l'histoire, la foi et la culture communes qui donne une 
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certaine légitimité morale aux inquiétudes de Moscou, une légitimité permettant à Moscou 

d'exercer une «certaine influence» sur le sort du vote en Ukraine, un droit moral que les États 

occidentaux ne possèdent pas, ou du moins au même niveau (Gryzlov, 2004c). 

Tableau 3.4 Narratif géopolitique officiel à l'égard de l'Ukraine (2004-2005) 

Grammaire de r:éopolitiques Narratif du KremHn 
Qu'est-ce qui se passe en La crise politique; la scission du pays; l'i!lterférence étrangère; la fraude; un 

Description de la Ukraine? Pourquoi ceci «scénario idéal» de l'effondrement d'un Etat indépendant. 
situation et la est important pour la· Menaces : les forces radicales tentent de provoquer les émeutes de masse en 

spécification de Russie? Quel Ukraine; le pays est sur le bord d'une scission; la création du système des 
l'emplacement des raisonnement analogique révolutions permanentes; l'emploi de doubles standards par les pays 

événements est utilisé pour classer et 
particulariser les occidentaux. 

événements? Autre : le pays fraternel; un bon voisin; un grand pays européen démocratique 

Où sont les menaces avec un système juridique développé. 
et comment celles-ci sont 

imaginées? 
Quelles sont les parties Opposition ukrainienne en tête avec leur candidat louchtchenko; la force 

Causalité et impliquées? radicale qui tente de déstabiliser le pays dans le but de gagner l'élection; 
typification des Quelles sont les raisons louchtchenko est un imposteur. 
protagonistes de la crise? Occident s'ingère dans les affaires internes de l'Ukraine; l'Occident impose 

Pourquoi cela se passe-t- aux autres États sa définition de la démocratie. 
il? Qui est en cause? Qui 

Président actuel de l'Ukraine (Koutchma) n'a pas pris les mesures blâmer? 
nécessaires pour prévenir l'effondrement d'un État indépendant. 

Intérêts nationaux. Quels sont les intérêts de Ne pas permettre la scission de l'Ukraine; Il ne faut pas s'ingérer dans les 
calculs la Russie à court terme? affaires internes de l'Ukraine (en référence de l'Occident). 

stratégiques et À long terme? La victoire de lanoukovytch pern1ettra d'éviter la scission de l'Ukraine. 
solutions Action (s) proposée (s) 
proposées à court terme, à long 

terme? 
Justifications Aucune Etat n'a pas le droit moral d'intervenir dans les affaires internes d'un 

autre État souverain. 
Image de soi La Russie respecte la souveraineté des autres Etats (dans ce cas celle de 

(Russie) 1 'Ukraine); la Russi~ maintient le principe de la non-ingérence dans les affaires 
internes des autres Etats. 

Cependant, il convient de noter que dans la pratique (et ce, à plusieurs reprises, durant toute la 

campagne électorale}, les autorités russes qui soutenaient fermement le principe de non-ingérence 

dans les affaires internes de l'Ukraine n'ont pas hésité à y intervenir directement ou indirectement 

(via les visites officielles ou non officielles en Ukraine, la participation dans les médias ukrainiens 

soutenant clairement le candidat progouvernemental, etc.). Toutefois, malgré plusieurs évidences, 

l'ingérence du Kremlin dans les affaires internes de l'Ukraine a été fortement niée, tandis que pour 

la même raison, le blâme a été porté contre l'UE (Gryzlov, 2004g). 
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II convient aussi de souligner qu'à plusieurs reprises, Je Kremlin a affirmé que son attention dans 

la crise ne se portait essentiellement qu'à la préservation de l'unité de l'Ukraine et à la prévention 

des émeutes de masse (Gryzlov, 2004a). L'image présentée de la Russie était donc celle d'un 

ardent défenseur du principe de la souveraineté des autres États, tout en réaffirmant son 

attachement au principe de non-ingérence dans les affaires internes des autres États, ce qui 

d'ailleurs était l'un des principaux éléments du narratif officiel de cette époque, et ce, à l'égard 

non seulement de l'Ukraine, mais aussi des autres États (Poutine, 2004d). 

Enfin, l'on peut également mentionner que certains représentants du narratif officiel ont même 

accusé le président Koutchma de ne pas avoir pris les « mesures nécessaires » pour empêcher 

l'effondrement d'un État indépendant (Sliska, 2004c). 

3.1.6 Bilan de la période (2004-2005) 

Comment peut-on expliquer la position du Kremlin, ses réactions et ses évaluations de la situation 

exprimées dans son narratif? Quels sont les facteurs-clés expliquant le fait que les autorités russes 

et Poutine lui-même se sont rendus en Ukraine pour soutenir lanoukovytch aussi ouvertement que 

grossièrement (un fait sans précédent dans les relations rosso-ukrainiennes, alors qu'en même 

temps, ces autorités et Poutine militaient pour les principes de souveraineté et de non-ingérence 

dans les affaires d'autres États, et par surcroît en avertissant les États occidentaux de ne pas 

s'ingérer dans les affaires internes de 1 'Ukraine) ? 

Plusieurs facteurs doivent être considérés pour mieux comprendre ce phénomène. Commençons 

d'abord par le contexte interne. Comme nous l'avons mentionné précédemment, c'est avec la fin 

du deuxième tour de 1 'élection que commence la phase la plus active durant laquelle les politiciens 

russes de tous les courants politiques (à l'exception de Rodina) n'hésitent pas à tenter d'influencer 

directement ou indirectement le sort de l'élection. La situation en Ukraine a été largement associée 

au danger de scission du pays, une situation dont seul lanoukovytch pouvait changer la donne. 
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Il ne faut pas non plus oublier qu'un an avant la Révolution orange, la Révolution des roses a eu 

lieu en Géorgie: une suite d'événements fort déplaisants pour les élites politiques russes qui 

présentaient souvent ces deux événements comme faisant partie d'un même scénario organisé et 

soutenu par les États occidentaux (notamment par les États-Unis) dans le but de saper l'influence 

de la Russie dans la zone de la CÉI, ainsi que de l'encercler par un cordon de régimes pro­

occidentaux et antirusses. 

À l'époque, la Russie était aussi aux prises avec d'autres problèmes ayant alors cours sur la scène 

internationale, problèmes qui ont été largement débattus lors de débats publics, entre autres : 

• Au niveau de la CÉI, la question géorgienne (la situation avec l'Ossétie du Sud qui était 

déjà tendue). 

• Au niveau plus global, l'élargissement de l'OTAN (2004) et l'intervention des alliés en 

Afghanistan (depuis 2001 ). 

• L'intervention des États-Unis en Irak (depuis 2003), une intervention qui, à elle seule, 

suscitait d'intenses débats publics. 

• Enfin, au niveau interne, l'attentat terroriste de Beslan (septembre 2004) qui eut un 

impact assez négatif sur la confiance du public à 1' égard des autorités russes. 

De ce fait, étant donné le développement des contextes internes et externes, la réaction de la classe 

politique russe à l'égard des événements qui se déroulaient en Ukraine devient, avec le temps, de 

plus en plus intense. La classe politique russe commence à intensifier les visites et les contacts 

avec les politiciens ukrainiens dits « prorusses >> dans le but d'influencer le sort du vote à 

l'avantage de Ianoukovytch. Mais lorsqu'il est devenu clair qu'Ianoukovytch avait peu de chance 

de remporter l'élection, c'est alors que le thème de la scission de l'Ukraine réapparut, et c'est ainsi 

qu'on a donc commencé à insister sur le fait que seul Ianoukovytch était capable de préserver 

l'unité du pays. Un autre exemple s'est illustré le 23 novembre lorsqu'en profitant de l'absence 

des députés d'autres factions politiques à la Rada (lors de la session parlementaire boycottée par 

les partisans de lanoukovytch), Viktor louchtchenko prêta serment (présidentiel). Le lendemain, 

la Douma a adopté à l'unanimité la Déclaration sur la situation en Ukraine, exprimant sa 

« profonde préoccupation concernant les actions illégales des forces de l'opposition radicale en 

Ukraine, actions pouvant entraîner des conséquences tragiques pour le peuple fraternel » (Gryzlov, 

2004d). Quelques jours plus tard, lors du forum ukrainien de l'élite régionale tenu à 



227 

Sievierodonetsk (dans la région ukrainienne de Louhansk).les gouverneurs des régions du sud-est 

décident de tenir des référendums pour séparer l'est ukrainien du reste de l'Ukraine. C'est ainsi 

qu'il fut prévu de tenir le 5 décembre un référendum sur l'attribution du statut de république à la 

région de Donetsk, et le 12 décembre un référendum semblable à Kharkiv (Bogdanov et coll., 

2004). 

Après la tenue du deuxième tour, plusieurs politiciens russes commencent à soutenir 

qu'Ianoukovytch a toute la légitimité requise pour contester les résultats de l'élection dans 

certaines régions étant donné un nombre important de violations et d'irrégularités qui y ont été 

commises et constatées par les observateurs russes (Sliska, 2004d). Pour sa part, Jirinovski a 

vivement conseillé à Ianoukovytch de ne pas reconnaître les résultats du vote (Jirinovski, 2004u). 

De son côté, Ziouganov souligna que les résultats des élections présidentielles tenues en Ukraine 

avaient démontré la faiblesse de la politique russe (Ziouganov, 2004f). 

En même temps, la campagne électorale ukrainienne avait été intensément couverte par la 

télévision russe - précisons que les principales chaînes de télévision russes étaient captées en 

Ukraine- en diffusant des éléments de propagande à l'avantage de Ianoukovytch, tentant par-là 

de convaincre le public de l'importance d'élire ce dernier. Le principal message diffusé par la 

télévision russe stipulait que Ianoukovytch avait déjà remporté l'élection et que les protestations 

de l'opposition concernant la fraude électorale ne pouvait pas changer la situation. Simultanément, 

dans le but de discréditer Iouchtchenko, ce dernier était souvent associé aux nationalistes radicaux, 

tandis que la situation était présentée comme étant le désir de l'Occident de transmettre à l'Ukraine 

le« scénario géorgien» (Rostova, 2004). 

D'un autre côté, le thème de la scission de l'Ukraine était employé à son maximum, où plusieurs 

politiciens et observateurs russes (notamment ceux qui étaient proches du Kremlin) discutaient 

ouvertement d'une éventuelle scission de l'État ukrainien en deux parties (l'une occidentale, 

l'autre orientale) et n'excluaient pas une détérioration accrue de la situation en Ukraine. Parmi 

ces politiciens et observateurs russes, certains soulignaient qu'avec la victoire de Ianoukovytch, la 

scission de l'Ukraine serait évitée, ou encore qu'Ianoukovytch pourrait toujours mettre fin au 

«putsch châtaigne» s'il avait la volonté politique d'agir sans tenir compte de l'élite politique de 
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Kiev (Bogdanov et Kuz'min, 2004). 145 En même temps, sur le fond des manifestations de 

l'opposition, la situation était qualifiée comme étant le début d'une situation d'urgence, soulignant 

que 1 'élection présidentielle en Ukraine a mis le pays devant le danger de division. 146 

Le quotidien proKremlin Rossijskaja Gazeta147
, les opinions exprimées évoquaient aussi la 

controverse entre l'Ouest et l'est de l'Ukraine, ainsi que le danger de scission du pays, comme 

étant la réalisation des velléités des États-Unis (via les Révolutions de couleur) pour changer un 

régime politique qui ne les satisfaisait pas, des velléités que les États-Unis avaient déjà été 

appliquées avec succès dans différentes« républiques bananières »,puis en Europe de l'Est et en 

Géorgie. De ce fait, le principal message diffusé suggérait que partout dans l'espace 

postsoviétique, il fallait s'attendre à une répétition du même scénario. En même temps, la scission 

de l'Ukraine était considérée comme étant quelque chose d'inévitable. C'est dans un tel contexte 

que J'obtention de l'autonomie pour la Crimée est présentée comme une solution pour sortir de la 

crise. De ce fait, la possibilité de récupérer les terres russes (détachées de l'Ukraine et devant être 

intégrées à la Russie) devient aussi une option (Nikonov, 2004; Radzihovskij, 2004). Une 

éventuelle intégration de ces régions en Russie était considérée de manière plutôt positive, 

expliquant que les riches régions russes peuplées par des millions de personnes retourneraient à la 

Russie. On ajoutait aussi qu'une telle réintégration pourrait créer un changement dans la 

conscience de soi morale de la nation russe. Toutefois, l'on soulignait qu'avant de prendre une 

telle décision (réintégrer ou ne pas réintégrer ces territoires), il fallait repenser la situation, et le 

cas échéant, trouver la façon de le faire, c'est-à-dire légalement. Enfm, l'on soulignait aussi que 

malgré le fait que des dizaines de millions de personnes russes voulaient volontairement se joindre 

à la Russie,« nous le refusons» sous prétexte d'avoir peur de gâcher les relations avec l'OTAN. 

l'UE et les États-Unis (Radzihovskij, 2004). En outre, on reprochait aux autorités russes de ne pas 

145 Voir aussi: Newsru (22 novembre 2004). Gorsovety L'vova. Ivano-Frankovska i Vinnicy priznali Jusenko 
prezidentom. Gorsovet Kieva vyrazil nedoverie CIK. En ligne : 
<http:/hvww.newsru.com/arch/world/22nov2004/screenplays.html>. 
146 Newsru (22 novembre 2004). CIK Ukrainy: Janukovic pobedil. OBSE, PASE, Evrosojuz i SSA: itogi 
vyborov fal'sificirovany. En ligne:< http://www.newsru.com/arch/world/22nov2004/vote2 printhtml >. 

En ce qui concerne le danger de scission de 1 'Ukraine, il convient de rappeler brièvement ses bases historiques 
et sociologiques : les régions occidentales de l'Ukraine sont historiquement antirusses, et ce, depuis environ 300 ans. 
où il n'y a jamais eu de russification depuis que ces régions ont fait partie de l'Empire russe. 
147 Rossijskaja Gaze ta (créé en 1990) est un quotidien du gouvernement et qui publie en général divers décrets 
officiels, les documents, les déclarations des autorités russes. etc. (avec un tirage d'environ 167 000 copies par jour). 

--------------------
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avoir une position claire et bien déterminée à l'égard de la situation en Ukraine (Nikonov, 2004; 

Radzihovskij, 2004). 

Exprimé principalement dans l'hebdomadaire Zavtra148
, le point de vue national-patriote ne 

différait pas beaucoup du point de vue officiel. On présentait aussi les événements entourant 

l'élection présidentielle ukrainienne comme étant la tentative de l'opposition (avec le soutien de 

l'Occident) de réviser les résultats officiels de l'élection (Konkov, 2004). À la différence des 

autres courants politiques, les nationaux-patriotes évoquaient surtout le commencement de la 

dernière étape de l'effondrement de la Russie en plusieurs États indépendants ainsi que l'isolement 

de la Russie de l'Europe par le «cordon sanitaire» composé des régimes pro-occidentaux 

(Kalachnikov, 2005). On comparait l'élite politique ukrainienne à un« veau tendre qui suce deux 

rênes à la fois » et à un « Ukrainien rusé » (hitryj hohol) présentés comme étant le caractère 

national de l'élite politique ukrainienne« auquel tout est pardonné». De ce fait, louchtchenko et 

Ianoukovytch sont présentés comme étant les meilleurs candidats pour la mise en place de « ce 

spectacle», un candidat prorusse et un candidat pro-occidental qui tentent d'obtenir les crédits de 

leurs protecteurs: respectivement la Russie et l'Occident (Maslov, 2004). 

En ce qui concerne le rôle du leader russe dans la régularisation de la crise ukrainienne, il était 

perçu comme étant faible, de la part de qui il ne fallait pas attendre de « prouesses », et ce, alors 

que même l'Occident s'en prendra au Blarus (Kalachnikov, 2005). Au fond, l'on reprochait au 

leader russe le manque de fermeté et de détermination. Poutine était comparé à Nicolas II (avant 

l'abdication), à Gorbatchev ainsi qu'à «un homme confus et fatigué, à qui il est exigé de 

rassembler sa volonté, de se sentir dans le rôle du président d'un grand pays, la mission du leader 

national » (Denisov et coll., 2005). En fin de compte, les métaphores et thèmes-clés employés 

dans le discours national-patriote faisaient amplement référence à la perte d'influence de la Russie 

dans la région qui faisait partie de ses intérêts nationaux de premier plan. À son tour, cette perte 

d'influence était largement associée à la faiblesse de la politique étrangère russe, ainsi qu'au 

manque de volonté et de détermination du Kremlin. 

148 L'hebdomadaire Zavtra (publié depuis 1993) est un journal important de courant national-patriote russe et 
qui combine les points de vue ultranationaliste et communiste, souvent associé à l'extrême droite. Le journal est 
également connu pour ses critiques sévères de la formation de la Russie postsoviétique, et publie souvent des articles 
et des interviews de politiciens éminents de l'opposition et des personnalités publiques comme E. Limonov, D. 
Rogozine, S. Kara-Murza, G. Ziouganov, M. Kalachnikov, etc. Son rédacteur en chef, Alexandre Prokhanov (qui se 
considère comme étant patriote socialiste), est un journaliste et écrivain russe bien connu du public russe. 
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Exprimé principalement dans le journal prolibéral Novaja Gazeta149
, le point de vue libéral 

contrastait radicalement avec le point de vue national-patriote sur plusieurs points. Dans leur lettre 

ouverte150 au Président Poutine, les libéraux ont rappelé à ce dernier que l'État russe devait 

respecter le choix du peuple ukrainien (même si ce choix devait être en contradiction avec les 

préférences du Kremlin), mettre un terme à la propagande en faveur de lanoukovytch et ne pas 

encourager le séparatisme (Khakamada, 2004). On soutenait que la victoire de la démocratie en 

Ukraine était essentielle pour la protection de la démocratie en Russie. 151 On expliquait que dans 

son ensemble, la situation dans la CÉI était largement associée par les élites politiques russes à 

«un camp assiégé» par l'Occident où partout sont présents les agents de l'ennemi, l'opposition 

(une association utilisée pour décrire l'opposition libérale russe) qui en même temps était 

considérée comme inévitablement pro-occidentalle et antirusse. 

Les événements entourant la situation en Ukraine étaient présentés avant tout comme étant une 

lutte pour le contrôle dans l'espace postsoviétique, alors que la CÉI était présentée comme étant 

constituée de régimes politiques« imitant la démocratie» et faisant en sorte qu'« il n'y [avait] pas 

d'alternative» aux régimes en place, où la chute de l'un des régimes pourrait créer un« effet de 

démonstration» (un précédent) conduisant à la déstabilisation dans les autres pays. Par 

conséquent, empêcher l'opposition d'arriver au pouvoir, non seulement en Russie, mais aussi dans 

tout 1 'espace postsoviétique, était considéré comme étant typiques des efforts déployés par les 

élites pour préserver leur prédominance (Furman, 2004). 

En même temps, certains ont même souligné que sous un autre Président, avec une autre armée et 

dans une autre Russie, les résultats du vote ukrainien pourraient conduire à une division au sein 

même de l'Ukraine (entre l'Est et l'Ouest) et à l'introduction de troupes russes dans la partie 

149 Créé en 1993, Novaja Gaze ta est un bihebdomadaire russe qui s ·est imposé comme un tabloïd profondément 
indépendant, ce qui lui valut plusieurs procès. Novaja Gaze ta est un journal russe bien connu dans son pays pour sa 
couverture critique et son investigation des affaires politiques et sociales russes. Depuis 2000, dénonçant la corruption, 
les atteintes aux droits de la personne et la guerre en Tchétchénie, six de ses journalistes ont été assassinés: lgor 
Domnikov (1958-2000), Iouri Chtchekotchikhine (1950-2003), Anna Politkovskaïa (1958-2006), Stanislav Markelov 
( 1974-2009), Anastasia Babourova ( 1 983-2009) et Natalia Estemirova ( 1958-2009). 
150 La lettre a été signée par B. Nemtsov, L. Alekseeva. G. Kasparov, 1. Khakamada, E. Kiselev, O. Sysuev, 
A. Iakov1ev, G. Satarov, B. Nadezhdin, V. Chenderovitch, A. Golts, A. Ryklin, V. Kara-Murza. 
151 Newsru (22 novembre 2004), Gorsovety L 'vova, Ivano-Frankovska i Vinnicy pri=nali Juienko pre=identom. 
Gorsovet Kieva vyra::il nedoverie CIK. En ligne: <http://www.newsru.com/arch!world/22nov2004/screenplays.html 
(page consultée le 13 février 2016)>. 
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orientale de l'Ukraine. On évoquait également la« popularité imposante» dont jouit la théorie du 

complot de la CIA contre la Russie, et qu'il suffirait donc de convaincre le leader russe de 

l'existence d'une telle conspiration pour que ce dernier commence à soutenir Ianoukovytch 

(Latynina, 2004). 

Dans un remarquable article, Li lia Shevtsova présente la situation en Ukraine comme étant le signe 

d'un phénomène systémique, d'un nouveau type de révolution contre l'imitation de la démocratie, 

d'une protestation contre le régime bureaucratique autoritaire et le capitalisme clanique. 

Shevtsova affirmait qu'en soutenant lanoukovytch, Poutine est devenu un facteur qui avait 

contribué à unir les nationalistes ukrainiens, les libéraux et les socialistes contre Ianoukovytch et 

contre le Kremlin. D'après Shevtsova, en soutenant Ianoukovytch, Poutine avait réduit sa marge 

de manœuvre pour dominer l'espace postsoviétique, mais il avait aussi mis en question son rôle 

de leader pro-occidental. Shevtsova affirmait que Poutine avait déjà commencé à détruire ce qu'il 

avait construit avec une telle persistance : la confiance entre la Russie et le monde extérieur 

(Shevtsova, 2004). 

En ce qui concerne l'opinion publique, les sondages du Centre Levada menés en décembre 2004 

montrent que 31 % des répondants ont exprimé leur irritation et leur colère en lien avec les 

manifestations de 1 'opposition ukrainienne organisées après le second tour des élections. 18 % 

des répondants se disaient être surpris, et moins de 10 % affirmaient éprouver une admiration ou 

une approbation. 34 %des répondants voyaient la situation comme étant une lutte entre différents 

clans économiques, 22% suspectaient l'interférence de« forces étrangères», 16% pensaient que 

ces manifestations s'expliquaient par le mécontentement à l'endroit de la corruption, et 12% 

considéraient que la violation indue des règles électorales expliquait ces manifestations. 25 % des 

répondants considéraient que la victoire de louchtchenko était le choix conscient de la majorité de 

la population de l'Ukraine, contre 54% qui considéraient que sa victoire était la conséquence de 

manipulations et de fraudes électorales (Levada Centre, 2005a; 2005b ). 

En ce qui concerne les déclarations et les actions des autorités russes dans le cadre de la crise 

politique ukrainienne, 27 % des répondants considéraient ces actions comme étant « très 

pertinentes, utiles », contre 23 % qui les considéraient comme étant « inadéquates, trop faibles », 
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alors que 26 %des répondants les considéraient comme étant une ingérence dans les affaires d'un 

autre État (Levada Centre, 2004, 2005a). 

Presque la moitié des répondants (48 %) étaient d'avis que pour la Russie, il serait plus bénéfique 

de voir l'Ukraine en pays indépendant entretenant de bonnes relations mutuellement bénéfiques, 

alors que 38 %des répondants considéraient que 1 'Ukraine devait être sous le contrôle économique 

et politique de la Russie (Levada Centre, 2005a). 

Il convient de mentionner que 74% des répondants considéraient que la Russie devrait renforcer 

ses relations mutuellement bénéfiques avec les pays de l'Occident (70 % en 2003), contre 18 % 

qui estimaient que la Russie devait prendre ses distances avec l'Occident (16 % en 2003). Selon 

59% des répondants, dans l'avenir, la Russie devrait viser l'adhésion à l'Union européenne, contre 

20% qui n'étaient pas du même avis. De même, 32% des répondants avaient tendance à soutenir 

l'adhésion de la Russie à l'OTAN, contre 43 %qui n'étaient pas du même avis. Enfin, en général, 

57% exprimaient un avis positif à l'égard des États-Unis, contre 36% qui exprimaient plutôt un 

avis négatif (Levada Centre, 2005a). 

En ce qui concerne l'aperçu général de la situation à l'intérieur de la Russie, on note une baisse 

significative de confiance à l'égard des autorités russes, et ce, à tous les niveaux du gouvernement. 

Ainsi, la proportion des répondants qui estimaient que« les affaires dans le pays vont dans la bonne 

direction» est passée de 51 % (2003) à 35% (2004), tandis que la proportion des répondants qui 

considéraient que « le pays va dans la mauvaise direction » est passée de 35 % (2003) à 52 % 

(2004). La proportion des répondants qui approuvaient les activités des représentants du Président 

dans les districts fédéraux était de 28 %, alors que 52 % les désapprouvaient. Au niveau des 

gouverneurs, cette proportion était de 41 % contre 54 %, au niveau des assemblées législatives 

régionales de 29 % contre 60 %, et au niveau des autorités régionales 30 % contre 66 % (Levada 

Centre, 2005a). 

Outre la baisse de confiance à l'égard des différentes structures et instances gouvernementales, 

nous observons également une baisse significative de confiance à l'égard des hommes politiques. 

Ainsi, parmi les politiciens jouissant de la plus grande cote de confiance en décembre 2004, 

Poutine dominait avec 39% (contre 58% en 2003), Choïgou avec 10% (contre 19% en 2003), 

Jirinovski avec 8% (19% en 2003), alors que Loujkov, Ziouganov et Rogozine ne jouissaient 
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chacun que de 5 %. En ce qui concerne la Douma de convocation de 2003, elle a été jugée comme 

étant « opérante >> par seulement 26 % des répondants, contre 63 % qui la jugeaient « peu 

opérante » ou « pas du tout opérante » (Levada Centre, 2005a). 

Il faut également noter une autre particularité caractérisant l'opinion publique russe de cette 

période, cette fois-ci en relation avec « la liste des objectifs à atteindre » : on y observe la 

dominance de deux sous-groupes. 37% des répondants considéraient que le pays devrait à long 

terme viser l'atteinte d'un niveau plus élevé de bien-être (visant le niveau de la moyenne 

européenne), tandis que le second sous-groupe dominant (31 %) revendiquait «le retour pour la 

Russie du statut de puissance mondiale». Le reste était partagé entre ceux qui considéraient qu'il 

fallait doubler le Pm (8 %), continuer la guerre contre le terrorisme (7 %), réformer l'armée et 

renforcer les forces armées (5 %), etc. Toutefois, en ne se limitant qu'aux deux options suivantes, 

on observe que 62 % des répondants estimaient que la Russie devait atteindre un niveau de vie 

plus élevé (54% en 2003) contre 34% qui étaient pour« le retour du statut de grande puissance» 

pour leur pays (43% en 2003). 

Ces sondages sont à même de mettre en relief l'existence d'une fracture entre la classe politique 

et la majeure partie du public en général, notamment dans la vision et la conception de ce qui a 

trait à l'identité nationale russe. Il convient toutefois de se rappeler que les sondages ont montré 

que 1' opinion publique se rangeait plutôt du côté du narratif officiel à 1' égard de l'Ukraine, et ce, 

même si la façon du Kremlin de gérer la crise ukrainienne ne recevait que 27% d'approbation. 

Mais il convient d'interpréter ces sondages avec prudence. En effet, l'on peut observer une 

indifférence marquante du public russe à l'égard des événements ukrainiens (selon les mêmes 

sondages, en décembre 2004, environ 60 % des répondants affirmaient avoir suivi « sans trop 

d'attention>) ou «ne pas avoir suivi du tout» les événements ukrainiens), alors que selon les 

mêmes sondages, les Russes se sont montrés davantage préoccupés par la détérioration de leur 

économie et du bien-être général (l'augmentation des prix, l'augmentation du niveau de chômage, 

l'effondrement de l'économie, l'appauvrissement de la population, etc. figuraient parmi les 

menaces les plus importantes pour la Russie). Quant au fait que les sondages montrent que les 

Russes étaient davantage pour l'intégration à l'Occident, on pourrait soutenir à cet effet que le 

Kremlin, et surtout Poutine, s'est jamais montré ouvertement anti-européen ou anti-américain, 

alors que vers la fin de 2006, on assiste à un revirement marquant de Poutine à 1 'endroit des États-
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Unis, et comme plusieurs sondages le montrent, l'opinion publique générale suivra ce revirement 

anti-américain de Poutine. En ce qui concerne la baisse de confiance à l'égard du gouvernement 

(à tous les niveaux). elle s'associait avant tout à la corruption galopante et à la détérioration du 

niveau économique et du bien-être de la population russe. Et à cette baisse de confiance, il faut 

aussi rajouter les conséquences de l'attentat terroriste perpétré à Beslan en septembre 2004, lequel 

attentat a grandement affecté 1' image des autorités russes, notamment en ce qui a trait à la gestion 

des opérations de sauvetage des victimes de cet attentat. 

La solution du Kremlin pour régler la crise ukrainienne consistait à influencer la campagne 

électorale en Ukraine à l'avantage de Ianoukovytch tout en militant pour la primauté et la non­

violation du principe de non-ingérence dans les affaires internes des États souverains. Le Kremlin 

(mais aussi l'essentiel de la classe politique russe) était persuadé que la victoire de Iouchtchenko 

pourrait nuire aux relations rosso-ukrainiennes, d ·où la propagation étendue de certains stéréotypes 

et perceptions« négatives» à l'endroit de louchtchenko. L'idée dominante de la mentalité de la 

classe politique russe suggérait, comme le montre notre étude, qu'en cas de victoire de 

Ianoukovytch (perçu comme le candidat prorusse), les relations rosso-ukrainiennes pourraient 

s'améliorer. C'est ainsi qu'une bonne partie des politiciens et des observateurs russes militaient 

pour influencer le vote à l'avantage de Ianoukovytch, poussant en quelque sorte le Kremlin à agir 

davantage en faveur du candidat prorusse. De ce fait, le Kremlin (comme presque toute la classe 

politique russe) misait sur la victoire de lanoukovytch, une victoire que le Kremlin considérait 

comme étant l'occasion d'une sortie de crise à l'avantage de la Russie. Toutefois, étant donné que 

tout au long de la crise, la position du Kremlin demeurait ferme sur le principe de la non-ingérence 

dans les affaires internes de l'Ukraine, le Kremlin s'est lui-même limité à annoncer ouvertement 

sa stratégie d'action comme étant officielle. 

En fin de compte, en analysant le point de vue russe à l'égard de l'évolution de la situation dans 

l'espace postsoviétique depuis l'effondrement de l'URSS, que pouvons-nous constater au bout de 

treize ans? Premièrement, l'on constate que les anciens alliés de la Russie faisant partie du Pacte 

de Varsovie, mais aussi les trois anciennes républiques soviétiques (les États baltes) avaient intégré 

l'Alliance atlantique, une organisation qui représentait le plus grand adversaire militaro­

stratégique de l'URSS, devenu par la suite celui de la Russie contemporaine, et tout cela. au 

détriment de la promesse donnée à Gorbatchev de ne pas élargir l'OTAN vers l'Est européen lors 
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de l'unification de l'Allemagne, une promesse grandement et maintes fois soulignée par le côté 

russe, mais toujours niée par les leaders occidentaux. La majeure partie de la classe politique russe 

(ainsi que la société russe en général) considérait que l'Occident profitait tout simplement de la 

faiblesse de la Russie afin d'affaiblir définitivement cette dernière. En effet, eu égard aux troupes 

américaines déjà présentes en Asie centrale et en Géorgie, il était déjà évident que la Russie avait 

perdu de son influence dans le reste de l'ancien espace soviétique. Il était dès lors déjà clair que 

Saakachvili n'allait pas faire de concessions avec les autorités des régions sécessionnistes 

géorgiennes. La construction de l'oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan étant déjà commencée, ce fait 

était perçu par plusieurs en Russie comme étant une tentative délibérée de l'Occident pour saper 

davantage l'influence de la Russie dans cette région. Et à cela s'ajoutaient aussi l'intervention des 

alliés en Afghanistan, l'intervention des États-Unis en Irak. mais aussi l'attentat terroriste de 

Beslan (septembre 2004) qui, comme déjà dit, eut un impact assez négatif sur la confiance des 

Russes à l'égard de leurs autorités. 

Au fond, les enjeux géopolitiques pour Moscou étaient immenses. En supposant que le Kremlin 

voulait maintenir son approche pro-occidentale lancée en 2001, les risques politiques auraient été 

trop grands. La classe politique et une bonne partie de la société russe attendaient du Kremlin des 

actions plus fermes. Le virage pro-occidental de l'élite ukrainienne de cette époque était largement 

anticipé comme étant la perte non seulement de l'influence de la Russie en Ukraine (un pays clé 

du point de vue stratégique), mais aussi comme une éventuelle perte de la Crimée y compris celle 

de la ville de Sébastopol abritant la base navale de la flotte de la mer Noire (largement perçue 

comme étant l'une des dernières avant-gardes de la Russie, surtout après avoir déjà perdu plusieurs 

ports stratégiques à la suite de l'effondrement de l'URSS) et le complexe militaro-industriel de 

l'époque soviétique. Pour plusieurs en Russie, le danger de perdre la Crimée et la ville de 

Sébastopol était perçu non seulement comme la perte d'une certaine influence ou la perte d'un site 

stratégique et historique, mais aussi comme une humiliation. Après avoir « laissé passer >> la 

Révolution des roses en Géorgie, le Kremlin ne pouvait tout simplement pas se permettre 

d'observer de loin le développement de la situation en Ukraine et de ne pas intervenir en Ukraine. 

C'est à cette époque que le soutien de l'autonomie des régions russophones de l'Ukraine a été mis 

de l'avant comme un puissant instrument d'influence. 
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L'étude de cette période nous permet d'observer un certain réalignement du Kremlin voulant que 

« tout le monde soit contre la Russie )), un refrain défendu depuis longtemps par les principaux 

partis politiques (à la fois les plus anciens, mais aussi les plus radicaux) dans leur vision du monde 

et de la place que devrait y occuper la Russie (KPRF et LDPR). Comme nous l'avons observé 

dans le cas géorgien de 1999-2003, ce réalignement du Kremlin commence en 2002, et i1 devient 

de plus en plus visible entre la fin de 2002 et la fin de 2006. Au fond, on peut parler d'une période 

qui a marqué le passage d'un discours pro-occidental donnant largement accès au rapprochement 

de la Russie avec les États-Unis à un discours ouvertement critique à l'endroit des États-Unis. 

En effet, après avoir subi un échec sur le plan rhétorique dû au fait que son discours pro-occidental 

n'avait pas trouvé un soutien suffisant chez la classe politique russe (y compris chez les 

« occidentalistes radicaux )) russes), Poutine se tourna vers la rhétorique anti-américaine largement 

pratiquée par plusieurs courants politiques, notamment par la gauche communiste et le courant 

national-patriote. Ce changement d'orientation du cours politique. et en conséquence de son 

discours, a également permis au Kremlin de jeter de solides bases pour une consolidation de 

l'opinion dans la société russe (y compris de trouver un soutien chez la classe politique) concernant 

la nécessité de restaurer le statut de grande puissance de la Russie, et ce, grâce à une propagande 

étatique acharnée qui commença à porter ses fruits au fil du temps. Cela explique également le 

fait qu'à leur base, même avec plusieurs différences, les narratifs géopolitiques (et notamment en 

ce qui concerne la description de la situation et la catégorisation des protagonistes) du Kremlin, du 

LDPR et du KPRF partageaient des positions fort similaires, présentant la situation comme étant 

un soutien délibéré des États occidentaux à l'opposition ukrainienne. 

On peut également supposer que la crainte du Kremlin de voir un « semblable Maïdan )) survenir 

à Moscou n'était pas innocente comme on voudrait le croire. En effet, il n'était pas difficile pour 

le Kremlin de constater que des événements similaires se sont enclenchés d'abord en Serbie contre 

le régime Milosevic, puis en Géorgie contre le régime Chevardnadze, et enfin en Ukraine contre 

le régime Koutchma qui tentait de soutenir l'arrivée au pouvoir de son successeur. De plus, il 

n'était pas un secret non plus que ces événements avaient été financés en bonne partie par les fonds 

du milliardaire américain d'origine hongroise George Soros, ainsi qu'en partie par les États-Unis 

à travers l'USAID- un fait qui permettait à plusieurs en Russie de qualifier la situation en Ukraine 
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comme une« intervention flagrante» dans les affaires internes d'un État souverain par les acteurs 

externes. 

D'un autre côté, il faut aussi parler que depuis son arrivée au pouvoir, et ce, surtout sur le fond de 

deux mandats d'Eltsine, Poutine a pu redresser avec succès la position et l'influence de son pays 

dans l'ancien espace soviétique, lesquelles position et influence étaient largement mises en péril 

depuis l'effondrement de l'URSS. Le plus important de ces succès concernait justement l'Ukraine 

qui depuis longtemps avait été le chef de file de la résistance à une hégémonie russe dans la région 

(Lévesque, 2005 : 68). De ce fait, du point de vue du Kremlin, depuis son arrivée au pouvoir, tous 

les efforts de Poutine concernant la restauration de l'influence russe en Ukraine ont été perdus 

avec le déroulement des manifestations à Kiev. En effet, comme Andreï Illarionov (un ancien 

conseiller de Poutine de 2000 à 2005) l'a noté plus tard, la victoire de la «coalition orange», 

précédée par le déclenchement par les États-Unis de la guerre contre Irak, le refus à la Russie de 

devenir un membre potentiel de I'UE et de l'OTAN, ainsi que les Révolutions de couleur ont 

gravement déçu Poutine et ont entraîné chez lui des changements radicaux de sa vision de la place 

de la Russie sur la scène internationale (Interview d'IIIarionov, dans Lesenko, 2013). 

3.2 Narratifs géopolitiques des élites politiques 
russes à l'égard de l'Ukraine (2005-2010) 

3 .2.1 Mise en contexte politique 

Les conflits gaziers rosso-ukrainiens ont trait à un certain nombre de différends relatifs aux tarifs, 

à la fourniture de gaz naturel et à la dette entre les compagnies gazières et pétrolières 

respectivement ukrainienne (Naftogaz Ukraine) et russe (Gazprom). Ces différends ont dégénéré 

du niveau commercial au niveau politique, causant l'interruption de l'approvisionnement en gaz 

naturel russe dans de nombreux pays européens. 
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Les relations énergétiques rosso-ukrainiennes datent de l'époque soviétique. Après 

l'effondrement de l'Union soviétique, l'Ukraine (qui avait conservé des subventions pour l'achat 

et le transit de gaz naturel) continue à être largement dépendante du gaz naturel russe, tandis que 

la Russie elle-même devient dépendante de l'Ukraine pour acheminer son gaz naturel vers 

l'Europe. Cette dépendance mutuelle s'est approfondie davantage durant les années 1990, 

principalement en raison de la mauvaise situation économique qui régnait alors dans les deux pays. 

Pour la Russie, les ventes de gaz en Europe étaient une source importante de revenus fiables dans 

les moments difficiles, alors que pour sa part, l'Ukraine avait du mal à payer le gaz russe. 

Mais il y a quelques particularités qu'il faut prendre en compte lors de l'étude des «conflits 

gaziers >> rosso-ukrainiens : 

• L'une de ces particularités tient au fait qu'au début de la première crise (en 2005), les 

États de l'UE consommaient environ 25% du gaz naturel exporté par la Russie. 

Cependant, il faut noter que certains États de l'UE (notamment les États de l'Europe de 

l'Est) ont été dépendants du gaz russe dans une proportion oscillant entre 60 et 100 %. 

Et il faut aussi noter qu'environ 80% des exportations russes de gaz et de pétrole vers 

l'Europe passaient à travers l'Ukraine. Quant à l'Ukraine, elle était la plus grande 

importatrice de gaz naturel russe: entre 47 et 57 milliards de mètres cubes par année, 

tandis que sa capacité de production oscillait entre 19 et 21 milliards de mètres cubes par 

année. 

• Une autre de ces particularités tient au fait que déjà dans les années 1990, le côté russe 

avait adopté deux tactiques importantes pour gérer le commerce avec 1 'Ukraine. 

Premièrement, le Turkménistan (le deuxième plus grand producteur de gaz naturel de la 

CÉI) fut incité à vendre son gaz naturel à l'Ukraine. Cette approche permettait à la Russie 

de réserver le maximum de son gaz afin de le vendre aux pays de 1 'UE pour un prix 

beaucoup plus élevé que celui payé par l'Ukraine. Deuxièmement, plusieurs sociétés 

intermédiaires de commerce ont été créées pour transporter (et souvent pour fournir) le 

gaz naturel russe à l'Ukraine, par exemple Itera International Group en 1998. Eural Trans 
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Gas en 2003 et RosUkrEnergo (RUE) 152 en 2005 (Pirani, Stern et Yafimava, 2009: 5 -

Il). 

Le premier conflit (2005-2006) commence en mars 2005 lorsque l'Administration de 

Iouchtchenko a demandé à Gazprom de hausser les tarifs de transit de gaz naturel à travers 

l'Ukraine au niveau des prix« européens». En réponse. Gazprom demande à l'Ukraine de payer 

le prix du marché pour le gaz russe. 

Au mois de juin 2005, Gazprom propose au gouvernement ukrainien de payer non plus 50$153
, 

mais 160 $par mille mètres cubes de gaz (mme) à partir du 1er janvier 2006. Il faut noter que les 

prix payés à cette époque par les anciennes républiques soviétiques pour le gaz russe (entre 50 et 

80 $ par mme) étaient nettement inférieurs aux prix payés par les États européens (entre 160 et 

230 $ par mme). À cet égard, il convient de mentionner qu'en juillet 2005, la Douma avait voté à 

l'unanimité pour que les États de l'ancien espace soviétique (la Géorgie, la Moldavie, l'Ukraine et 

les pays baltes) payent le prix du marché pour le gaz naturel russe (Stern, 2006: 5). Le côté 

ukrainien a refusé de payer le nouveau tarif, prétendant principalement qu'en 2001, il avait déjà 

conclu un contrat garantissant le prix de 50$ par mme jusqu'en 2009 (Larsson, 2006: 204). En 

même temps, les tentatives de l'Ukraine pour conclure un accord avec le Turkménistan (dans le 

but de contourner Gazprom) ont échoué. 

Vers la fin de l'année 2005, les deux côtés n'ayant toujours pas réussi à conclure un accord, le 

conflit s'est déplacé du niveau commercial au niveau politique. Et c'est ainsi que dans une 

conversation téléphonique tenue le 23 novembre avec le premier Ministre russe Mikhai1 Fradkov, 

Viktor Iouchtchenko souligna le caractère inacceptable des revendications du côté russe. 

En décembre 2005, Gazprom augmenta jusqu'à 230 $le prix du mille mètres cube de gaz, tout en 

avançant que si l'Ukraine n'était pas capable de payer le nouveau prix, l'entreprise pourrait lui 

accorder des prêts. Cette idée a été soutenue par le Président Poutine qui, le 29 décembre 2005, a 

152 RUE est détenue à 50% par Gazprom, à 45 %par un homme d'affaires ukrainien (Dmytro Firtash), et à 5 % 
par l'homme d'affaires et membre du Parlement ukrainien Ivan Fursin. Jusqu'en 2008, RUE expédiait le gaz vers 
l'Ukraine. 
153 Pour faciliter les comparaisons, les prix exprimés sont en dollars américains. 
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proposé un prêt de 3,6 milliards de dollars pour couvrir les coûts associés à la transition vers les 

prix du marché pour le gaz (Poutine, 2005c). 

Le 30 décembre 2005, le côté ukrainien interrompt unanimement les négociations avec Gazprom, 

tandis que le 1er janvier 2006, Gazprom, en accord avec Vladimir Poutine, interrompt la livraison 

du gaz à l'Ukraine sous prétexte de l'inexistence d'un contrat. De son côté, l'Ukraine, afin de 

répondre à sa demande intérieure, commence à détourner le gaz destiné aux pays européens et 

provoque ainsi des ruptures partielles de l'approvisionnement en gaz naturel de I'Europe.154 

Durant la nuit du 3 au 4 janvier, après trois jours d'interruption des livraisons de gaz russe et de 

longues négociations, Gazprom et Naftogaz signent un accord d'une durée de cinq ans pour la 

fourniture de gaz à 1 'Ukraine pour un prix de 230 $par mmc.155 L'accord prévoit la fourniture du 

gaz via RosUkrEnergo 156 qui doit revendre le gaz aux consommateurs ukrainiens à raison de 

95 $par mme pour l'année en cours, la différence de prix devant être compensée en incluant dans 

le bilan le gaz provenant de l'Asie centrale dont le coût oscille entre 55 et 65 $ par mme, soit 

environ les deux tiers de toutes les livraisons (Poutine, 2006a). 

Jugé satisfaisant par les deux côtés, l'accord a été présenté comme marquant la fin du conflit. En 

réalité, le conflit était loin d'être résolu. Dans un premier temps, les déclarations ont été faites sur 

le fond d'une profonde crise politique en Ukraine. Les factions de l'opposition à la Rada ont voté 

pour la démission du gouvernement d'Iouri Ekhanourov en raison de la signature de l'accord 

conclu avec la Russie. En fin de compte, c'est cet accord qui avait provoqué la division au sein 

du camp Iouchtchenko entre ceux qui considéraient que la signature de l'accord équivalait à 

l'abandon de la souveraineté ukrainienne au profit de la Russie, et ceux qui soutenaient le bien­

fondé du même accord. 

Ainsi, le premier conflit gazier s'avéra un test de la solidité de la coalition« orange», un test qui 

a mis en évidence la fragilité et les divisions qui existaient au sein de cette coalition. On reprochait 

154 Newsru (1 janvier 2006). "Ga::prom" ostavil Ukrainu bez rossijskogo ga::a. En ligne: 
<http:/ /\vww .newsru.corn/archlti nancc/0 1 jan2006/ gazaend.htrn 1>: 
Newsru (l janvier 2006). "Ga::prom" perekryvaet ga= Ukraine. En ligne: 
<http://www.newsru.com/tinance/O 1 jan2006/exoort.html>. 
155 Newesru (4 janvier 2006), "Ga::prom" i "Naftoga::" soglasovali cenu za ga::, peresmotrev shemu postavok. 
En ligne: <http://www.newsru.com/arch/tinance/04jan2006/gas.html>. 
156 RosUkrEnergo a été créée en 2004, sous la présidence de Leonid Koutchrna. 
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principalement au gouvernement Iouchtchenko d'être corrompu, d'être incapable de gérer 

adéquatement les affaires étatiques, et de ne pas tenir ses promesses électorales. Avec pour résultat 

que lors de 1' élection législative tenue en mars 2006, le parti de Ianoukovytch a remporté 1' élection, 

alors qu'au mois d'août suivant, la coalition de son parti avec les socialistes lui a permis de devenir 

premier Ministre. En outre, l'accord conclu entre les deux côtés prévoyait la signature de tous les 

contrats requis entre Gazprom, Naftogaz, RosUkrEnergo et le côté turkmène avant le 20 janvier. 

Cependant, cette signature n'a jamais eu lieu en raison du fait que le Turkménistan avait retardé 

sa décision, ce qui par conséquent a remis en question la validité de l'accord conclu. 

Ainsi, le conflit qui semblait être résolu refait surface et, en octobre 2007, un autre conflit éclate 

autour des dettes de gaz impayées par le côté ukrainien. Toutefois, contrairement au conflit 

précédent, celui-ci s'acheva sans que soit interrompu l'acheminement du gaz vers l'Europe, et ce, 

malgré les menaces d'interruption de Gazprom. 

Nous pouvons expliquer cette situation principalement par deux phénomènes. Premièrement, il 

serait tout à fait justifié de croire qu'Ianoukovytch (largement perçu comme étant un candidat 

prorusse, ainsi que son gouvernement) joua un rôle clé dans le «bon déroulement» des 

négociations avec Gazprom. Deuxièmement, comme Pirani, Stem et Yafimava l'ont soutenu, 

Gazprom menaçait déjà (en 2007) de suspendre l'approvisionnement en gaz au Belarus (pour des 

raisons similaires que celles de l'Ukraine) et ne voulait pas se retrouver simultanément en conflit 

avec deux principaux pays de transit (Pirani, Stem et Yafunava, 2009: 1 0). 

Cependant, un autre conflit gazier éclata quand même en décembre 2008, principalement en raison 

du fait que les côtés russe et ukrainien ne parvenaient pas à un accord sur les prix et la fourniture 

de gaz pour 2009. À cela s'ajoutait aussi la dette impayée du côté ukrainien. Le côté ukrainien 

proposait le prix de 201 $ dollars par mme- plus tard, le montant atteindra presque 235 $ -, tandis 

que Gazprom réclamait un prix encore plus élevé : 250 $ par mme. En décembre 2008, en dépit 

du remboursement d'une partie de la dette par l'Ukraine, Gazprom a maintenu sa position, 

menaçant de couper l'approvisionnement de gaz naturel à l'Ukraine le 1er janvier 2009 si cette 

dernière ne remboursait pas intégralement le reste de sa dette. 

Le 30 décembre 2008, Poutine (alors premier Ministre de la Russie) et Timochenko se sont 

entendus pour fixer le prix du gaz à 235 $par mme pour l'année 2009, mais sans augmenter le 
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prix pour le transit de gaz russe. Le 31 décembre 2008, 1 'on assista à une autre tentative de trouver 

solution: lors d'une conversation téléphonique entre Iouchtchenko et Medvedev (alors Président 

de la Russie), le premier a insisté pour un prix de 205 $par mme, tandis que le second en demandait 

320. Cependant, n'ayant pu parvenir à un accord, louchtchenko demanda à Oleg Dubina (à la tête 

de la compagnie Naftogaz) de mettre fin aux négociations avec Gazprom. Et c'est ainsi que le ler 

janvier 2009, Gazprom mit fin à la livraison de gaz naturel à l'Ukraine, alors qu'en même temps, 

la compagnie augmenta la fourniture de gaz aux États européens via le territoire ukrainien, et que 

le Président Iouchtchenko demanda à l'UE que celle-ci intervienne dans le règlement de ce 

différend. 157 

Le 2 janvier 2009, la direction de Naftogaz déclare officiellement une diminution de 21 millions 

de mètres cubes du gaz naturel destiné au transit. Et quant aux livraisons de gaz vers d'autres 

destinations (en particulier à travers le Belarus), les premiers rapports faisant état d'une baisse des 

volumes de gaz commencent à paraître dans les pays européens. 

Le 3 janvier, Gazprom soumet à la Cour internationale d'arbitrage de Stockholm la plainte 

demandant à Naftogaz d'assurer sans entraves le transit du gaz russe vers l'Europe. Mais le 7 

janvier, le transit du gaz russe via l'Ukraine a été complètement interrompu. 

Tenue le 17 janvier à Moscou, la conférence internationale sur le gaz n'a pas permis d'en arriver 

à un accord entre les parties impliquées. C'est seulement le 18 janvier, à la suite de plusieurs 

heures de discussions, que Poutine et Timochenko ont enfin réussi à parvenir à un accord. 

L'accord conclu prévoyait que l'Ukraine était pour commencer à payer pour l'année 2009le prix 

du marché moins 20%, alors qu'à partir de 2010, elle était pour devoir payer le plein prix du 

marché. En contrepartie, l'Ukraine allait maintenir inchangés ses frais de transit pour le gaz russe 

en 2009. Les deux parties se sont également entendues pour ne pas utiliser d'intermédiaires. Avec 

pour résultat que le 21 janvier, les livraisons de gaz ont recommencé. 

En février 201 0, IanoukoV)1ch remporte 1' élection présidentielle, et le 21 avril 20 l 0, à Kharkov, 

il signe un nouvel accord avec le Président russe Medvedev relatif au coût d'achat et le transit du 

157 Newsru (31 décembre 2008), Rossija i Ukraina obmenjalis · ugrozami: Kiev grozit konfiskovyvat · rossijskij 
ga::. "Ga::prom"- prekratit 'postavki. En ligne : <http://\vww.newsru.com/arch/finance/3 l dec2008/nafto letter.html>. 
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gaz. obtenant la réduction du prix de gaz de 30% en échange de l'extension jusqu'en 2042 de 

l'accord de location de la base navale de Sébastopol. 

3.2.2 Le narratif du KPRF à l'égard de l'Ukraine durant les conflits 
du gaz naturel entre la Russie et l'Ukraine (2005-2010) 

Avant d'entamer une analyse du narratif géopolitique communiste, il convient de souligner 

quelques particularités caractérisant la position du KPRF à l'égard de l'Ukraine durant cette 

période. 

Dans un premier temps, l'on constate que les communistes russes avaient commenté de manière 

assez modeste les conflits gaziers rosso-ukrainiens. Surtout. ils ont préféré demeurer silencieux 

concernant le conflit de janvier 2006. 

En second lieu, l'on constate que durant toute cette période (de 2005 à 2010), l'accent avait été 

mis principalement sur l'importance de la fondation de« l'union »entre la Russie, l'Ukraine et le 

Belarus (auxquelles le Kazakhstan était souvent rajouté). On insistait aussi sur le rapprochement 

des peuples de l'ex-Union soviétique, et en premier lieu en ce qui concerne le rapprochement des 

peuples slaves. 

Troisièmement, l'on constate que contrairement au KPRF, le leader Simonenko du KPU (le Parti 

communiste de l'Ukraine) avait activement commenté les conflits gaziers rosso-ukrainiens. 

L'opinion du leader des communistes ukrainiens avait été rendue publique en Russie grâce à la 

presse communiste russe (Pravda, Sovetskaja Rossija) et le site Web du KPRF. À cet égard, il 

convient de mentionner que depuis longtemps, le KPRF et le KPU étaient en étroite collaboration 

sur plusieurs questions concernant l'avenir commun de la Russie et de l'Ukraine. De plus, l'on 

peut se rappeler qu'à plusieurs reprises, Ziouganov avait soutenu le KPU et son leader lors des 

élections ukrainiennes. Cela fut justement le cas de l'élection présidentielle ukrainienne de 2004, 

lorsque Ziouganov visita l'Ukraine pour soutenir Simonenko. En outre, il convient de souligner 

que les deux partis communistes partageaient des points de vue largement similaires sur plusieurs 
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questions importantes (par exemple la réalisation de « 1 'union » des trois États slaves de 1 'ancienne 

Union soviétique, l'opposition à l'endroit de l'intégration de l'Ukraine à l'OTAN, la méfiance et 

l'hostilité envers l'Occident et l'OTAN, ainsi que leur attitude très critique envers le gouvernement 

et les politiciens ukrainiens pro-occidentaux). 

On peut donc supposer que le leader du KPRF décida de s'abstenir d'émettre des commentaires 

concernant le premier conflit gazier rosso-ukrainien, notamment en prenant en compte la 

connotation très négative qu'ont reçue les tentatives des politiciens russes d'influencer le sort de 

l'élection présidentielle ukrainienne de 2004. Il semble que le leader du KPRF décida cette fois­

ci d'être plus prudent afin de ne pas susciter une fois de plus l'irritation des Ukrainiens en général, 

et en particulier chez les sympathisants des communistes (surtout si l'on prend en considération la 

visite de Ziouganov en Ukraine durant la compagne présidentielle de 2004 pour formellement 

soutenir le leader du KPU ; mais en réalité, sachant que Simonenko avait très peu de chances de 

remporter cette élection, il avait clairement appuyé la candidature de Ianoukovytch, tout en 

discréditant celle de louchtchenko ). 

De plus, le KPU critiquait vivement le gouvernement Ianoukovytch en l'accusant de trahir les 

intérêts nationaux de l'Ukraine. De ce fait, laisser le KPU blâmer le gouvernement Ianoukovytch 

pour le conflit gazier semblait plus « avantageux » pour le KPRF sur le plan tactique, notamment, 

si l'on prend en compte les critiques acerbes et une kyrielle d'accusations portées par le KPRF à 

l'endroit des leaders de la Révolution orange durant la campagne électorale ukrainienne de 2004. 

À cela, l'on peut aussi ajouter que le KPU se trouvait au plus bas niveau de son soutien populaire 

chez l'électorat ukrainien. 158 De ce fait, l'association avec le KPRF ne pourrait qu'aggraver 

davantage l'image du KPU auprès de son électorat. 

Enfin, il était clair que le conflit gazier allait désavantager encore plus le gouvernement 

louchtchenko qui avait préféré de prendre le cours euroatlantique au détriment de 

158 Rappelons que le leader du KPU, Simonenko, a reçu environ 5% des votes lors de l'élection présidentielle 
de 2004. Contrairement à l'élection présidentielle de 1999 où il a reçu quelque 23 %de votes dans le premier tour, 
soit la seconde place après Koutchma (38 %), passant ainsi au second tour. Au second tour, Simonenko a perdu contre 
Koutchma avec un score de 58% contre 39 %. Le parti lui-même a reçu environ 20% des votes lors de l'élection 
législative de 2002 (contrairement à environ 25% des votes lors de l'élection législative de 1998), tandis qu'à 
l"élection législative de 2006, le KPU a reçu seulement 3,5% des votes. 
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l'approfondissement des relations avec la Russie, notamment si l'on prend en considération la 

profonde crise politique survenue en Ukraine en septembre 2005 (causée par la querelle entre les 

deux leaders de la Révolution orange), laquelle crise avait déjà considérablement endommagé 

1' image de louchtchenko et de son entourage. 

En général, les communistes russes (mais surtout le KPU) présentaient les conflits gaziers entre la 

Russie et l'Ukraine comme une « autre chaîne des activités antiétatiques » déclenchées par 

Iouchtchenko et les nationalistes ukrainiens en connivence avec certains États occidentaux (avec 

une claire référence aux États-Unis). Au fond, l'on reprochait aux nationalistes ukrainiens de 

forger, à propos de la Russie, l'image d'un ennemi, et ainsi de semer la haine entre les peuples 

russe et ukrainien. Les communistes soulignaient que Moscou était prête à trouver des compromis 

avec Kiev, alors qu'en guise de réponse, Kiev déclencha une guerre économique au lieu 

d'approfondir les relations économiques, culturelles et politiques avec la Russie. De ce fait, pour 

les communistes ukrainiens, la« politique étrangère criminelle )) de Iouchtchenko avait transformé 

l'Ukraine en un État voyou (Simonenko dans Tolokin, 2009 ; Gratch, 2009 ; Litkin, 2009). 159 

Quant à Ziouganov, on trouve dans son discours en lien avec les conflits gaziers une responsabilité 

plutôt partagée en ce qui concerne le déclenchement des conflits gaziers. Pour Ziouganov, les 

autorités ukrainiennes ont elles-mêmes poussé la Russie à prendre la décision de suspendre la 

fourniture de gaz naturel. Ziouganov suggérait que si les autorités ukrainiennes n'étaient pas 

capables de payer pour le gaz consommé, elles devraient donc diminuer leur consommation de 

cette source d'énergie. 

En même temps, Ziouganov critiquait le Kremlin pour son imprévoyance, considérant que ce 

dernier devrait avoir une politique plus souple et prévoyante afin de ne pas laisser les Ukrainiens 

sans gaz naturel en plein hiver. Ziouganov était également très clair en ce qui concerne l'attitude 

du gouvernement Iouchtchenko, en soulignant que la différence entre la politique gazière russe 

159 Au fond, les communistes ukrainiens suggéraient la démission du gouvernement Iouchtchenko et par 
conséquent le changement du cours géopolitique du pays. On évoquait comme un exemple de sortie de la situation le 
cas historique lorsque Bogdan Khmelnitski (Hetman des cosaques Zaporogues) avait conclu Je Traité de Pereïaslav 
en 1654 (approuvant l'établissement de l'Hetmanat cosaque en Ukraine) avec Alexis 1er, le tsar de Moscovie (Gratch, 
2009). C'est ainsi qu'en janvier 2009, Simonenko a proposé aux: députés de la Rada d'étudier la question de la trahison 
d'intérêt national par louchtchenko et ses partisans, ainsi que de les priver de leurs pouvoirs (Simonenko dans Tolokin, 
2009). 
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menée à l'égard du Belarus (avec qui Moscou continuait à maintenir le bas prix pour son gaz 

naturel) et celle menée avec l'Ukraine était justement le résultat de la différence d'attitude des 

gouvernements de ces deux pays à l'égard de la Russie (Ziouganov, 2008r). Soulignons ici que le 

leader de Moldavie se montrait beaucoup plus proche, voire plus « loyal » envers Moscou, 

contrairement au leader de l'Ukraine qui ne cessait pas de critiquer et d'accuser ouvertement le 

Kremlin relativement aux mesures économiques et à la politique exercées contre Kiev. 

En ce qui concerne l'Ukraine et les Ukrainiens, comme auparavant, le KPRF les présentait comme 

étant très proches de la Russie ( « ensemble avec le Belarus ») : une nation partageant la même 

l'histoire, la même religion et la même victoire, une nation qui avec la Russie faisait jadis partie 

d'un même État qui fut par la suite artificiellement divisé (Ziouganov, 2006f). C'était d'ailleurs 

pour cette raison que Ziouganov insista pour ne pas introduire le régime de visas contre les 

anciennes républiques soviétiques, et surtout contre le Belarus et l'Ukraine (Ziouganov, 2007c). 

Dans le narratif communiste, le principal protagoniste réside en la personne de Iouchtchenko (et 

son gouvernement) qui a provoqué les conflits gaziers en connivence avec Washington (le second 

principal protagoniste). Ziouganov comparait Iouchtchenko à Stepan Bandera (l'un des dirigeants 

de l'Armée insurrectionnelle ukrainienne, ainsi que le dirigeant de l'Organisation des nationalistes 

ukrainiens durant la Seconde Guerre mondiale) et à Isaac Mazepa (le premier Ministre de la 

République populaire ukrainienne durant la période du Directoire d'Ukraine [1919-1920]). 

Bandera et Mazepa sont deux personnages historiques ukrainiens notamment connus par le public 

russe pour leurs activités nationalistes, leur attitude antisoviétique et leur collaboration avec 

l'Allemagne nazie. Ziouganov a même affirmé qu'Iouchtchenko était pire que ces deux 

personnages historiques. En somme, pour Ziouganov, Kiev était dirigée par des nationalistes 

ukrainiens, par les héritiers du« traître Mazepa et du serviteur des fascistes Bandera» (Ziouganov, 

2008q). C'est dans ce contexte qu'à plusieurs reprises, Ziouganov a souligné la nécessité 

d'adopter une nouvelle politique à l'égard de Kiev afin d'éviter une régénérescence d'hostilité 

avec la capitale ukrainienne, mais aussi pour prévenir le rapprochement de 1 'Ukraine avec 1' OTAN 

(Ziouganov, 2008p). 

Ziouganov insistait pour que la Russie ne permette plus aux nationalistes ukrainiens de « briser le 

destin de millions de Russes » vivant en Ukraine. Pour lui, les alliés naturels de la Russie sont les 
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peuples de l'ex-Union soviétique. De ce fait, comme dans le passé, Ziouganov continuait à 

préconiser l'importance de la restauration volontaire d'une union des deux pays. En la présentant 

comme étant une« question de survie historique», Ziouganov affirmait que la création d'une telle 

union pourrait permettre à ses membres de se faire respecter par les autres puissances sur la scène 

internationale. L'importance de la création de cette union a aussi été soulignée en termes 

économiques: Ziouganov affirmait qu'avec plus de 200 millions d'habitants, une telle union 

constituerait un énorme marché. 160 

Ziouganov soulignait aussi que la politique de la Russie ne devrait pas se limiter seulement à 

« l'espace de la CÉI, à la préservation de certaines valeurs "civilisationnelle et culturelle" ainsi 

qu'à l'amitié personnelle avec les dirigeants de ces pays» (Ziouganov, 2008q). 

Le thème de l'union était en général suivi par la critique du Kremlin. Essentiellement, on 

reprochait au Kremlin de ne pas nourrir la volonté de réaliser de tels grands projets. On reprochait 

également au Kremlin de ne pas être capable de consolider l'espace postsoviétique (Ziouganov, 

2009d). D'après Ziouganov,jouant en faveur de la restauration de l'Union soviétique, on retrouve 

les lois de la géopolitique, la proximité culturelle et économique des ex-républiques soviétiques, 

ainsi que la volonté des peuples (Ziouganov, 2006b). Enfin, on reprochait au Kremlin de n'avoir 

«aucune politique» à l'égard de l'espace de la CÉI et, de ce fait, l'on continuait à accuser Poutine 

de poursuivre la politique d'Eltsine au lieu de travailler sur la réintégration de certaines parties de 

l'Union soviétique. 

Ziouganov affirmait qu'en raison d'absence d'une politique à l'égard de l'ancien espace 

soviétique, la Russie s'est retrouvée entourée par un cordon d'États faisant contrepoids 

géopolitique à la Russie et formant un front uni contre la Russie, avec l'objectif de « rendre 

irréversibles les résultats du démembrement de l'URSS ». Le leader du KPRF a également 

exprimé son regret à l'égard de l'attitude du Kremlin envers la Crimée, l'Abkhazie, I'Ossétie du 

Sud et la Transnistrie. Selon Ziouganov, depuis longtemps, le Kremlin aurait dû satisfaire la 

160 Voici une liste (sans doute non exhaustive) des sources relatant les occasions où Ziouganov a parlé de 
l'importance de la création de l'union des trois États slaves durant la période à l'étude, et ce, afin de souligner 
l'importance que Ziouganov accordait à la création de cette union, et par conséquent à l'importance qu'il accordait au 
maintien de bonnes relations avec l'Ukraine: Ziouganov, 2005a; 2005b; 2006f; 2007a; 2007c; 2008a; 2008d; 
2009a; 2009d; 2009b; 2010. 
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« volonté » exprimée de ces régions lors de référendums portant sur leur indépendance et leur 

intégration dans la FR. En même temps, Ziouganov suggérait que la question de la Crimée, c'est­

à-dire son intégration à la Russie, pourrait justement être réglée par la création de l'union de la 

Russie, de l'Ukraine, du Belarus et du Kazakhstan (Ziouganov, 2007c; 2007b). 

Tableau 3.5 Narratif géopolitique du KPRF à l'égard de l'Ukraine (2005-201 0) 

Gnm1D11ire de Narratif da KPRF 
Image du ~Kremlin n'a pas. la volonté d'établirl'lJDion des. trois Etats slaves (et 
Kremlin .et la .. du ~); lè ~. n•.st pas eapel)le de consoli4cr t't:spaee 
façon doDt il gère pO#~~; Je Krcmtmn?~umèunePoti~à l'égard del•~& 
la crise .taCÉI; le Kremlin ignOre ta Volônté. de r Abld\a2;ie, dQ·t•Ossétîe du sud. 

c:k.. la Crimée èt de la Tnm5niStl:ie de devenir indépelldantes et· pUis les 
. ùitégrer dans la·FR. •· 

Qu'est-ce qui se passe en Ukraine? Les conflits gaziers sont une « autre chaîne des activités antiétatiques »; 
Description de la Pourquoi ceci est important pour la Kiev déclencha une guerre économique contre la Russie. 
· situatÎ()Jl eua Russie? Quel raisonnement analogique Menace : le gouvernement de Iouchtchenko veut intégrer l'Ukraine dans 
spécifiœtion de est utilisé pour classer et l'OTAN. 
l'emplacement particulariser les événements? Autre : allié naturel de la Russie; l'Ukraine et les Ukrainiens sont très 
des évéoeltlents Où sont les menaces proches de la Russie; l'Ukraine et la Russie faisaient partie d'un même 

et comment celles-ci sont imaginées? État, qui furent artificiellement divisé. 
Ioucbtchenko et son gouvernement en connivence avec Washington 

CawiaJité.et Quelles sont les parties impliquées? ont provoqué les conflits de gaz; Kiev est dirigé par les nationalistes 
typification des Quelles sont les raisons de la crise? ukrainiens. Leur objectif est d'intégrer l'Ukraine dans l'OTAN et 
·.pro~ Pourquoi cela se passe-t-il? Qui est en d'empêcher la réalisation de l'union des trois États slaves. 

cause? Qui blâmer? La responsabilité partagée dans le déclenchement de conflit gazier : les 
autorités ukrainiennes ont poussé elles-mêmes la Russie à prendre la 
décision concernant la suspension de la fourniture de gaz; le Kremlin 
devrait avoir une politique plus souple et prévoyante à l'égard de Kiev. 

Intérêts Quels sont les intérêts de la Russie à Création de l'union de trois Etats slaves y compris du Kazakhstan; 
nationaux. court terme? prévenir l'intégration de l'Ukraine dans l'OTAN; veiller sur le sort de 
. cak;uls À long terme? 25 millions de Russes qui, contre leur volonté, se sont retrouvés en 

stratégiques et Action ( s) proposée ( s) dehors de la Russie après l'effondrement de l'URSS. 
SQfUtions à court terme, à long terme? Le changement du gouvernement de Iouchtchenko et le changement du 

~ cours géopolitique du pays; réviser la politique russe à l'égard de 
l'Ukraine . 

. Justifications Question de la survie historique; la Russie s'est trouvée entourée par un 
cordon d'États qui font un contrepoids géopolitique à la Russie et qui 
font un front uni contre elle, avec l'objectif de« rendre irréversible les 
résultats du démembrement de l'URSS». 

lJnaBe de soi La Russie ensemble avec l'Ukraine et le Belarus pourmient devenir une 
(Russie) puissance mondiale. 

Enfin, Ziouganov avait aussi souligné l'importance de la question des 25 millions de Russes qui, 

contre leur volonté, se sont retrouvés en dehors de la Russie après l'effondrement de l'URSS 

(Ziouganov, 2007b). 161 

161 Il faut noter que ces Russes n'ont pas quitté le territoire de la Russie. Ils étaient déjà localisés dans les 
anciennes républiques soviétiques hors de la Russie avant 1991. L'effondrement de !"URSS a toutefois redéfini leur 
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3.2.3 Le narratif du LDPR à l'égard de l'Ukraine (2005-2010) 

Le narratif du LDPR est un mélange de plusieurs éléments plus ou moins exclusifs : 

• Premièrement, il convient de noter que dès le début, ce narratif a clairement souligné que 

le leader ukrainien pratiquait le sabotage et le vol de la «propriété russe» (Jirinovski, 

2006a). 

• Deuxièmement, en maintenant une continuité avec son narratif précédent, on soutenait 

fermement que la « vieille guerre » - tout le monde contre la Russie - menée par 

l'Occident contre la Russie se poursuivait, mais que cette fois-ci, elle s'exprimait par le 

sabotage et une guerre gazière pratiquée par le gouvernement ukrainien sous le dictat de 

l'Occident (Jirinovski, 2005d). La principale analogie employée était celle d'Hitler et à 

sa guerre contre l'URSS. 

• Troisièmement, comme dans le passé, le narratif du LDPR soulignait aussi que tout le 

monde (surtout les anciennes républiques soviétiques) voulait vivre aux dépens de la 

Russie. 

• Enfin, lors du conflit gazier de 2008-2009, un nouvel élément fut intégré dans le narratif 

du LDPR et soulignait le haut niveau de corruption dans le gouvernement ukrainien 

(Jirinovski, 2009a). 

Vladimir Jirinovski a toujours fait la distinction entre d'un côté l'Ukraine (et le peuple ukrainien) 

et de l'autre le régime politique ukrainien. L'Ukraine est donc présentée comme étant« un pays 

ami>> où «habitent de bonnes personnes» (la Russie et l'Ukraine comme étant deux peuples 

frères, slaves et orthodoxes, avec de forts liens parentaux), alors que pour sa part, le régime 

politique ukrainien est décrit comme étant un régime« antirusse dans sa pire forme » (Jirinovski, 

2006c; 2008m). Toutefois. comme nous l'avons déjà noté auparavant, de temps à autre, il arrivait 

au leader du LDPR de dévier de cette présentation de l'Ukraine (comme étant un bon voisin) et 

des Ukrainiens (comme étant un peuple fraternel) en avançant des déclarations assez 

draconiennes. 162 

statut et ces Russes. autrefois membres d'une population majoritaire dans un ensemble plus grand, sont devenus. 
contre leur gré, en situation de minorités dans de nouveaux États indépendants. 
162 Par exemple, lors d'une émission radiodiffusée en direct sur les ondes d' Ekho Moskvi, Jirinovski a traité les 
Ukrainiens de deuxième sorte de Slaves, en se corrigeant par la suite en les traitant même de troisième sorte (Jirinovski, 
2006e). Jirinovski a aussi plusieurs fois affirmé que l'Ukraine n'avaitjamais existé dans l'histoire européenne en tant 
qu'État, et qu'elle a été intégrée dans la Russie à cause de« la cupidité de Bohdan Khmelnitski » (Jirinovski, 2009c). 
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En ce qui concerne les élites politiques ukrainiennes en général, le narratif du LDPR faisait une 

distinction entre les élites pro-occidentale et prorusse. En même temps, 1 'on soulignait que ni les 

unes ni les autres ne se souciaient vraiment de l'Occident, pas plus que de la Russie et des 

Ukrainiens. Ces élites étaient présentées comme étant des marionnettes utilisant l'argent sale, 

qu'elles étaient liées aux oligarques et aux criminels, et que pour ces élites, il n'y avait rien de 

sacré, sauf leurs intérêts propres et ceux de leurs clans familiaux (Jirinovski, 2006e). 

Cependant, comme le leader du LDPR l'avait lui-même souligné à plusieurs reprises, il préférait 

1 'élite prorusse parce que contrairement à 1' élite pro-occidentale qui maintenait une position 

antirusse, l'élite prorusse était pour sa part plus proche de la Russie (Jirinovski, 2009f). À cet 

égard, il convient ici de mentionner brièvement qu'en 2005, à la suite de la Révolution orange, 

Aleksey Mitrofanov (LDPR), vraisemblablement sans en informer le reste du parti, a réalisé un 

film érotique (intitulé Ioulia) dans lequel les principaux personnages du film étaient Ioulia 

Tymochenko et Mikheil Saakachvili. Par la suite, Mitrofanov fut exclu du parti, toutefois sans 

avoir précisé si son expulsion du parti a été faite en lien avec le tournage de ce film. Quoi qu'il en 

soit, ce petit épisode montre le degré d'irritation chez certains politiciens russes (et surtout chez 

plusieurs du LDPR) envers les coalitions pro-occidentales dans ces deux États de l'espace 

postsoviétique. 

La Russie n'a pas d'émotions négatives à l'égard de l'Ukraine. Au contraire, nous sommes 
reconnaissants à Iouchtchenko pour une telle ligne. J'ai déjà remercié aussi Saakachvili. Ce sont ses 
actions stupides qui nous ont conduits à modifier le vecteur de la politique étrangère. Et maintenant, 
tout le monde sait que si quelqu'un va toucher les intérêts nationaux de la Russie par des moyens 
militaires, il va recevoir en réponse la même chose [que la Géorgie]. Maintenant, nous devons 
remercier louchtchenko. Pouvez-vous imaginer si maintenant c'était Ianoukovytch, nous allions 
continuer à vendre le gaz à l 00 dollars par mille mètres cubes, et maintenant, nous allons vendre au 
prix européen. [ ... ] Il [Iouchtchenko] a aidé la Russie à cesser de servir les mendiants qui ne sont 
pas capables de payer pour rien (Jirinovski, 2009b). 

En ce qui concerne les États-Unis (et l'Occident en général), le second principal protagoniste du 

narratif, on insistait sur le fait que les États-Unis avaient intérêt à aggraver la situation entre 

Moscou et Kiev (mais aussi partout dans le monde) afin de détourner l'attention du public de leurs 

Selon Jirinovski, la vraie Ukraine, c'est Kiev. Lviv et la Transcarpatie, tandis que le reste a été donné par les 
communistes sous Lénine, Staline et Khrouchtchev (Jirinovski, 2006e: 2008j). 

-- -------------------------------
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problèmes internes et externes- nommément les États-Unis- causés par la crise financière, la 

guerre en Irak, etc. (Jirinovski, 2008m; 2009d). 

Les régimes de Tbilissi et de Kiev sont deux régimes formés par les États-Unis. C'est l'objectif 
principal de l'Amérique, au moyen de ceci (par les régimes de Tbilissi et de Kiev) d'aggraver les 
relations avec la Fédération de Russie-à l'aide de ces deux pays d'exacerber le conflit avec la Russie. 
Et l'Amérique a atteint cet objectif. [ ... ]Je prédis que les conflits en Afghanistan et en Irak passeront 
au second plan, et la principale chose pour les Américains - [sera de] gonfler le conflit entre la 
Géorgie et l'Ukraine contre la Russie[ ... ] (Jirinovski, 2008k). 

Parmi les principales menaces à l'intérieur de l'Ukraine, le LDPR énonce la russophobie et le 

fascisme qui se développent en Ukraine et qui s'expriment principalement par l'élimination de la 

langue russe et par l'assimilation forcée de la population russophone (Jirinovski, 20081). En même 

temps, l'on soulignait l'existence d'une menace: celle de la possible intégration de l'Ukraine (et 

de la Géorgie) dans l'OTAN et l'EU. De ce fait, afin de mettre un terme à une telle tendance ou 

de faire face à ces menaces, le LDPR proposait tout un éventail de solutions, par exemple : 

l'introduction d'un régime de visas contre les Ukrainiens, l'expulsion de la Russie des citoyens 

ukrainiens, l'interruption de l'approvisionnement énergétique de l'Ukraine, ainsi que la division 

de 1 'Ukraine afin de « calmer la situation » (cette dernière « solution » envisagée encore durant la 

Révolution orange demeurait des plus vigoureuse dans le narratif du LDPR) (Jirinovski, 2006b ; 

2006d ; 2007d ; 2008b ). 

Il est intéressant de noter qu'en même temps. l'on soulignait que les actions de la Russie ne 

devraient pas être agressives. On suggérait donc d'établir avec J'Ukraine des relations selon les 

standards européens (par exemple vendre Je gaz russe à l'Ukraine au tarif de 500 $ par mme). 

Dans de telles circonstances, comme Jirinovski l'avait expliqué, l'Ukraine ne serait plus en mesure 

de fonctionner comme un « État normal » et, en conséquence, elle ne pourra pas joindre 1 'OTAN 

étant donné que les Occidentaux voudront éviter les ennuis (Jirinovski, 2008d). 

Si la Géorgie et l'Ukraine adhèrent à l'OTAN ou à l'Union européenne, et si nous ne pouvons pas 
arrêter ceci[ ... ] donc [il faut] changer brusquement la politique des prix de l'énergie, et de la main­
d'œuvre. Immédiatement, tous ceux qui n'ont pàs la citoyenneté russe [renvoyez] les Géorgiens en 
Géorgie, les Ukrainiens en Ukraine. Et nous allons commencer à acheter tout ce que nous achetons 
en Géorgie, chez les autres[ ... ] (Jirinovski, 2007e). 
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Tableau 3.6 Narratif géopolitique de LDPR à J'égard de l'Ukraine (2005-2010) 

Gram~~~aire de f!éopolitiqaes Narratif de LDPR 
Image du Kremlin et la Plutôt satisfait de la façon dont le . Kremlin a. agi pour gérer .la situation. 
façon. dont ii gère la To\ltefoiS. ôn évoque Ia néœsSité d~adopter les mesures plus sév~. · 
crise ... . 

Qu'est-ce qui se passe en (2005-2006) Trois principaux éléments : le gouvernement ukrainien pratique le 
Des<::riptiondela Ukraine? Pourquoi ceci est sabotage et vole la propriété russe (le gaz naturel); la « vieille guerre » se 

situation. et la important pour la Russie? poursuit contre la Russie (cette fois-ci exprime par la guerre du gaz): tout le 
spQcüication de Quel raisonnement monde veut vivre aux dépens de la Russie. 

l'emplacement des analogique (2008-2009) Corruption dans le gouvernement ukrainien. 
éVénemehtS• est utilisé pour classer et Menace : les États-Unis visent à approfondir les conflits existants de l'Ukraine 

particulariser les et de la Géorgie contre la Russie. 
événements? Autre : la Russie et l'Ukraine sont deux peuples frères slaves et orthodoxes, 

. Où sont les menaces avec des liens économiques étroits. 
et comment celles-ci sont 

' - imaginées? 

; 
Quelles sont les parties Elites politiques ukrainiennes (ensemble pro-russes et pro-occidentales) sont 

Causalité d typüication impliquées? les marionnettistes, utilisant l'argent sale, sont liées aux oligarques et aux 
· des protagAilistes · Quelles sont les raisons de criminels. 

la crise? Gouvernement ukrainien est similaire aux bolcheviks avec « leur entêtement 
Pourquoi cela se passe-t- national et avec leur désir de vivre aux dépens de la Russie; le régime politique 
il? Qui est en cause? Qui ukrainien est un régime a~Jtirusse dans sa pire forme; le régime politique 

i blâmer? ukrainien est formé par les Etats-Unis. 
. Occident agit comme Hitler contre la Russie: tout ce qui se passe en Ukraine 
: est provoqué par l'Occident; l'Occident a l'intérêt d'aggraver la situation entre 

.· 
Moscou et Kiev. 

. . ·· .. ·; ·, Quels sont les intérêts de Ne pas permettre l'intégration de l'Ukraine (ainsi que de la Géorgie) dans 
. ·llttérêtS ruttionawc. : la Russie à court terme? l'OTAN et dans l'Union européenne; aider les Russes à vivre de nouveau en 

l êalcuts ~iques et À long tenne? Russie, tout en restant sur le territoire où ils vivent. 
solutions l)rOposées Action (s) proposée (s) Sanctions économiques et politiques: vendre le gaz naturel à l'Ukraine à un 

à court terme, à long prix du marché; l'interruption de livraison de gaz, y compris l'exportation à 
terme? travers l'Ukraine; l'introduction du régime de visas pour les citoyens de 

l'Ukraine; l'expulsion des Ukrainiens de la Russie; la division de l'Ukraine. 
lmagç(le·$0i (Ri;ssie) Image projetée : la Russie est un partenaire fiable. 

Image désirée: la Russie est un État fort et centralisé. 

Il est également intéressant à constater que plusieurs années avant l'annexion de la Crimée par la 

Russie (2014), le leader du LDPR avait déjà proposé une telle possibilité, et il avait même déjà 

prédit avec une quasi-justesse la réalisation d'un tel scénario. 

Jirinovski- Dans le cas d'une aggravation de la situation en Ukraine et de la partition possible de 
l'Ukraine, il faut poser la question du retour de la Crimée. [ ... ] d'intégrer dans la Fédération de 
Russie[ ... ]. Et les Ukrainiens ne vont pas objecter. 

Mamontov (animateur d'émission)- C'est-à-dire que vous êtes pour l'expansion territoriale. 

Jirinovski- Pas du tout. Seulement volontairement. Seulement s'ils vont le demander eux-mêmes. 
Seulement par le référendum. Tout sera comme la volonté. Mais aucune force, aucun dictat ne sera 
jamais dans cette affaire. 

Mamontov- D'après vous, quand un tel bonheur va arriver? 
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Jirinovski -Au cours des l 0 prochaines années. La question sera résolue définitivement. Ou ils 
s'éloignent de nous pour toujours, et ceci deviendra la Pologne, pas l'Ukraine. Ou ils vont revenir 
vers nous. [ ... ] N'aider personne, et ne réagir sur rien. Seulement dans le cas de la scission de 
l'Ukraine, s'ils veulent[ ... ], nous allons les prendre dans la Fédération de Russie (Jirinovski, 2007d). 

En fin de compte, les intérêts nationaux russes en relation avec l'Ukraine pour le LDPR se 

résumait, dans un premier temps. à ne pas permettre l'intégration de l'Ukraine dans l'OTAN et 

dans l'UE, et dans un second temps, «d'aider les Russes à vivre de nouveau en Russie, tout en 

demeurant sur le territoire où ils vivent>> (c'est-à-dire l'intégration de certaines parties de 

l'Ukraine dans la FR) (Jirinovski, 2009e). 

En ce qui concerne le Kremlin, le leader du LDPR s'est montré plutôt satisfait de la façon dont le 

Kremlin avait agi pour gérer la situation. Toutefois, comme d'habitude, Jirinovski s'est prononcé 

sur la nécessité de prendre des mesures plus sévères, et il a aussi exprimé sa satisfaction étant 

donné que les propositions du LDPR visant à rationaliser les relations économiques de la Russie 

avec les « régimes hostiles » (comme ceux de Kiev et de Tbilissi) commençaient à être mises en 

œuvre par les autorités russes (Jirinovski. 2006a). 

3.2.4 Le narratif de Rodina et de Russie juste à l'égard de l'Ukraine (2005-2010) 

Première note à considérer avant d'entamer l'analyse du narratif de Rodina, c'est que suite à 

l'élection législative de 2007, le parti Rodina n'est plus présent à la Douma. De ce fait, le parti est 

demeuré hors du Parlement, et finalement, le parti fut dissous, tandis que ses membres ont intégré 

différents autres partis politiques (par exemple, Rogozine s'est joint à Russie unie, Babakov à 

Russie juste, etc.). 

Deuxièmement, il faut également remarquer que déjà en 2006, il était évident que Rodina n'avait 

pas beaucoup de chances pour passer le seuil de passage à la Douma. De ce fait, ses membres 

(notamment la direction du parti) étaient autant préoccupés par le sort du parti que de leur propre 

sort. 
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En somme, différentes scissions provoquées par Je Kremlin ont conduit le parti jusqu'à sa 

réorganisation en 2006 dans un nouveau parti (Russie juste) qui, à son tour, a été créé à partir de 

la fusion de trois partis politiques (Rodina, le Parti russe de la vie et le Parti des retraités). 

De ce fait. contrairement aux autres partis politiques, le narratif de Rodina à l'égard des conflits 

gaziers rosso-ukrainiens est en quelque sorte incomplet. et ce, étant donné que le parti a disparu 

de la scène politique avant même la fin de la crise, et que ses membres, en rejoignant d'autres 

partis politiques, ont dû adapter leur vision de la crise à celle du parti qu'ils venaient d'intégrer. 

Le narratif de Rodina voit le conflit gazier rosso-ukrainien avant tout à travers le prisme de la 

politique, et que par conséquent, le conflit devait être réglé au niveau politique. Selon le narratif 

de Rodina, l'importance de la question résidait dans le fait que les Ukrainiens étaient devant un 

choix : ou bien ils allaient payer le prix du marché mondial pour le gaz naturel russe (un prix qui 

pourrait conduire à l'effondrement de l'économie ukrainienne), ou bien l'Ukraine allait intégrer 

l'espace économique commun avec la Russie (donc faire partie de la civilisation russe et 

abandonner l'idée de joindre l'OTAN) et payer le prix du marché domestique pour le même gaz 

russe. En somme, d'après Rogozine, on posait là la« question de la réunification de la même 

nation qui a été divisée artificiellement en 1991 )) (Rogozine, 2005b ). 

En même temps, Rogozine considérait comme étant une grosse erreur de payer les frais de loyer 

pour la flotte de la mer Noire à Sébastopol, parce que selon Rogozine, la ville de Sébastopol 

n'appartenait pas à l'Ukraine et devrait demeurer sous la juridiction de la Fédération de Russie. 

Par conséquent. la Russie ne devrait pas payer de loyer pour ce qui lui appartenait, tandis que 

Sergey Glazyev questionnait l'utilité de sacrifier le sort de millions de concitoyens et de 

compromettre les intérêts communs de coopération à long terme pour des gains, des profits à court 

terme tirés d'une structure commerciale (Gazprom). Pour Glazyev, il était également 

« dégoûtant )) de voir la spéculation autour de la flotte russe de la mer Noire à Sébastopol, une 

situation dans laquelle les politiciens ukrainiens ne cherchent qu'à encaisser de l'argent (Glazev, 

2005). 

L'élite politique ukrainienne, l'un des principaux protagonistes du narratif de Rodina, est divisée 

en deux : le Parti des régions appuyé par le groupe industriel et financier de la région de Donetsk, 

et la coalition « orange )) appuyée par les entreprises des régions occidentales du pays. Rodina 

-----------------
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soutenait que ces élites politiques menaient la lutte les uns contre les autres depuis plusieurs 

années. De ce fait, à part de présenter les deux élites politiques comme étant des clans mafieux 

(les groupes d'oligarques) et leur lutte comme étant une lutte de clans (entre les groupes 

d'oligarques), on souligne que le principal trait qui les différencie est leur relation avec la Russie. 

Le Parti des régions (parti de Ianoukovytch) est en faveur du développement des relations avec 

Moscou, et pour cette raison, il profite de l'appui de Moscou, tandis que la coalition« orange» est 

en faveur d'une orientation pro-occidentale de l'Ukraine visant l'intégration à l'UE et à l'OTAN, 

mais préconisant aussi l'interdiction de la langue russe en Ukraine à titre de seconde langue 

(Babakov, 2006b). 

Quant au deuxième protagoniste, l'Occident, les représentants de Rodina soutiennent que les États­

Unis, influencés par les travaux de Zbigniew Brzezinski, tentent de prévenir une nouvelle union 

entre la Russie et l'Ukraine par la création d'un système de «conflits gérés »163 entre les deux 

États slaves. D'après Rogozine, les États-Unis ont clairement fait comprendre à la Russie que 

l'Ukraine est avant tout une sphère des intérêts vitaux de l'OTAN (Rogozine, 2006b). 

Dès le début du premier conflit gazier, Rodina suggérait de créer un espace économique commun 

et une union douanière fournissant à tous leurs sujets des règles communes de tarification, y 

compris pour le gaz naturel (Glazev, 2005). En même temps, comme auparavant, l'on continuait 

de souligner que la réunification de la Russie et de l'Ukraine (ainsi que celle du Belarus et du 

Kazakhstan) était « primordiale », une réunification qui devrait se réaliser de manière pacifique, 

même si cela pouvait s'étirer dans le temps (Rogozine, 2005b). 

Quant à la critique du Kremlin et la manière dont il a géré la crise, en début janvier 2006, Rogozine 

a estimé qu'avec la résolution de la crise gazière, tout le monde en a profité et que l'élimination 

du conflit gazier a permis d'éliminer la menace pour la sécurité nationale (Rogozine, 2006a). 

Cependant, un peu plus tard, après que l'Ukraine eut déclaré son orientation euroatlantique, 

Rogozine déclara qu'il fallait revoir immédiatement le prix du gaz. Selon Rogozine, en vendant 

le gaz à un prix peu élevé, la Russie avait elle-même financé la création de l'infrastructure de 

l'OTAN en Ukraine (Rogozine, 2006b). 

163 Expression employée par Rogozine (2006b) en référence aux conflits artificiellement créés par les États-Unis 
dans la région afin de se doter de certains leviers d'influence contre la Russie. 
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En ce qui concerne le narratif de Russie juste, en général, il présente les événements entourant les 

conflits gaziers comme étant des tentatives d'influencer la Russie par le chantage et la 

manipulation (Mironov, 2009b). La situation était présentée comme si l'Ukraine avait 

délibérément porté la situation du niveau économique au niveau politique (Mironov, 2009b). II a 

été également souligné que l'Ukraine siphonnait illégalement le gaz destiné aux consommateurs 

européens (Mironov, 2009a). 

Dans le narratif de Russie juste, l'Ukraine occupe la position d'un pays très proche de la Russie et 

qui affiche beaucoup de choses en commun avec cette dernière. L'Ukraine est aussi vue comme 

étant l'un des principaux partenaires économiques de la Russie, et qu'il est donc nécessaire de 

soulever la question de 1' intégration des deux économies (Babakov, 2008b ). 

Dans le narratif de Russie juste, comme auparavant dans le narratif de Rodina, l'on trouve 

également les deux principaux protagonistes: l'Occident (avec les États-Unis en tête) qui poussait 

la Russie et l'Ukraine dans« l'orbite de questions complexes et problématiques», et qui spéculait 

autour de différents thèmes (par exemple l'intégration dans l'OTAN, la question de 1 'indépendance 

du Kosovo, etc.) dans le but de gloser contre la Russie à travers l'Ukraine. Tout cela afin de 

prévenir le renforcement de la Russie sur la scène internationale. 

Qui peut m'expliquer pourquoi le bloc de l'OTAN, dans lequel les États-Unis jouent un rôle de 
premier plan, est autant intéressé de se rapprocher des frontières de la Russie. Techniquement, cela 
résout peu. [ ... ] Donc, le problème n'est pas là, mais le but est dans la spéculation et l'agitation 
artificielle de la tension. Cette tactique émanant des véritables intérêts économiques de certains 
joueurs (Babakov, 2008b). 

On accusait également I'UE d'avoir formulé des promesses au leader ukrainien quant à 

l'éventuelle adhésion de l'Ukraine à l'UE et à l'OTAN, sachant en même temps que l'Ukraine 

n'allait jamais intégrer ces institutions occidentales en raison du fait que Kiev ne respectait pas 

leurs normes fondamentales d'adhésion et certains accords relevant du droit international 

(Ostrovski, dans Babakov, 2008d). 

En même temps, l'on insistait que le «seul coupable>> dans le conflit gazier, c'était le 

gouvernement ukrainien qui, violant ses obligations en matière de transit du gaz naturel, siphonnait 

illégalement le gaz destiné aux consommateurs européens (Mironov, 2009a). 
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Les représentants du narratif de Russie juste soulignaient aussi que la situation politique en Ukraine 

avait été compliquée par une crise financière et économique importante, et que la confrontation 

entre différents clans à l'intérieur du pays poussait certains politiciens ukrainiens à prendre des 

actions irresponsables et dangereuses (Mironov, 2009b). 

Tableau 3.7 Narratifs géopolitiques de Rodina et de Russie juste à l'égard de l'Ukraine (2005-
2010) 

Gnunmaire de . ues Narratifs de RodiiUl et de Rllssie juste 
Image du Kremlin et la Rediaa ; Très critique 
façon dont il gère la .._juste: neutre. 
crise 

Qu'est-ce qui se passe en Rodina: une question politique; une question de la réunification de la même 
Description de la Ukraine? Pourquoi ceci nation qui a été divisée artificiellement en 1991; l'Ukraine doit décider si elle 

situation et la est important pour la veut participer dans l'espace économique commun avec la Russie. Dans un cas 
spécification de Russie? Quel contraire l'Ukraine va payer le prix du marché pour le gaz. Autre: fait partie de 

l'emplacement des raisonnement analogique la civilisation russe. 
événements est utilisé pour classer et Russie juste : Ukraine siphonne illégalement le gaz destiné aux consommateurs 

particulariser les européens; tentatives d'intluencer la Russie par le chantage et la manipulation. 
événements? Autre : un pays très proche de la Russie: un des principaux partenaires 

Où sont les menaces économiques de la Russie. 
et comment celles-ci sont 

imaginées? 
Quelles sont les parties Rodina: Elite politique ukrainienne, divisée en deux: pro-russe et pro-

Causalité et impliquées? occidentale; la lutte de clans. 
typification des Quelles sont les raisons de Occident/les États-Unis, sous l'influence de travaux de Brzezinski, tentent de 
protagonistes la crise? prévenir une nouvelle union entre la Russi~ et l'Ukraine par la création d'un 

Pourquoi cela se passe-t- système des «conflits gérés>> entre les deux Etats slaves. 
il? Qui est en cause? Qui Russie Juste : Occident/les États-Unis tentent de prévenir le renforcement de la 

blâmer? Russie sur la scène internationale. 
Élites politiques ukrainiennes : contlits de clans. 

Quels sont les intérêts de Rodina : création d'un espace économique commun et d'une union douanière 
Intérêts nationaux. la Russie à court terme? avec l'Ukraine. 

calculs stratégiques et À long terme? 
solutions proposées Action (s) proposée (s) Russie Juste: nia. 

à court terme, à long 
terme? 

Image de soi (Russie) Russie Juste: Russie respecte ses engagements commerciaux. 

Le détournement du gaz russe destiné pour l'UE a aussi été expliqué par le fait que Kiev avait 

compté sur « un gain politique » au détriment des intérêts à la fois des consommateurs européens 

et de ses propres citoyens. Pour sa part, Moscou. qui a pleinement respecté toutes ses obligations 

concernant les contrats gaziers pour les pays européens, exigeait de Kiev de résoudre le problème 

gazier via des négociations afin de trouver des solutions mutuellement acceptables qui 

conviendraient à la fois à la Russie et à l'Ukraine, mais aussi sans porter atteinte aux intérêts des 

consommateurs européens. Toutefois, comme Mironov l'a souligné, malgré les efforts du côté 
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russe, Kiev n'avait pas entrepris de mesures équivalentes et n'avait pas signé de contrat avec la 

Russie sur les livraisons de gaz (Mironov, 2009b; 2009a). 

3.2.5 Le narratif géopolitique du Kremlin, de son 
parti à l'égard de l'Ukraine (2005-2010) 

Le narratif officiel se compose de quelques éléments clés auxquels les autorités russes ont eu 

recours durant toute la période des conflits gaziers rosso-ukrainiens. 

Parmi les arguments les plus importants, commençons par l'argument selon lequel la Russie désire 

établir des relations commerciales« civilisées» avec l'Ukraine (des relations basées sur les lois 

du marché), et ce, uniquement dans le but de surpasser la subvention indirecte accordée à 

l'économie ukrainienne dans le domaine du commerce du gaz naturel. Tout cela en tenant compte 

du fait qu'une telle subvention nuisait aux économies européennes, étant donné le fait que la 

« réception d'une ressource aussi importante dans un pays voisin à un prix inférieur met l'ensemble 

du secteur de l'économie des pays de l'UE en position non compétitive» (en référence avec la 

«nouvelle Europe» et en particulier, comme d'un cas d'exemple, à l'industrie roumaine de la 

chimie) (Poutine, 2009b). Cet argument était primordial pour expliquer l'essence même des 

mesures et des actions entreprises par le« côté russe» à l'endroit du «côté ukrainien» (Poutine, 

2008g; 2009b). Il convient de noter que l'expression« relations civilisées» comptait parmi les 

expressions favorites des occidentalistes radicaux russes. De ce fait, Poutine (volontairement ou 

involontairement) s'est rapproché une fois de plus des néolibéraux russes (depuis qu'il avait 

exprimé sa volonté, pour la première fois en septembre 2001, de soutenir les États-Unis dans la 

guerre contre le terrorisme). 

Poutine- [ ... ]Nous espérons beaucoup que les événements d'aujourd'hui vont tous nous pousser à 
la transition vers les formes de dialogue de marché civilisées (Poutine, 2009b ). 

[ ... ] S. Scholl (journaliste)- Un moyen de sortir de la situation ne serait-il pas de vendre votre gaz 
ailleurs, dans une autre direction ? 

Poutine -Non. La sortie de la situation. tout le monde doit agir de façon civilisée, dans le cadre des 
relations de marché et du droit international (Poutine, 2009b ). 
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Est-ce que cet arrangement valait de tels efforts, de telles dépenses ; je pense que oui. Parce qu'il 
faut un jour passer aux relations normales, civilisées, de marché; en cela est intéressée la Russie. 
Nos partenaires en Europe sont intéressés aussi, qui reçoivent le gaz via le transit sur le territoire 
ukrainien. Curieusement, c'est surtout l'Ukraine qui est intéressée en cela (établir des relations de 
marché) (Poutine, 2009d). 

Quoi qu'il en soit, l'on insistait sur le fait qu'il était temps que l'Ukraine (comme les autres 

anciennes républiques soviétiques) commence à payer le prix du marché pour le gaz russe. À 

maintes reprises, Poutine a affirmé que durant les années précédentes, l'Ukraine recevait le gaz 

naturel russe à des prix bien inférieurs à ceux du marché, tandis que les pays européens le 

recevaient au prix du marché. Ainsi, selon Poutine, au cours des années et en considérant 

uniquement l'approvisionnement en gaz naturel, la Russie a littéralement subventionné l'économie 

ukrainienne à raison de 3 à 5 milliards de dollars par année. Par exemple, le 8 janvier 2009, lors 

d'une conférence, Poutine déclara que durant les dernières années, la subvention indirecte 

accordée à l'Ukraine dans le domaine du gaz avait coûté aux contribuables russes environ 47 

milliards de dollars. En général, selon Poutine, la subvention relative au prix du gaz naturel russe 

pour les anciennes républiques de l'Union soviétique s'élevait à environ 75 milliards de dollars 

(Poutine, 2009b ). 

Ainsi, dès le début, l'image de la Russie a été présentée dans le narratif officiel comme étant celle 

d'un État qui tentait de vendre son gaz à l'Ukraine au prix du marché, qui voulait assurer ses 

livraisons de gaz, conserver son image de partenaire commercial fiable (notamment auprès des 

pays européens) et garantir que sa marchandise vendue serait payée et ne serait pas pillée. Une 

telle présentation de la situation excluait définitivement du narratif officiel toute possibilité en ce 

qui a trait aux pressions de nature politique et économique contre 1 'Ukraine, mettant fermement et 

uniquement l'accent sur l'aspect commercial du problème, où le Kremlin a lui-même été impliqué 

uniquement pour régulariser le problème et pour trouver une solution rapide au problème causé 

principalement par l'irresponsabilité du côté ukrainien. De ce fait, l'on soulignait que malgré les 

efforts du côté russe, les autorités ukrainiennes n'étaient pas capables d'organiser le 

fonctionnement normal et transparent de leur économie conformément aux principes du marché. 

Cette tendance sera maintenue jusqu'à la fin du narratif. 

En même temps, dans le but de souligner le caractère commercial du problème (c'est-à-dire le fait 

que la crise se situait au niveau commercial et non pas, comme plusieurs en Ukraine et en Occident 
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le prétendaient, au niveau politique), les autorités russes ont toujours clairement distingué dans 

leur narratifla Russie (l'État russe), un acteur à part, et le côté russe (Gazprom), une organisation 

commerciale. Cette distinction s'est aussi étendue à l'Ukraine et au côté ukrainien. 

En second lieu, le narratif officiel insistait sur le fait que le côté russe n'avait pas augmenté 

soudainement et brusquement le prix de son gaz (comme plusieurs l'avaient accusé), mais que 

1 'Ukraine en avait été avertie plusieurs mois à 1' avance, laissant ainsi à cette dernière suffisamment 

de temps pour prendre les mesures nécessaires afin de se préparer pour des changements (Poutine, 

2006b). 

En ce qui concerne Gazprom, l'entreprise est plutôt présentée comme étant une victime dans toute 

cette histoire, en argumentant par le fait que le côté ukrainien, non seulement ne veut pas payer 

ses dettes à Gazprom, mais qu'il vole aussi le gaz destiné à l'Europe. 

Lors de la crise de 2009, quelques nouveaux éléments sont apparus dans le narratif du Kremlin. 

La description de la situation a été reformulée autour de trois principaux éléments. Le premier de 

ceux-ci était de nature humanitaire. Poutine a souligné qu'étant donné que le partenaire de la 

Russie était le peuple fraternel ukrainien, le côté russe avait dû prendre en considération la situation 

difficile en Ukraine. Le deuxième élément était de nature « économique et pragmatique », et tenait 

compte du fait que les partenaires ukrainiens ne devaient pas être mis dans une position où ils ne 

seraient plus capables de payer pour les marchandises russes. Enfin, le troisième élément tenait 

compte du fait que la situation économique de l'Ukraine s'était aussi aggravée par la lutte des clans 

politiques. De ce fait, la crise était désormais présentée comme tenant non seulement de 

l'incapacité du côté ukrainien à régler le problème, mais aussi du résultat du conflit des clans en 

Ukraine (Poutine, 2008h ; 2009c ). 

En somme, au centre du narratif officiel russe se trouvait l'argument selon lequel, malgré les efforts 

de Gazprom (durant toute 1' année 2008) pour aider les partenaires ukrainiens à élaborer des options 

pour le remboursement de la dette, non seulement les partenaires ukrainiens n'ont fait aucun effort 

pour régler cette « question de principe », mais que depuis le début, ils recouraient au chantage, 

bloquant les approvisionnements en gaz pour les consommateurs européens. De ce fait, l'on 

justifiait la décision entreprise par Gazprom qui, selon le narratif officiel, n'ayant pas réussi à 

signer le nouveau contrat pour la fourniture de gaz le 1er janvier 2009, a été contrainte de suspendre 
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les livraisons de gaz pour les consommateurs ukrainiens, tandis que pour les consommateurs 

européens, le volume de transit a été augmenté (Poutine, 2009b). 

À part les partenaires ukrainiens, essentiellement présentés comme étant corrompus, criminels et 

incapables de régler les problèmes économiques de leur pays (Poutine, 2009c ; 2009d), les 

partenaires occidentaux (les partenaires américains et ouest-européens) sont surtout critiqués pour 

avoir opté pour une décision politique ainsi que pour avoir adopté une approche unilatérale visant 

à miser sur la force politique « pro-occidentale » en Ukraine et de la soutenir, y compris en ce qui 

concerne l'approvisionnement en énergie bon marché en provenance de la Russie. Toutefois, 

comme Poutine l'a souligné, en Ukraine, il n'y avait pas de forces prorusses ou pro-occidentales, 

et que toutes les forces étaient plutôt pro-ukrainiennes (Poutine, 2006c). 

Ces comportements des partenaires occidentaux sont avant tout expliqués par le fait que les 

Européens sont les otages de la situation qui s'est développée dans le monde après la Seconde 

Guerre mondiale. Ainsi, ce qui est arrivé avec l'Ukraine (notamment en référence à la Révolution 

orange) est donc avant tout présenté comme étant le résultat des activités de 1' ancienne 

Administration américaine et de l'Union européenne qui les a soutenues. De ce fait, pour une 

raison quelconque, les partenaires occidentaux ont artificieJJement divisé en deux les forces 

politiques en Ukraine (prorusses versus pro-occidentales), tout en soutenant ces dernières, même 

dans les activités anticonstitutionnelles. Par conséquent, cela a complètement déstabilisé 

l'Ukraine, mettant en cause son intégrité territoriale et sa souveraineté (Poutine, 2006d ; 2007b). 

La principale solution envisagée et appliquée fut ceJJe d'interrompre les livraisons de gaz pour 

l'Ukraine. Outre cette principale solution, lors du conflit de 2008-2009, le Kremlin exigeait aussi 

la formation d'un mécanisme de suivi et l'envoi d'observateurs pour contrôler l'entrée et la sortie 

du gaz russe en Ukraine. Poutine a aussi insisté pour que le côté ukrainien signe le contrat pour la 

fourniture de gaz (Poutine, 2009b ). 

En somme, le narratif officiel tentait clairement de présenter les autorités ukrainiennes comme non 

fiables et immatures, tandis que le côté russe était présenté comme étant celui qui tentait de trouver 

des solutions adéquates et raisonnables, et qui se battait pour l'établissement de relations 

«civilisées» avec leurs partenaires ukrainiens afin d'assurer ses livraisons de gaz. En même 

temps, il convient de noter que le narratif officiel est totalement différent de ceux des autres partis 



262 

politiques qui présentaient les conflits gaziers avant tout sur le plan géopolitique et qui, par 

conséquent, suggéraient des solutions politiques, au détriment de la position du Kremlin qui 

insistait sur le caractère éminemment commercial du conflit. 

Ainsi, une fois de plus, comme nous l'avons vu précédemment, le Kremlin avait une position qui 

différait largement de la position du reste des élites politiques. Toutefois, contrairement au passé 

lorsque le Kremlin était contraint de s'adapter à la position du reste de la classe politique 

(notamment dans le cas de la Géorgie lors de crise de Pankissi), cette fois-ci, il avait maintenu sa 

position tout au long de la période à l'étude. Nous en discuterons plus en détail dans les pages qui 

suivent. 

Tableau 3.8 Narratif géopolitique officiel à l'égard de l'Ukraine (2005-20 1 0) 

Grammaire de 
, 

aes Narratif d• Kremlin 
Qu'est-ce qui se passe en Début (2005-2006) La Russie désire établir des relations commerciales 

Description de la Ukraine? Pourquoi ceci est « civilisées » avec l'Ukraine; l'Ukraine siphonne sans autorisation le gaz naturel 
situation et la important pour la Russie? russe destiné aux pays européens; 1 'Ukraine ne veut pas payer ses dettes. 

spécification de Quel raisonnement (2008-2009) Ce qui se passe en Ukraine en lien avec le conflit de gaz est le résultat 
l'emplacement des 

analogique du conflit des « clans rivaux » en Ukraine; le vol du gaz russe; une crise politique 
est utilisé pour classer et 

événements particulariser les événements? interne; le chantage. 

Où sont les menaces Menaces: la déstabilisation interne de l'Ukraine: la fragilité de l'intégrité territoriale 
et comment oelles-ci sont de l'Ukraine. 

imaginées? Autre : plus proche voisin et partenaire de la Russie. 
Quelles sont les parties Partenaires ukrainiens: les criminels (volent le gaz russe), les clans rivaux sont 

Causalité et impliquées? incapables de régler les problèmes économiques à l'intérieur de leur pays; se battent 
typification des Quelles sont les raisons de la pour les avantages personnels. • ? 
protagonistes cnse. Partenaires occidentaux ont opté pour une décision politique et une approche 

Pourquoi oela se passe-t-il? 
Qui est en cause? Qui unilatérale de miser sur un spectre politique en Ukraine (pro-occidental) et de ce fait 

blâmer? déstabilisant l'Ukraine et mettant en cause son intégrité territoriale et sa 
souveraineté. 

Intérêts nationaux. Quels sont les intérêts de la Intérêts :établir les relations commerciales civilisées avec I'UkTaine basées sur les 
calculs Russie à court tenne? lois du marché dans le but de surpasser la dotation de !"économie ukrainienne dans 

stratégiques et À long tenne? le domaine du commerce du gaz naturel; la stabilité du marché énergétique européen; 
solutions Action (s) proposée (s) assurer ses livraisons de gaz; garder son image d'un partenaire commercial fiable. 

à court terme, à long terme? 
Solutions : interruption de livraison de gaz. 

Justifications Le côté ukrainien a interrompu les négociations; le côté russe a été obligé 
d'interrompre la livraison du gaz naturel à travers l'Ukraine; le côté russe n'a pas 
interrompu soudainement la livraison du gaz à l'Ukraine. 

Image de soi La Russie respecte ses engagements envers ses partenaires commerciaux; la Russie 
(Russie) tente de trouver de solutions raisonnables pour sortir de la crise; la Russie est pour 

des relations commerciales civilisées. 
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3.2.6 Bilan de la période (2005-2010) 

Dès le début, le narratif officiel présentait la situation comme étant une tentative de la Russie 

d'établir des «relations commerciales civilisées» avec l'Ukraine, relations basées sur les lois du 

marché, afin de cesser de subventionner l'économie ukrainienne dans le domaine du commerce du 

gaz naturel. 

Du début de la Révolution orange jusqu'à l'arrivée au pouvoir de Victor Ianoukovytch et de la 

signature de l'Accord de Kharkov en avril2010, toute cette période a été marquée par un nombre 

très élevé de scandales, de provocations et de reproches réciproques adressés entre la Russie et 

l'Ukraine, une période éminemment comparable, eu égard à l'intensité des hostilités, aux relations 

rosso-géorgiennes entre 2004 et 2007. 

Un bref parcours de la presse russe à propos des conflits gaziers permet de constater que plusieurs 

observateurs, indépendamment de leurs convictions politiques, partageaient certains éléments de 

base pour décrire et expliquer ces conflits. Par exemple, l'opinion nationale-patriote était encline 

à caractériser les conflits gaziers à la fois comme étant une «attaque de gaz» contre l'Ukraine 

(Sukin, 2006; Kon'kov et Nagornyj, 2006), mais aussi comme étant la mise en scène d'un 

«stratagème frauduleux» (Prokhanov, 2006; Olejnik, 2006; Filin, 2006; Bylevskij, 2006), ou 

encore comme un« cirque de gaz» (Maslov, 2009) mis en place dans le but de mieux piller le gaz 

russe, et ce, des deux côtés, à la fois russe et ukrainien (Oiejnik. 2006). Les conflits gaziers étaient 

également présentés comme étant des provocations et une« hystérie de la guerre » (Oiejnik, 2006). 

Mais plus particulièrement, 1' on reprochait au Kremlin (et surtout à Poutine) de permettre 1 'arrivée 

au pouvoir à Kiev d'« agents d'influence américains» dont le seul objectif était de dégrader 

davantage les relations entre les peuples russe et ukrainien (Kon'kov et Nagornyj, 2009). Les 

résultats du premier conflit gazier étaient généralement présentés comme étant un «échec 

humiliant du Kremlin», tandis que Poutine était présenté d'abord comme un businessman, ensuite 

comme un homme d'État (Belkovskij et Golysev, 2006; Filin, 2006). 

C'est ainsi qu'Alexandre Prokhanov, rédacteur en chef de Zavtra, a qualifié de «stratagème 

frauduleux» et de «stratagème noir» le premier conflit gazier, tout en soulignant l'antipathie 

grandissante entre les peuples russe et ukrainien en raison de l'approche inadéquate du Kremlin. 

D'après lui, dans toute cette histoire, Poutine semblait être plutôt au service des États-Unis qu'au 
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service de son pays. En même temps, Prokhanov regrettait qu'un des principaux résultats du 

conflit gazier, c'est que celui-ci devienne l'occasion d'établir un« cordon sanitaire» autour de la 

Russie. Prokhanov affirmait que le conflit gazier a montré que la Russie était gouvernée par une 

«classe pétrolière et gazière)), alors que le Kremlin n'était pas capable d'empêcher la démarche 

entreprise par l'Ukraine pour intégrer l'OTAN (Prokhanov, 2006). Trois ans plus tard, Prokhanov 

présentait le conflit gazier de 2009 comme étant le résultat d'une politique délibérée, résultat de la 

politique anti-impériale de Gorbatchev et d'Eltsine, et résultat d'une impasse idéologique dans 

laquelle s'était retrouvé le gouvernement russe (Prohanov, 2009). 

En ce qui concerne le point de vue libéral, il comprenait trois principaux messages. Premièrement, 

on évoquait un aspect obscur du conflit gazier, notamment à 1 'endroit de l'entreprise intermédiaire 

RosUkrEnergo. Plusieurs observateurs mettaient l'accent sur la prédominance des intérêts 

personnels des élites politiques dans les conflits gaziers (Latynina, 2006, 2009 ; Slejnov, 2009 ; 

Milov, 2009 ; Vas'kovskaja, 2006). 164 En second lieu, l'on soulignait un aspect politique de la 

crise ; on évoquait donc la tentative du Kremlin de paver le chemin à un candidat pour la prochaine 

élection législative ukrainienne, à un candidat dont la candidature serait plus avantageuse pour 

Moscou.165 Enfin, l'on évoquait aussi la possibilité de mettre en cause la Russie qui risquerait 

ainsi de perdre sa réputation de partenaire fiable aux yeux de l'Occident dans la fourniture de 

ressources énergétiques (Latynina, 2006; Mineev, 2009; Kriger, 2009). Lors de la crise de 2009, 

l'on a aussi évoqué la pratique du chantage par le Kremlin contre l'UE (Latynina, 2009; Rogov, 

2009). 

La gauche communiste reprochait principalement au Kremlin de se soumettre à la« dictature du 

marché capitaliste )) et de « refuser officiellement et publiquement )) de réunir ses voisins, y 

compris les peuples slaves.166 On a également reproché au Kremlin de tenter de convaincre le 

164 Voir aussi: Novaja Gazeta (16 janvier 2006), Kto ostalsja na trube. En ligne: 
<http://wv.·w .novayagazeta.rulinquests/323 1 O.html>; 
Nova,ja Gazeta (5 février 2006), Rossija i Ukraina =akljuèili baraényj kontrakt; 
<https:/ /www .novayagazeta.rularticles/2006/02/06/30218-rossiya-i-ukraina-zaklyuchili-barachnyy-kontrakt>. 
165 Novaja Gazeta (26 décembre 2005). Gazovyj Pre=ident, no 97. 
166 Pravda (17-18 janvier 2006). éEM PAHNET GAZ?, N!!3 (28911). En ligne: 
<https:/ /kprf.rulpravda/issues/2006/3/>. 
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public russe que les profits de Gazprom et de Rosneft sont les profits de la Russie, et non pas ceux 

des« camarades» de Poutine (Florov, 2009). 

Les sondages sur l'opinion publique russe relativement à cette période sont intéressants sur 

plusieurs points. Par exemple, les sondages de janvier 2006 montrent que l'attitude positive des 

Russes à l'endroit de l'Ukraine est passée de 79% (en 2004) à 54% (en janvier 2006), tandis que 

1' attitude négative est passée de 13 % à 34 % pour la même période. Les sondages relatifs à la 

crise gazière de 2009 ont montré que l'attitude positive est passée de 37% en septembre 2008 à 

29% en janvier 2009, tandis que l'attitude négative est passée de 53% à 62% pour la même 

période (Levada Centre, 2009). 

En ce qui concerne les objectifs que la Russie devrait inclure dans sa politique à l'égard de 

l'Ukraine, on trouve en première place (avec une cote de 53%) l'option suggérant« la formation 

des relations normales de marché, y compris l'introduction des prix du marché sur les ressources 

énergétiques». Sept premiers choix privilégiés par les répondants méritent d'être mentionnés. 

Ainsi, en observant le tableau ci-dessous, l'on remarque qu'en seconde place se trouve l'option 

suggérant «le maintien des relations de bon voisinage avec l'Ukraine» (44 %), tandis qu'à la 

troisième place (avec 31 %) se trouve l'option suggérant« le retour de la Crimée à la Russie». En 

ce qui concerne les options suggérant« l'union de la Russie et de l'Ukraine dans un État d'union», 

de« prévenir l'entrée de l'Ukraine dans l'OTAN» ou l'« élimination de Viktor Iouchtchenko du 

pouvoir», elles sont respectivement de 18, 14 et 12% (Levada Centre, 2006a). 

Tableau 3.9 Quels objectifs la Russie doit inclure dans sa politique envers l'Ukraine (avec un choix multiple 
possible)? 167 

Objectif 0/o 
1. Formation des relations normales de marché, y compris 1' introduction des prix du marché sur les ressources 53 
énergétiques 
2. Maintien des relations de bon voisinage avec l'Ukraine 44 
3. Retour de la Crimée à la Russie 31 
4. Respect précis de tous les accords, y compris des engagements de fourniture le gaz russe à l'Ukraine au 21 
même prix jusqu'en 2009 
5. Union de la Russie et de l'Ukraine dans un Etat d'union 18 
6. Prévenir l'entrée de l'Ukraine dans l'OTAN 14 
7. Elimination de Viktor louchtchenko du pouvoir 12 

167 Levada Centre (2006a). 
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Cette période a aussi été marquée par une série d'événements ayant contribué à envenimer les 

relations rosso-ukrainiennes. Mais pour éviter répéter ce qui a déjà été relaté dans les sections 

relatives aux cas géorgiens et qui couvre principalement la même période (de 2004 à 2008), nous 

nous concentrerons dès lors sur les événements qui se sont produits sur la scène internationale 

après le conflit d'août 2008, et ce jusqu'à la signature des accords de Kharkov en avril 201 O. 

Ainsi, le premier thème, et sans doute le plus important, est lié à la crainte de Moscou de perdre 

son influence en Ukraine, crainte perçue strictement dans le cadre d'une concurrence géopolitique 

entre d'un côté les États-Unis et l'UE. et d'un autre côté la Russie. Cette première préoccupation 

est directement liée à la seconde, c'est-à-dire de voir l'Ukraine intégrer l'OTAN, et dans une 

moindre mesure l'UE. Les deux thèmes faisaient régulièrement surface dans les discours publics 

tenus en Russie faisant ainsi un sujet de débats aigus. D'ailleurs, une brève analyse de la presse 

moscovite témoigne de cette préoccupation alors que plusieurs observateurs russes voient les 

conflits gaziers avant tout comme un signe pouvant cacher quelque chose d'autre. 

On se souvient que la« lune de miel» entre Moscou et Kiev s'achève avec le commencement de 

la Révolution orange, tandis que l'arrivée au pouvoir de Victor Iouchtchenko, le grand vainqueur 

de cette révolution, a renforcé davantage chez l'élite dirigeante russe la conviction de l'hostilité de 

Washington à l'égard de Moscou. Le conflit gazier de janvier 2006 (qui a suivi la Révolution 

orange) raffermit de plus en plus le sentiment de cette hostilité à l'endroit des États-Unis. Lors de 

ce conflit gazier, il apparaissait qu'au Kremlin, l'on était persuadé qu'après avoir clairement 

expliqué des raisons de la crise (soigneusement formulées dans le narratif officiel), la 

responsabilité entière serait attribuée aux autorités ukrainiennes. Cependant, au grand dam du 

Kremlin, c'est pourtant la Russie qui a été critiquée et présentée comme la principale responsable 

de la crise. On reprochait principalement à la Russie de provoquer délibérément la crise aux fins 

d'intimider et d'exercer un chantage contre le gouvernement ukrainien issu de la Révolution 

orange. En même temps, certains membres de l'UE commencèrent à douter de la fiabilité de la 

Russie en tant que partenaire commercial. En conséquence, au sein de l'UE, on commence à 

évoquer la nécessité de diversifier les fournisseurs de gaz naturel pour les consommateurs 

européens. 
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Quoi qu'il en soit, le compromis auquel les deux côtés en sont arrivés le 4 janvier 2006 (ce qu'on 

considère d'ailleurs comme un compromis« complexe et obscur») permit au moins au Kremlin, 

à un certain point, de sauver la face, dans la mesure où le Kremlin a maintenu son propos 

d'augmenter le prix de gaz tout en permettant à l'Ukraine de payer un prix moins élevé que le prix 

du marché international (Lévesque, 2006: 80). 

En fait, même si le désir de Moscou de vendre son gaz à l'Ukraine au prix du marché semblait tout 

à fait raisonnable, son désir d'influencer le sort de l'élection législative qui s'approchait en Ukraine 

n'était évidemment pas innocent. En effet, tout laisse à croire que l'idée derrière cela était double: 

premièrement, le Kremlin aurait voulu voir élire un candidat plus favorable à Moscou ; en second 

lieu, à Moscou, l'on espérait probablement discréditer le gouvernement issu de la Révolution 

orange et miner ses aspirations euro-atlantiques. Quoi qu'il en soit, il était déjà clair que le 

Kremlin n'allait plus continuer à subventionner un gouvernement qui se montrait ouvertement 

hostile à l'égard de Moscou et qui semblait déterminé à intégrer son pays dans l'OTAN (Lévesque, 

2006: 81). 

Ici, en lien avec les aspirations euro-atlantiques de 1 'Ukraine, il convient de mentionner un incident 

qui s'est produit en mai 2006 en Crimée, mais qui a joué à l'avantage du Kremlin. À la fin du 

mois de mai. environ 200 marines réservistes américains arrivent à Feodosia (une ville portuaire 

en Crimée). Leur objectif était de déployer les installations militaires pour Sea Breeze 2006, un 

exercice militaire conçu dans le cadre du « Partenariat pour la paix » de l'OTAN et dont la tenue 

était prévue pour le 17 juillet de la même année. Cependant, mobilisés par les partis politiques 

locaux (comme le Parti des régions de lanoukovytch et le Parti socialiste progressiste de Nataliya 

Vitrenko) et la communauté russe de Crimée, les résidents de Feodosia déclenchent de vives 

protestations anti-OT AN et forcent ainsi les marines américains à interrompre leurs préparatifs. À 

cet égard, on se souvient que Ziouganov (leader du KPRF) accompagné d'autres députés 

communistes ainsi que des leaders du KPU et du Parti communiste de Crimée (Moroz et Gratch) 

se sont aussi rendus à Feodosia afin de« chasser l'OTAN de la Crimée», avec pour résultat que 

le 4 juin 2006, les marines américaines commencèrent à plier bagage et que plus tard en juillet, le 

Sea Breeze fut annulé. Comme raison officielle, on invoqua la situation au Moyen-Orient. 168 

168 The New York Times ( 11 juin 2006). V. S. reservists pull out of Ukraine - Americas - International Herald 
Tribune. En ligne: <http://wiNw.nytimes.com/2006/06/ll!worldiamericas/lliht-kiev.1947814.html'? r=O>. 
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Parallèlement, un autre exercice militaire, le Knot Tight (un exercice militaire anglo-ukrainien 

prévu pour le 14 juin de la même année près de Mykolaïv, une ville portuaire au sud de l'Ukraine) 

fut également annulé. Une fois de plus, toute cette histoire a clairement mis en lumière la forte 

contradiction qui existait au sein de la population de l'Ukraine à l'endroit de l'OTAN et, par 

conséquent, elle a mis en doute la faisabilité (au moins à court terme) de l'intégration de l'Ukraine 

à l'OTAN. 

On se souvient que cette période coïncide aussi (d'abord petit à petit, puis avec une allure plus 

accélérée au début 2007) aux vagues de critiques ouvertes adressées par Poutine à l'endroit des 

États-Unis. C'est dans de telles circonstances que débute l'année 2008, une année qui sera 

particulièrement marquante pour les relations russo-ukrainiennes. 

Retraçons rapidement les principaux faits qui ont marqué les relations rosso-ukrainiennes durant 

cette année. Ainsi, dès le 5 janvier, Gazprom fait savoir au côté ukrainien qu'elle réduira ses 

livraisons de gaz au cas où la dette de 1,5 milliard de dollars ne soit pas payée, tandis que le 6 

janvier, le gouvernement ukrainien demanda au secrétaire général de l'OTAN d'accorder le MAP 

à l'Ukraine lors du sommet de Bucarest (prévu pour avril). Un peu plus tard, le 17 janvier, s'est 

tenue à Moscou la première série de négociations sur les nouveaux principes devant régir les 

relations gazières entre la Russie et l'Ukraine. C'est durant ces négociations que le côté ukrainien 

évoqua d'augmenter le taux de transit de gaz russe sur le territoire ukrainien ainsi que de conclure 

des contrats, directement, sans intermédiaire. 

Le 12 février, au cours des pourparlers entre Poutine et louchtchenko, ce dernier obtient un accord 

sur le remplacement des entreprises intermédiaires RosUkrEnergo et UkrGazEnergo par d'autres 

intermédiaires. Cette entente prévoyait que l'Ukraine devait rembourser ses dettes pour le gaz 

naturel consommé en 2007, tandis que le prix de 179,5 dollars/mme serait préservé pour l'année 

2008. Cependant, vers la fin de février, Gazprom menace à nouveau de réduire les livraisons de 

gaz à l'Ukraine à partir du début mars dans l'éventualité où cette dernière n'effectuerait pas le 

prépaiement pour l'année 2008. En réponse, le gouvernement ukrainien refusa de payer à l'avance 

pour 2008; cependant, comme on s'en souvient, le déclenchement d'un nouveau conflit gazier fut 

évité à l'étape de la« pré-crise». 
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Parallèlement à ce prélude d'un nouveau conflit gazier, l'Ukraine signa au début de février le 

protocole de son adhésion à I'OMC. En raison de cette signature, plusieurs observateurs russes 

commencèrent à anticiper que l'Ukraine allait utiliser son statut de membre de I'OMC pour 

retarder l'adhésion de la Russie à cette même l'OMC. En même temps, sur la scène internationale 

et durant le même mois, l'on assista à I'autoproclamation de l'indépendance du Kosovo et à la 

reconnaissance de cette autoproclamation par plusieurs États de la communauté internationale, 

c'est-à-dire une suite d'événements qui ont considérablement aggravé l'attitude de la Russie à 

l'égard des États-Unis (comme discuté précédemment). 

Au niveau des relations bilatérales entre la Russie et l'Ukraine, un autre événement fut également 

taxé par Moscou comme étant un acte d'hostilité ouverte à l'endroit de la Russie posé par le 

gouvernement ukrainien, un gouvernement pro-occidental et ouvertement antirusse. Ainsi, le Il 

mars, le gouvernement Iouchtchenko décida de promulguer un décret relatif à la célébration du 

350e anniversaire de la victoire d'Ivan Vygotski (Hetman de l'Ukraine entre 1657 et 1659) en 

alliance avec les Tatars de la Crimée contre le tsar russe durant la bataille de Konotop de juillet 

1659. Il convient ici de mentionner que cet événement historique (dont on ne parlait pas dans les 

manuels d'histoire de l'école soviétique), louchtchenko décida de le célébrer en pleine crise de 

relations russo-ukrainiennes. 169 Pour souligner la valeur symbolique qu'Iouchtchenko accorda à 

cet événement historique, il suffit de mentionner qu'un mois seulement après leur défaite de 1659, 

les troupes russes ont à leur tour défait Vygotski avec ses alliés tatars de Crimée. Un autre aspect 

symbolique de la promulgation du décret instituant la célébration de 1 'événement réside dans le 

fait qu'elle a été réalisée seulement trois semaines avant le sommet de Bucarest durant lequel il 

avait été prévu de décider d'octroyer ou non le MAP à l'Ukraine et à la Géorgie. En tout état de 

choses, étant donné les actions et les déclarations de Iouchtchenko et de Saakachvili à 1' endroit de 

la Russie, et leur détermination à adhérer à l'OTAN, les deux leaders politiques semblaient certains 

de leur victoire lors du sommet de 1 'OTAN du mois avril. 

Quoi qu'il en soit, le mois d'avril2008 s'est avéré encore plus tendu que le mois précédent. Les 

tensions montèrent cette fois-ci autour de la question de l'intégration de l'Ukraine et de la Géorgie 

169 BBC (russian) (29 juin 2009), Poéemu ukraincy i russ/de posli drug na druga?. En ligne : 
<http:/ /wv•w .bbc.com/russian/russia/2009/06/090619 konotop battle>; 
Izvestija ( 12 mars 2008), Vyigraet li Jusenko bitvu pod Konotopom?. En ligne : <http:/ iizvestia.ru/news/33423 7>. 

----- ------' 
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dans l'OTAN. On se souvient certainement des résultats du sommet de l'OTAN tenu le 3 avril, 

d'un côté pour les deux États demandeurs du MAP, mais aussi de l'autre côté pour des relations 

russo-américaines. Pour faire court, ce sommet fut une fois de plus un événement qui a mis en 

évidence la position vigoureuse et déterminée de la Russie à l'endroit de l'OTAN, et à toute 

tentative d'élargissement de l'OTAN près des frontières russes. Désormais, les autorités russes 

insistèrent des plus fermement sur le fait que l'intégration de ces deux États à l'OTAN était une 

menace directe à la sécurité de la Russie. Pour souligner l'importance de cette question concernant 

la sécurité de la Russie, Poutine réitéra sa conviction que si l'Ukraine et la Géorgie intégraient 

l'OTAN, l'installation du système antimissile américain ne devenait qu'une question de temps 

(Poutine, 2008b). C'est dans ce contexte que le 13 avril, le général Iouri Balouïevski (nul autre 

que le chef d'état-major russe lui-même) menaça publiquement l'Ukraine de prendre les mesures 

militaires en cas de son adhésion à l'OTAN. 

Parallèlement, cette fois-ci pour l'Ukraine elle-même, la question de l'intégration de l'Ukraine à 

l'OTAN activa de nouveau le thème de la division du pays en deux parties: une partie pro-russe 

et une partie pro-européenne. Par exemple, Natalia Vitrenko, la leader du Parti socialiste 

progressiste (un parti politique d'opposition marginale, pro-marxiste et prorusse) appela 

publiquement à la division du pays, tandis que le Parti des régions (le parti politique de 

lanoukovytch) lança les manifestations anti-OTAN dans plusieurs villes de l'Ukraine (Fil'cenko, 

2008). 

Le gouvernement de louchtchenko (vraisemblablement convaincu de sa victoire au sommet de 

Bucarest, comme Saakachvili aussi) décida d'aller au-delà de la prudence et la discrétion 

nécessaires à l'endroit de Moscou, et tout cela sur le fond d'une montée significative des tensions 

d'un côté entre l'Ukraine et la Russie, et de l'autre entre la Russie et les États-Unis. Ainsi, le 16 

avril, lors de son passage à Moscou, le ministre des Affaires étrangères de l'Ukraine présenta à 

son homologue russe un mémorandum sur le calendrier de retrait de la flotte russe de la mer Noire 

installée à Sébastopol, lequel mémorandum stipulait que la base navale russe en Crimée devait 

cesser d'exister le 28 mai 2017, soit à la date d'échéance du bail déjà existant. Un peu plus tard, 

Iouchtchenko souleva personnellement la question de mettre un terme au bail régissant la présence 

de la flotte russe en Crimée. 



271 

Le 4 juin, lors d'une session de la Douma, exprimant leurs préoccupations à l'endroit d'une 

éventuelle intégration de l'Ukraine à l'OTAN et l'attitude antirusse du gouvernement ukrainien, 

les députés rédigèrent un appel et suggérèrent au Président et au gouvernement russes deux options 

afin d'atténuer ces «tendances désagréables». La première option supposait de continuer à 

déployer des efforts pour améliorer les relations bilatérales avec l'Ukraine, tandis que la seconde 

option suggérait d'examiner la question du retrait de la Russie du Traité d'amitié (Traité d'amitié, 

de coopération et de partenariat) conclu avec l'Ukraine dans l'éventualité où celle-ci continuerait 

à déployer ses efforts pour se joindre à l'OTAN. Les députés expliquaient une telle suggestion par 

le fait que l'insistance de l'Ukraine à adhérer à l'OTAN entraînerait« de facto le retrait unilatéral 

de l'Ukraine du Traité d'amitié». Si l'on se fie au quotidien Kommersant, le lancement de cette 

initiative auprès de la Douma avait été encouragé par le Conseil de sécurité de la FR et le ministère 

des Affaires étrangères (Solov'ev, 2008a). Quoi qu'il en soit, l'appel a été adopté par 408 députés 

sur 450. Rappelons que selon ce traité signé en mai 1997 entre Moscou et Kiev, et ratifié en février 

1999, la Russie reconnaissait l'Ukraine dans ses frontières actuelles, y compris l'appartenance de 

la Crimée et de la ville de Sébastopol à l'Ukraine. De ce fait, le retrait de la Russie de ce traité 

signifierait de remettre en question la reconnaissance de l'Ukraine dans ses frontières actuelles et 

de ses droits sur la Crimée. Mais là aussi, il faut se rappeler que la ratification de ce traité par la 

Douma avait été 1' objet de débats très vifs entre les députés russes. 

Lorsque le conflit rosso-géorgien éclate au mois d'août, le gouvernement ukrainien soutient 

ouvertement la cause géorgienne. Celui-ci n'a pas caché non plus qu'il avait livré des armements 

à la Géorgie. 170 Le 14 août, après le conflit, le Président Iouchtchenko signa un décret interdisant 

à la flotte russe de la mer Noire (aux navires, ainsi qu'aux avions) de franchir la frontière de 

l'Ukraine sans l'autorisation de Kiev, et ce, au plus tard 72 heures avant le passage prévenu de la 

frontière. Dans le cas contraire, Iouchtchenko a menacé de refuser le retour de la flotte à 

Sébastopol. Le chef adjoint de l'état-major russe (le général Anatoliy Nogovitsyn) refusa 

publiquement d'obéir au décret de louchtchenko, sous prétexte que les exigences de Iouchtchenko 

170 Newsru ( 1 novembre 2008), .WD RF Ukraina. postavljaja orutie v Gruziju, naruiila objazatel 'stva pered 
OBSE. En ligne: <http://w\Hv.newsru.corn!russia!Olnov2008/mid.html>. 



272 

étaient illégitimes étant donné que la flotte russe de la mer Noire était subordonnée au commandant 

suprême de la Russie. 171 

Le 1er septembre, après avoir« digéré» le conflit géorgien et après avoir reconnu l'indépendance 

de ses régions séparatistes, Moscou décida de lancer une sorte de contre-offensive en évoquant la 

possibilité d'interdire l'importation de certains produits en provenance de l'Ukraine qui avait 

récemment adhéré à l'OMC, une évocation exprimée sous le prétexte de protéger l'économie russe. 

En même temps, la Russie s'est mise à interdire l'importation de la viande de volaille américaine 

sous prétexte de non-conformité aux normes sanitaires russes. D'ailleurs, plusieurs 

commentateurs ont souligné que les États-Unis s'étaient joints à la Moldavie, à la Géorgie et à la 

Pologne pour lesquelles la Russie avait déjà interdit l'importation de certains de leurs produits. Il 

convient de mentionner qu'à cette époque, le marché de la volaille russe rapportait environ huit 

milliards de dollars par année, dont environ 75% provenaient des importations américaines. 

Quant à Poutine, il souligna que ces limitations aux importations n'avaient rien à voir avec la 

situation en Abkhazie et en Ossétie du Sud, car elles découlaient directement de questions 

« purement économiques » (Netreba, et coll., 2008).172 

Au mois de novembre, Kiev lança à son tour une autre vague d'offensives. D'abord, Je 1er 

novembre, 1 'Ukraine interrompit la diffusion des chaînes de télévision russes sur son territoire sous 

prétexte que certaines chaînes de télévision n'étaient pas adaptées à la législation locale. Pourtant, 

cette interruption ne s'appliquait pas sur tout le territoire de l'Ukraine (notamment en Crimée et 

dans les régions sud-est de l'Ukraine). Cette interruption ne s'appliquait pas non plus à toutes les 

chaînes: on avait particulièrement ciblé Pierviy Kanal, RTR, TVC et REN, c'est-à-dire les 

principales chaînes d'information russes, tandis que les chaînes de divertissement étaient moins 

touchées par cette interruption. Quoi qu'il en soit, cette interruption fut alors considérée par 

plusieurs en Russie comme étant une tentative d'oppression de la langue russe en Ukraine. Par 

exemple, Loujkov (le maire de Moscou, remarquablement toujours actif sur les questions relevant 

de l'ancien espace soviétique) ne tarda pas à commenter cet événement en évoquant que Moscou 

devrait prendre des mesures politique, économique et humanitaire pour protéger les intérêts des 

171 Newsru ( 14 août 2008), GenJtab RF: ukrainskij prez ide nt ne mozet otdavat · uka::anija éernomorskomujlotu 
Rossii. En ligne: <http://www.newsru.com/arch/russia/14aug2008/nog tlot.html>. 
172 Newsru (1 septembre 2008). C 1 sentjabrja naéal dejsn•ovat 'zapret na postavki amerikanskih kur v Rossiju. 
En ligne: <http://www .newsru.com/arch/tinance/0 l sep2008/usachickens.html>. 
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Russes à l'étranger. Entre autres, Loujkov évoqua les actions de la Russie pendant la guerre en 

Ossétie du Sud comme étant un bon exemple de défense des intérêts des Russes à l'étranger. De 

ce fait, une fois de plus, Loujkov encaissa à son compte la colère de Kiev. Et il convient de se 

rappeler qu'en raison de pareils propos, Loujkov avait déjà été déclaré persona non grata en 

Ukraine en mai de la même année lorsqu'il avait soulevé la question du retour de Sébastopol à la 

Russie. 173 

Le 17 novembre, le gouvernement ukrainien décida d'aller plus loin. Cette fois-ci, il décida 

d'organiser différentes activités commémoratives pour rappeler le souvenir des victimes de la 

famine qui avait sévi de 1932 à 1933. On avait prévu des activités d'une durée de quelques jours 

durant lesquels des documentaires devaient être projetés et des monuments aux victimes du 

Holodomor174 devaient être accessibles. Parallèlement, et ce, depuis la fin du mois d'octobre, la 

délégation ukrainienne à l'ONU a fait circulé un projet de résolution suggérant à l'Assemblée 

générale de l'ONU d'étudier la question de la célébration du 75e anniversaire du Holodomor. Sans 

grande surprise, la Russie utilisa son droit de veto, mettant ainsi un terme à l'organisation (encore 

embryonnaire) de ces activités commémoratives. À son tour, le président Medvedev, invité aux 

cérémonies, refusa d'y participer. Dans sa lettre ouverte à son homologue ukrainien, Medvedev 

lui demanda de ne pas exagérer en présentant 1 'Holodomor comme étant un génocide délibéré jadis 

perpétré contre les Ukrainiens (Solov'ev, 2008b). 

C'est ainsi que suite à ces événements qui se sont déroulés à la fin du mois de novembre, le thème 

de l'approvisionnement en gaz naturel russe de l'Ukraine fit de nouveau les manchettes. Cette 

fois-ci, Gazprom commença à menacer l'Ukraine via le tribunal de Stockholm pour non-paiement 

de ses dettes. Le président Medvedev se chargea personnellement d'insister pour que Gazprom se 

fasse rembourser,« par tous les moyens légaux», la dette de 2,4 milliards de dollars de l'Ukraine. 

Comme on le sait déjà, le conflit s'acheva avec des résultats peu reluisants pour personne. Pour 

éviter de nous répéter, rappelons seulement le fait ici que ce n'est qu'après l'élection de 

lanoukovytch au poste de président de l'Ukraine que commença à se calmer le jeu des nerfs entre 

173 Newsru (2 novembre 2008), Novy) skanda/ me:.du Moskvoj i Kievom - otk/juèerry rossijskie telekana/y. En 
ligne: <http://www.newsru.com/arch/world/02nov2008/tele.html>; 
Newsru (31 octobre 2008). Na Ukraine zapresajut rossijskie te/ekana/y. MID RF ozaboèen, LU:.kov !a:.det mesti. En 
ligne: <http://www .newsru.com/russia/31 oct2008/ukrainatv .html>. 
174 En traduisant de l'ukrainien, le terme « Holodomor » 
signifie littéralement« extermination par la faim ». 



274 

Kiev et Moscou, y compris en ce qui concerne les prix du gaz naturel et de son transit, mais il 

convient quand même de présenter brièvement le contexte dans lequel Ianoukovytch (un 

«antihéros» de la Révolution orange) a été élu Président. 

Au fond, la victoire de Ianoukovytch à la présidentielle est directement liée à la campagne de 

discrédit, autant à l'intérieur qu'à l'extérieur du pays, de l'image des deux principaux« héros» de 

la Révolution orange. Évidemment, cette campagne a eu des répercussions dans les capitales 

occidentales. À leur tour. ces événements s'expliquent tout d'abord par la dégradation de 

l'économie ukrainienne et des conditions de vie dans l'ensemble du pays, une dégradation 

accentuée davantage par la crise financière mondiale, et à cela, l'on peut ajouter les querelles 

politiques autant importantes que persistantes entre ces deux figures clés de la Révolution orange 

que furent Iouchtchenko et Timoshenko. Et en conséquence de tout cela, plusieurs sondages 

menés avant l'élection présidentielle en Ukraine montraient que le Président Iouchtchenko n'avait 

aucune chance de se faire réélire. C'est pour cette raison que sans surprise, au premier tour 

d'élection, Iouchtchenko n'enregistra qu'un misérable score de 5,5% des voix. 

Sur ce, il faut souligner que, contrairement à Timoshenko qui évita d'accuser la Russie d'agression 

dans le conflit du mois d'août et qui n'hésita pas non plus à évacuer de son discours la question de 

l'adhésion de l'Ukraine à l'OTAN, le discours de Iouchtchenko avait été singulièrement pro­

occidental et antirusse, un élan de nationalisme qui joua cependant à son grand désavantage. Alors 

qu'Ioulia Tymochenko (qui avait vraisemblablement tiré des leçons de la guerre du mois d'août 

2008) tenta de trouver une niche politique, quelque chose entre d'un côté un candidat antirusse et 

pro-occidental, mais aussi de l'autre côté d'un candidat nettement prorusse, comme Ianoukovytch. 

On peut estimer qu'elle visa de cette manière à se présenter comme une candidate« acceptable» 

pour Je Kremlin, mais tout en tentant de conserver « au maximum » ses liens avec la Révolution 

orange et ses idéaux. Quoi qu'il en soit, le Kremlin, contrairement à l'élection présidentielle de 

2004, décida cette fois-ci de ne pas intervenir dans la campagne électorale en Ukraine (Lévesque 

et Beaulieu-Brossard, 2010). 

Comme les résultats 1 'ont démontré, Ianoukovytch a été élu Président au second tour de J'élection 

avec environ 49% des voix contre Timochenko qui n'a reçu qu'environ 45% de voix, une élection 

d'ailleurs reconnue par I'UE et I'OSCE. On se souvient aussi qu'après son élection, Ianoukovytch 
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réussit à former un gouvernement majoritaire à la Rada. C'est dans une telle perspective qu'on 

peut voir et expliquer la signature des accords de Kharkov, accords tout à fait surprenants pour le 

grand public. De plus, il a été décidé de ratifier ces accords le plus tôt possible, fort probablement 

pour éviter que l'opposition dispose de suffisamment de temps pour se mobiliser et déclencher des 

manifestations. C'est ainsi que Je 27 avril, les deux Parlements, russe et ukrainien, ratifient les 

accords le même jour. Toutefois, ces ratifications ont été faites dans des climats radicalement 

différents. Dans le cas de la Douma, les accords ont été ratifiés de manière pacifique, avec 410 

voix. Seuls Jirinovski et son parti n'ont pas voté pour la ratification de ces accords. Jirinovski 

expliqua sa protestation par sa méfiance à l'endroit du gouvernement ukrainien en précisant qu'il 

ne croyait pas que le côté ukrainien allait respecter ses engagements pris lors de la signature des 

accords. Contrairement à la Douma, dans le cas de la Rada, les accords ont été ratifiés avec un 

résultat de 236 voix contre 226, dans un climat extrêmement tendu et sur fond d'affrontements et 

de coups échangés entre députés et dont les images ont fait le tour du monde (Lévesque et 

Beaulieu-Brossard, 201 0).175 

Il faudrait également dire un mot sur la position de Washington sur la signature de ces accords; 

Washington a plutôt préféré la passer sous silence. On peut estimer que ce silence de la part de 

Washington s'explique principalement par son désir d'obtenir l'accord de Moscou pour adopter 

en commun, au Conseil de sécurité de l'ONU, des sanctions contre l'Iran. En fait, au moment de 

la signature des accords du 21 avril, Washington se trouvait justement dans sa phase finale de 

négociation avec Moscou sur la question iranienne, un dossier qui pesait lourd sur les États-Unis 

(Lévesque Beaulieu-Brossard, 2010). 

Il faut également mentionner que le dossier du système de défense antimissile qui a continué à 

entraver les relations entre Moscou et Washington tout au long de l'année 2008 ainsi qu'en 2009. 

Mais ce système a été abandonné par l'Administration Obama, pour plutôt privilégier le 

déploiement d'un système de défense flexible (SM3), un changement jugé positivement par les 

autorités russes. Tout cela se déroulait dans le contexte de l'initiative lancée par la nouvelle 

Administration américaine de « réinitialiser » les relations rosso-américaines qui se trouvaient à 

leur plus bas niveau depuis l'effondrement de l'URSS. En général, durant cette période, les 

175 Newsru (27 avril 2010), Parlament Ukrainy. nesmotrja najajca oppo=icii i dymovuju =avesu. ratificiroval 
soglaJenie po ëF. En ligne: <http://www.newsru.corniarch/world/27apr2010/eggwar.html>. 
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relations russo-américaines connurent certaines améliorations ayant conduit à des résultats 

positifs, par exemple la signature d'un nouveau traité portant sur les armes stratégiques ainsi que 

l'accord russe pour transporter des troupes et le matériel de l'OTAN en Afghanistan à travers la 

Russie. Cependant, comme nous le verrons prochainement, les relations rosso-américaines 

connaîtront de nouveau un déclin rapide en raison du Printemps arabe et du renversement du 

Libyen Muammar Kadhafi, deux événements survenus entre 2010 et 2012. 

Quoi qu'il en soit, on mettra un terme aux conflits gaziers par la signature des Accords de Kharkov. 

En effet, comme on le sait, les Accords de Kharkov, signés le 21 avril 2010 par les Présidents 

ukrainien et russe, prévoient le prolongement de 25 ans Gusqu'en 2042, avec un autre 

prolongement possible de cinq autres années) l'utilisation de la base navale de Sébastopol en 

contrepartie de rabais imposants de 30% sur le gaz russe. À l'égard de ces accords, il convient de 

mentionner (comme d'ailleurs plusieurs observateurs l'ont noté) qu'en échange du prolongement 

du loyer pour la base navale de la mer Noire à Sébastopol, le prix payé par la Russie (en termes de 

rabais sur le prix de gaz russe) s'élève à une somme pharaonique: 41 milliards de dollars pour les 

dix années à venir (Lévesque et Beaulieu-Brossard, 2010: 109). 

En fin de compte, si l'on retrace les événements de la Révolution orange jusqu'à la conclusion des 

Accords de Kharkov, il apparaît clairement qu'on assista là à un «conflit géopolitique>> aux 

racines socioculturelles fort complexes et qui dépassait largement la simple volonté du Kremlin 

« d'établir des relations économiques civilisées» avec l'Ukraine. 

Malgré le fait que le Kremlin essayait de régler tous les grands dossiers liés à ses relations avec 

l'Ukraine sous le prétexte des conflits gaziers (comme d'ailleurs le narratif officielle montre), ni 

le public interne ni surtout le public externe n'apparaissaient entièrement convaincus des propos 

du Kremlin. Les grands dossiers liés aux relations de la Russie avec l'Occident (dossiers dont les 

problèmes à régler concernant l'Ukraine étaient bien autres que strictement gaziers) ont été 

discutés beaucoup plus farouchement et avec plus de vigueur par tous les partis politiques russes 

(sauf le Kremlin et son parti) que les conflits gaziers eux-mêmes. En outre, cette stratégie de 

couvrir d'autres préoccupations beaucoup plus profondes sous la couverture des conflits gaziers 

visait sans doute aussi à discréditer l'Ukraine aux yeux des États occidentaux en la présentant 

comme étant un État à la fois non fiable et irresponsable, et bien sûr un partenaire économique et 
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commercial, mais aussi comme un État fragile et non stable sur le plan politique, etc., et ce, dans 

1' objectif possible- on peut le supposer- non seulement d'entraver les relations du gouvernement 

pro-occidental avec différents États européens, mais aussi de provoquer des divisions et des 

désaccords au sein de I'UE au sujet de l'Ukraine et de son intégration à l'OTAN. 

Enfin, cette période s'apparente sur plusieurs plans à celle que la Russie et la Géorgie ont vécue 

entre 2004 et 2007, dans le sens que les changements relativement lents, mais manifestes, dans le 

discours officiel à l'endroit des États-Unis (discuté précédemment) commencé vers la fin de 2006 

(et particulièrement marqué à partir de 2007) a également conduit à des changements dans 

l'attitude de Moscou à l'égard de Kiev, et ce, même si le Kremlin continuait à régler tous les grands 

dossiers liés à ses relations avec l'Ukraine sous le prétexte des conflits gaziers. Ce changement 

d'attitude à l'égard des États-Unis et la «consolidation » de cette ligne politique entreprise par 

Poutine en début 2007, notamment en ce qui concerne la position de la Russie sur la scène 

internationale, s'est soldé par l'annexion de la Crimée en 2014, un sujet que nous aborderons 

prochainement. 

3.3 Narratifs géopolitiques des élites politiques 
russes à l'égard de l'Ukraine (2013-2014) 

3.3.1 Mise en contexte politique 

Le 21 novembre 2013, quelques jours avant le Sommet du Partenariat oriental devant se tenir à 

Vilnius les 28 et 29 novembre et durant lequel Sommet, il avait été prévu la signature de l'accord 

concluant l'association de l'Ukraine avec l'Union européenne, Kiev a annoncé sa décision de 

suspendre les préparatifs pour la conclusion de cet accord. La raison principale évoquée par le 

gouvernement ukrainien pour expliquer cette suspension faisait référence aux difficultés 

-------------------------------
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économiques (une baisse de la production industrielle) et aux relations avec les pays de la CEl et. 

par conséquent, il fut annoncé qu'on attendrait un meilleur moment, lorsque le pays serait 

davantage préparé pour la signature d'un tel accord. 

La non-signature de l'accord provoqua toute une série de mécontentements, et c'est ainsi que 

plusieurs manifestations furent déclenchées par l'opposition. Il faut ici se rappeler que quelques 

jours plus tard après la suspension des préparatifs ayant dû mener à la conclusion de l'accord, le 

premier Ministre de l'Ukraine (Mykola Azarov) a reconnu que c'est la Russie qui avait influencé 

la non-signature de l'accord avec l'UE, tandis que de leur côté, les autorités russes ont accusé l'UE 

d'avoir provoqué les manifestations. 176 

À cet effet, l'on se souvient que déjà en août 2013, quelques mois seulement avant la date prévue 

de la signature de l'accord avec l'UE, la Russie, en modifiant sa réglementation douanière sur 

l'importation de produits ukrainiens, avait déclenché une sorte de guerre commerciale contre 

I'Ukraine.177 

Commentant ces situations. il faut aussi dire qu'en Crimée, contrairement à plusieurs villes de 

l'Ukraine occidentale, les manifestations antigouvernementales n'ont pas trouvé beaucoup 

d'appuis de la part de la population. Par exemple. contrairement aux régions occidentales de 

l'Ukraine, le Parlement de Crimée avait appuyé la décision du premier Ministre de l'Ukraine de 

suspendre les préparatifs ayant dû conduire à la conclusion de l'accord avec l'UE, tout en 

exprimant sa préoccupation à l'égard des activités de l'opposition. 

Dans la nuit du 29 novembre, les forces spéciales ukrainiennes (Berkout) commencent à disperser 

le rassemblement de l'opposition sur la place Maïdan, là où les manifestants protestaient contre la 

non-signature dudit accord. À la suite de cette dispersion, l'opposition commence à exiger la 

démission du gouvernement et du Président, tandis qu'auparavant, les manifestants revendiquaient 

principalement la signature de l'accord avec I'UE. De son côté, l'un des leaders du Secteur droit 

176 Libération (26 novembre 2013), L'Ukraine reconnaît avoir été dissuadée par la Russie de signer avec I'UE. 
En ligne : <http://www.l iberation.fr/planete/20 13/1 1 /26/1-ukraine-reconnait-avoir-ete-dissuadee-par-la-russie-de­
signer-avec-1-ue 962167>. 
177 Gobert, S. ( 16 août 2013), Entre l'Ukraine et la Russie. la guerre commerciale fait rage, RFI. En ligne: 
<http:/ /www .rti. fr/europe/20 130816-guerre-commerciale-ukraine-russie-ooutine-kiev>. 
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(un parti politique ukrainien ultranationaliste et d'extrême droite), AndreïTarassenko, déclara que 

l'objectif de son parti était la« révolution nationale ». 

Le 2 décembre, le Parlement de Crimée a demandé au président Viktor lanoukovytch de prendre 

des mesures nécessaires pour rétablir l'ordre public dans le pays, tandis que le 3 décembre, le 

présidium du Conseil suprême de Crimée a suggéré d'envisager la possibilité de joindre l'Ukraine 

à l'Union douanière de la Communauté économique eurasienne, et plus tard, le 11 décembre, il a 

lancé un appel à la population de Crimée d'être prête à défendre l'autonomie de la République. 

Le 17 décembre, lors de leur rencontre à Moscou, Vladimir Poutine et Viktor Ianoukovytch se sont 

mis d'accord pour redéfinir les relations économiques rosso-ukrainiennes. Le lendemain, le 

Président russe a annoncé la levée des barrières douanières instaurées en août 20 13 entre 1 'Ukraine 

et la Russie. Poutine a également exprimé son intention de baisser le prix du gaz naturel russe et 

d'offrir au gouvernement ukrainien un prêt de 15 milliards de dollars. 

Le 16 janvier 2014, après plusieurs jours de négociations, la Verkhovna Rada adopte des lois anti­

manifestations (un groupe de lois limitant les libertés d'expression et de réunion). L'opposition 

qualifie ces lois comme étant « dictatoriales » et déclenche des protestations massives dans 

plusieurs villes en Ukraine. 

Ayant duré plusieurs jours, les négociations entre le Président de l'Ukraine et les leaders de 

l'opposition ont conduit à des concessions des autorités. Lors d'une convocation extraordinaire 

de la Verkhovna Rada, cette dernière a voté pour la suppression d'un certain nombre de lois 

adoptées le 16 janvier. La Rada a aussi voté pour l'adoption d'une loi d'amnistie pour les 

personnes qui avaient participé aux événements de novembre 2013 à janvier 2014. 

Le 28 janvier, à la suite de l'exigence de l'opposition, le Président Ianoukovytch a accepté la 

démission de son premier Ministre et de son cabinet. Cependant, l'opposition, n'ayant pas fait en 

sorte que prennent fin les protestations, a exigé le retour du système parlementaire présidentiel et 

le retour de la Constitution de 2004. 

En parallèle à ces événements, lors du forum des conseils régionaux de toute l'Ukraine et du 

Conseil suprême de la Crimée tenus le 12 février, Vladimir Konstantinov (président du Conseil 
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suprême de Crimée) déclare la nécessité de revoir le modèle d'autonomie de la Crimée. Le même 

jour, le Président lanoukovytch accepte la formation d'un gouvernement de coalition. Le 18 

février, la Rada exige le retour immédiat du régime parlementaire présidentiel et le rétablissement 

de la Constitution de 2004. Et tout cela se passait sur fond d'affrontements entre manifestants et 

policiers de Kiev, lesquels affrontements ont causé plusieurs morts. 

Le 19 février, un certain nombre de députés du Parlement de Crimée ont appuyé l'initiative du 

député Nikolaï Kolisnichenko (Parti des Régions), qui suggérait de soulever la question de 

l'intégration de la Crimée à la Russie si, dans un proche avenir, l'Ukraine n'était pas capable de 

résoudre la crise. Le lendemain (20 février), durant les manifestations tenues à Kiev, plusieurs 

personnes ont été assassinées par des tireurs d'élite non identifiés. 

Le 21 février, après deux jours de négociations entre le Président Ianoukovytch, les chefs des 

différents partis de l'opposition, les ministres allemand, polonais et français des Affaires 

étrangères, ainsi qu'un représentant de la Russie (Vladimir Loukine), un accord de sortie de crise 

fut signé par toutes les parties, à 1' exception du représentant russe. Cet accord prévoyait entre 

autres le retour immédiat à la Constitution de 2004, l'amnistie de tous les manifestants détenus, la 

tenue de l'élection présidentielle anticipée au plus tard en décembre 2014 et la formation d'un 

nouveau gouvernement. Cependant, les représentants du Secteur droit ukrainien (composé de 

mouvements ultranationalistes et d'extrême droite), mécontents de certaines dispositions 

concernant la réforme graduelle, commencent à exiger la démission immédiate du Président 

Ianoukovytch, faute de quoi, ils menaçaient de prendre d'assaut l'Administration présidentielle et 

la Verkhovna Rada. Le même jour, Ianoukovytch quitta Kiev alors que le Parlement de Crimée 

avait appelé à la tenue d'une réunion extraordinaire durant laquelle le Parti des Régions du 

président Ianoukovytch - le parti détenait 80% des sièges au Parlement de Crimée -n'a pas 

discuté de la sécession de la Crimée. Au contraire, le parti s'est montré plus favorable à un accord 

conclu entre le Président Ianoukovytch et les manifestants pour mettre fin à la crise. 

Interviewé le lendemain de sa fuite de Kiev, lanoukovytch déclara qu'il n'avait pas l'intention de 

démissionner. Plus tard dans la journée, la Rada adopta une résolution pour démettre 

lanoukovytch de ses pouvoirs tout en annonçant la tenue anticipée de l'élection présidentielle 

(fixée au 25 mai 2014). En guise de réponse, la Russie suspendit immédiatement l'aide financière 
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à l'Ukraine. Les autorités russes comparaient les membres de l'opposition ukrainienne à des 

extrémistes armés, tandis qu'on blâmait l'Union européenne de s'être ingérée dans les affaires 

internes de l'Ukraine et d'avoir incité l'opposition à agir illégalement contre le Président légitime 

(Medvedev, 2013; Lavrov, 2013b; 2014a; Poutine, 2014a). Et dans la nuit du 22 février, après 

avoir été expéditivement démis de ses pouvoirs, lanoukovytch et sa famille ont été évacués vers 

un lieu sûr en Crimée via une opération spéciale russe. 

Le 27 février, Arseni latseniouk devient le premier Ministre de l'Ukraine, et un nouveau 

gouvernement intérimaire fut formé. C'est durant cette période que le nouveau gouvernement 

ukrainien obtient la reconnaissance officielle des États-Unis et de l'Union européenne. 

En parallèle aux événements de Kiev, la situation en Crimée change de manière dramatique. Tard 

dans la soirée du 24 février, à Simferopol, arrive un groupe de députés de la Douma dirigée par 

Leon id Sloutski (LDPR) sous prétexte de vouloir tenir une série de réunions avec les représentants 

des autorités de la Crimée concernant la situation politique dans la péninsule. Selon certaines 

sources, ce voyage de députés russes visait aussi à sonder le terrain pour l'intégration de la Crimée 

à la Fédération russe. Ce voyage visait aussi à entamer les préparatifs pour la délivrance de 

passeports russes aux habitants de la Crimée. Le lendemain, bloquant l'édifice du Parlement de 

Crimée, plusieurs centaines de manifestants prorusses exigent la tenue d'un référendum sur 

l'indépendance de la Crimée, tandis qu'en parallèle à ces événements, le citoyen russe Alexeï 

Tchali a été élu maire de Sébastopol. 

Le 26 février, au cours de rassemblements tenus à Simferopol, plusieurs milliers de personnes 

s'affrontent, alors que le jour suivant, des troupes ne portant aucun signe d'identification (mais 

largement soupçonnés d'être des forces russes) saisissent certains édifices gouvernementaux dans 

la capitale de Crimée, y compris l'édifice du Parlement de Crimée. En même temps, le Parlement 

de Crimée, occupé par des forces militaires non identifiées, tient une session d'urgence et élit un 

nouveau premier Ministre: Sergueï Aksionov du parti Unité (lequel parti n'avait pourtant obtenu 

que 4% des voix lors de la dernière élection). Le Parlement de Crimée vote également pour 

organiser un référendum devant se tenir le 25 mai et devant accorder une plus grande autonomie 

pour la Crimée, et ce, malgré le fait que selon la Constitution de l'Ukraine, le premier Ministre de 



282 

la Crimée devait être nommé par le Conseil suprême de la Crimée en consultation avec le président 

de l'Ukraine. 

En réponse à ces derniers événements en Crimée, la Rada adopte une résolution appelant la Russie, 

le Royaume-Uni et les États-Unis à se porter garants de la conclusion de l'accord de 1994 signé à 

Budapest, lequel accord garantissait l'intégrité territoriale de l'Ukraine en échange de sa 

renonciation aux armes nucléaires. En même temps, le 28 février, Elena Mizoulina (Russie 

juste)178 propose à la Douma d'adopter une loi permettant à la Russie d'intégrer de nouveaux 

territoires via une procédure simplifiée. 

Sans trop s'attarder (dès le lendemain 1er mars), le nouveau premier Ministre de Crimée demande 

au Président Poutine de l'aider à assurer la paix et l'ordre public en Crimée. Pour sa part, le 

président Poutine demande rapidement et reçoit tout aussi rapidement l'autorisation du Conseil de 

la FR pour une intervention militaire en Ukraine. Le jour même, la Russie met fin aux subventions 

gazières pour l'Ukraine, alors que le lendemain, les troupes ne portant aucun signe d'identification 

(mais présentées comme étant les forces d'autodéfense de la Crimée) commencent à exercer un 

contrôle complet sur la Crimée (Foxall, 2015: 4). 

Le 4 mars, lors d'une conférence de presse, Poutine affirme que la Russie n'avait pas l'attention 

d'annexer la Crimée (Poutine, 2014a). À cet égard, il faut mentionner que selon la BBC, Poutine 

affirmera plus tard (dans un documentaire russe) que bien avant le référendum sur l'annexion de 

la Crimée, il avait ordonné aux chefs des services secrets et au ministre de la Défense de « ramener 

la Crimée à la Russie ». Cet événement se produisit lors de sa rencontre avec les autorités russes 

durant la nuit de 22 au 23 février 2014. 179 

1 invited the leaders of our special services and the defense ministry to the Kremlin and set them 
the task of saving the /ife of the president of Ukraine, who would simply have be en liquidated. [ ... ] 
We finished about seven in the morning. When we were parting, 1 told al/ my colleagues, "We are 
forced to begin the work to bring Crimea back into Russia ". »180 

178 Anciennement membre d'/ablolw (1995-2001) et d'UFD 
(2001-2003), elle est depuis 2007 membre de Russie juste. 
179 BBC (9 mars 2015), Putin reveals secrets of Russia's Crimea takeover plot. En ligne: 
<http:/!v.ww.bbc.com/news/world-europe-31796226>: 
Soldatkin, V. et Stamp, D. (9 mars 2015), Putin stzys plan to lake Crimea hatched before referendum. Reuters. En 
ligne : <http://w"vw.reuters.com/articlelus-ukraine-crisis-putin-crimea-idUSKBNOM51 DG20150309>. 
180 BBC (9 mars 2015), Putin reveals secrets of Russia 's Crimea takeover plot. En ligne: 
<http://www.bbc.com/news/world-europe-31796226>. 
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Poutine aurait également affirmé que lors de décisions concernant« l'intégration>> de la Crimée 

dans la FR, il avait également pris en compte les résultats des sondages secrets effectués au début 

de mois de mars en Crimée et qui montraient qu'environ 80% des répondants auraient été 

favorables à l'intégration de la Crimée dans la Fédération de Russie. 181 

Le 6 mars, le Parlement de Crimée adopte à l'unanimité une motion réclamant son annexion à la 

Russie et déplace la date du référendum sur l'intégration de la Crimée à la Fédération de Russie 

pour le 16 mars au lieu de 25 mai comme il avait été auparavant prévu (Foxall, 2015: 5). Et avec 

ce changement de date du référendum, la question posée a aussi été changée.182 

Le 11 mars, le Parlement de la Crimée déclare son « indépendance », alors que le 16 mars, lors du 

référendum, 96,77 % des votants furent en faveur de 1' intégration de la Crimée à la Russie. Deux 

jours plus tard, soit le 18 mars, le gouvernement russe annonce que la République de Crimée et la 

ville de Sébastopol sont devenues deux nouveaux sujets de la Fédération de Russie, alors que le 

27 mars, l'Assemblée générale de l'ONU adopte une résolution dénonçant le référendum en 

Crimée et l'annexion de celle-ci par la Russie. Le lendemain 28 mars, la Russie exprime son 

intention d'augmenter de 80% le prix du gaz naturel destiné à l'Ukraine. Le mois suivant, les 

séparatistes prorusses prennent d'assaut différents édifices dans différentes villes des régions de 

Donetsk et de Louhansk. et proclament l'indépendance des deux régions respectivement en tant 

que République populaire de Donetsk et République populaire de Louhansk. 

3.3.2 Le narratif du KPRF à l'égard de l'Ukraine (2013-2014) 

Le narratif géopolitique du KPRF décrit ce qui se déroule en Crimée et en Ukraine en employant 

un mélange d'expressions ou de termes géopolitiques tantôt classiques, tantôt assez abstraits, par 

exemple à propos de« l'émergence du fascisme>> en Ukraine et partout en Europe. Les principales 

181 TASS (10 avril 2014), Putin: Rossija ne p/anirovala prisoedinjat' Krym. En ligne: 
<http://tass.ru/politika/1 1 11359>. 
182 Initialement, l'on s'apprêtait à demander aux Criméens (lors de référendum) si la Crimée devait changer le 
statut de son autonomie au sein de l'Ukraine, alors que la nouvelle question référendaire demandait si la Crimée devait 
intégrer la FR ou restaurer la Constitution de 1992 à l'intérieur de l'Ukraine. 
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analogies employées par les communistes font référence à la période de la Seconde Guerre 

mondiale et aux mouvements pronazis, ainsi qu'à différents personnages historiques ukrainiens 

associés aux nazis et aux ultranationalistes comme Makhno, Petlioura et Bandera (Ziouganov, 

20 14b ). La situation en Ukraine était aussi comparée à celle de la Russie du début des années 

1990. En même temps, comme durant l'élection présidentielle ukrainienne de 2004. la situation 

en Ukraine a été abordée à travers le prisme de la survie commune de la Russie et de l'Ukraine 

(Ziouganov, 2013). 

Le narratif communiste expliquait donc que le pouvoir en Ukraine était tombé entre les mains ou 

bien d'une kyrielle d'extrémistes (des nazis, des nationalistes, des antisémites, des bandits, des 

« Banderovtsi »183, etc.), ou bien de l'opposition ukrainienne (qui plus tard a formé le 

gouvernement) associée à autant de segments indésirables de la société ukrainienne (soutenus par 

les États-Unis et I'UE) qui tentaient d'imposer leur ordre partout en Ukraine et qui n'hésitaient pas 

à persécuter leurs opposants (Ziouganov. 2014b; 2014a). Cette assimilation du fascisme et de 

différents courants extrémistes aux États-Unis, à l'Union européenne et à l'opposition ukrainienne 

a été largement employée par les communistes pour caractériser l'image de l'ennemi auquel la 

Russie doit fait face. Ce genre d'assimilation voulait aussi souligner l'importance du danger ainsi 

que la nécessité de prendre les mesures qui s'imposent. En même temps, l'on affirmait que c'était 

le « même petit groupe de personnes » qui avait provoqué les troubles en Yougoslavie et en 

Géorgie, et qui maintenant tentait de déstabiliser l'Ukraine. En même temps, le narratif du KPRF 

établissait une claire distinction entre « Maïdan » (lieu de regroupement d'une kyrieJie 

d'extrémistes et de malfaiteurs) et le très pacifique et très sage peuple ukrainien. 

En somme, tout ce qui se déroulait en Ukraine était présenté comme étant la conséquence des 

énormes efforts financiers et diplomatiques déployés par les États-Unis et leurs alliés européens, 

sans parler des activités des services de renseignement des États baltes et polonais qui ont préparé 

les « Boeviki )) pour semer les désordres à Maïdan. 

Avec une référence claire aux États-Unis et aux États européens, incluant aussi certains anciens 

membres du Pacte de Varsovie (notamment la Pologne) et les anciens membres de l'URSS (les 

183 Les partisans de Stepan Bandera (l'un des fondateurs de l'Armée insurrectionnelle 
ukrainienne et dirigeant de l'Organisation des nationalistes ukrainiens). 
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pays baltes), l'on dénonçait donc les« ennemis de la Russie» qui tentaient d'encercler la Russie 

et de diviser les peuples slaves avec pour objectif d'expulser la flotte russe de la mer Noire de la 

Crimée et de déployer les infrastructures militaires de I'OT AN et des États-Unis sur le territoire 

ukrainien, et tout cela, afin «d'étrangler» l'Ukraine maintenant pour réaliser ensuite le «même 

Maïdan »à Moscou (Ziouganov, 2014b). En bref, les communistes évoquaient l'existence de ces 

deux principales menaces : le danger de perdre la flotte de la mer Noire à Sébastopol et de voir le 

déploiement d'installations militaires de 1 'OTAN en Crimée et en Ukraine, puis le danger de voir 

Moscou être l'objet de protestations et de désordres comparables à ceux de l'Ukraine. Et c'est 

dans une telle perspective qu'on affirma que la guerre contre la Russie était pour se dérouler de 

«manière sans pitié», en particulier dans les domaines de l'information, de la psychologie et de 

1 'organisation. 

Il faut mentionner là-dessus que l'une des particularités du narratif du KPRF réside dans le fait 

qu'au fond, l'on ne parle que des ennemis et de leurs objectifs, ainsi que de la façon par laquelle 

ces« ennemis» envisagent d'affaiblir la Russie. Il convient également de noter que ce genre de 

«manie» à l'égard des ennemis, mais dans une moins mesure comparativement au KPRF, est 

aussi manifestée par les autres factions politiques des trois dernières convocations de la Douma. 

En effet, le narratif du KPRF fourmille d'histoires d'horreur, tandis que son leader est bien connu 

pour ses histoires et ses scénarios d'horreur souvent appelé« Strasilki Zjuganova >>(les« horreurs 

de Ziouganov »). Par exemple, en décembre 2013, pour souligner l'importance de créer l'union 

des États slaves, lors d'une session à la Douma, Ziouganov raconte une histoire où, selon ses dires : 

Il y a environ 10 ans, j'ai parlé devant le Conseil des relations étrangères à New York. Il y avait des 
représentants haut placés de tous les départements d'État des États-Unis. J'étais très surpris quand 
l'un d'entre eux est venu vers moi et en me regardant dans les yeux m'a dit: notre tâche principale 
est de faire de sorte que vous [la Russie] ne seriez jamais capable de joindre vos potentiels avec celles 
de l'Ukraine et du Belarus. Pour être compétitif dans le monde moderne, il est nécessaire d'avoir 
une population d'environ 300 millions de citoyens, des citoyens bien formés et éduqués, d'avoir une 
science et une production modernes, bien développées. « Si vous allez unir vos potentiels - dit mon 
interlocuteur -, vous deviendrez de nouveau une puissance mondiale. Mais nous avons avant tout 
besoin de la terre de 1 'Ukraine, ainsi que vos ressources. Tandis que votre rôle à jouer est celui 
d'oléoduc, de la carrière et de l'abattage des arbres» (Ziouganov, 2013). 

Le narratif communiste blâme également les oligarques ukrainiens, y compris Ianoukovytch lui­

même en le présentant comme un représentant de l'un des clans de ces oligarques. Pour 

Ziouganov, la colère des Ukrainiens (un «phénomène raisonnable et objectif») s'est produite 
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parce que l'Ukraine, un grand et riche pays, capable de nourrir la moitié de l'Europe, devint pauvre 

et vit maintenant au jour le jour. Selon Ziouganov, outre le fait que la production de base dans le 

pays est déjà complètement interrompue, les diplomates américains et européens tentent d'imposer 

à l'Ukraine des lois qui ruineront complètement l'ensemble de son industrie (Ziouganov, 2014c). 

Cependant, il faut noter que 1' on commence à critiquer directement Victor Ianoukovytch seulement 

après l'annexion de la Crimée. C'est ainsi que le 31 mars, dans un interview accordé à la Pravda, 

Ziouganov affirme que le régime oligarchique de l'Ukraine a conduit à la faillite de l'État 

ukrainien, et ce, aux niveaux politique et économique. Il soutenait qu'lanoukovytch avait essayé 

d'évincer ses concurrents et de former sa propre famille oligarchique afin d'obtenir le monopole 

politique. Cependant, au lieu de cela, Ianoukovytch a créé les conditions pour une ingérence 

occidentale dans les affaires internes de l'Ukraine, permettant de ce fait à l'Occident de porter au 

pouvoir leurs protégés aux« comportements fascistes» (Ziouganov, 2014f). 

En ce qui concerne la Crimée et l'Ukraine, le narratif du KPRF présentait cette dernière comme 

étant inséparable de la Russie, tandis que la Crimée était présentée comme un lieu de gloire 

commune (Ziouganov, 2014b). En même temps, comme auparavant, les communistes 

continuaient d'insister sur la nécessité d'unir les États slaves afin de « survivre)) ! (Ziouganov, 

2014a) 

Quant aux solutions proposées, au début de la crise, les communistes suggéraient de soutenir et de 

ne pas laisser tomber le pouvoir en Ukraine entre les mains des nazis. Ils insistaient également 

d'assurer la sécurité de la population de la Crimée (sans égard à leur ethnie). Les communistes 

voulaient aussi soutenir l'idée de la fédéralisation des régions de l'Ukraine et la normalisation de 

la situation. C'est ainsi que lors de son discours à la tribune de Douma (à la mi-décembre 2013), 

Ziouganov suggérait de ne pas intervenir dans les affaires internes de l'Ukraine et proposait de 

soutenir cette dernière, y compris de l'aider financièrement (étant donné la situation financière 

difficile en Ukraine), et tout cela, dans le but de renforcer les liens entre la Russie et l'Ukraine 

(Ziouganov, 2013). 

Toutefois, un peu plus tard, et notamment en février 2014, sur fond d'aggravation de la situation, 

Ziouganov propose de remplacer l'ambassadeur russe en Ukraine (Mikhaïl Zourabov), de former 
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des unités d'autodéfense, et de passer à des actions plus efficaces, sans toutefois vraiment spécifier 

à quels types d'actions il pensait (Ziouganov, 2014a). 

Tableau 3.10 Narratif géopolitique du KPRF à l'égard de l'Ukraine (2013-2014) 

Grammaire de géopolitiques Narratif du KPRF 

Image du Kremlin et la Plutôt satisfait de l'action du Kremlin. 
façon dont il gère la crise 

Qu'est-ce qui se passe en Enorme effort financier et diplomatique des Etats-Unis et de ses alliés 
Description de la situation Ukraine? Pourquoi ceci est européens pour empêcher l'union de la Russie et de l'Ukraine; la 

et la spécification de important pour la Russie? question de la survie commune de la Russie et de l'Ukraine; La montée 
remplacement des Quel raisonnement analogique de fascisme partout en Ukraine. 

événements est utilisé pour classer et Menaces : le danger de perdre la flotte de la mer noire et de voir les 
particulariser les événements? installations militaires de l'OTAN en Crimée et en Ukraine; le danger 

Où sont les menaces de voir le même « Maïdan » à Moscou. 
et comment celles-ci sont Autre : un État fraternel; la claire distinction entre «Maïdan » (toute 

imaginées? sorte d'extrémistes) et le pacifique et sage peuple ukrainien. 
Quelles sont les parties Protagonistes de premier plan : les ennemis de la Russie (le fascisme, 

Causalité et typification impliquées? les États-Unis, les États européens, certains des anciens satellites de 
des protagonistes Quelles sont les raisons de la l'URSS). 

crise? Protagonistes de second plan : les autorités ukrainiennes associées aux 
Pourquoi cela se passe-t-il? bandits et à toute sorte d'ell:trémistes. 

Qui est en cause? Qui blâmer? Régime oligarchique ukrainien (gouvernement 
conduit à la faillite de l'État. 

lanoukovytch) a 

Le but des ennemis de la Russie: expulser la Flote russe de la mer noire; 
entrer les forces de l'OTAN et installer les missiles américains sur le 
territoire de l'Ukraine; « étrangler » l'Ukraine et de tàire le même 
«Maïdan » à Moscou; affaiblir la Russie; encercler la Russie, diviser les 
peuples slaves et imposer leurs règles sur la vaste étendue de l'Eurasie. 

Quels sont les intérêts de la L'Ukraine (avec le Belarus) reste la priorité numéro un; l'union de trois 
Intérêts nationaux. calculs Russie à court terme? États slaves et du Kazakhstan. 
stratégiques et solutions À long terme? Soutenir et de ne pas laisser tomber le pouvoir en Ukraine dans les mains 

proposées Action (s) proposée (s) des nazis; protéger la population de la Crimée (sans la différence de leur 
à court terme, à long terme? ethnie); soutenir l'idée de la fédéralisation des régions de l'Ukraine; 

remplacer l'ambassadeur russe en Ukraine; former des unités 
d'autodéfense; passer aux actions plus efficaces. 

Justifications Question de la survie historique et de justice historique; protéger les 
Criméens; la Russie a été obligée; la seule sortie pacifique de la crise; le 
désir manifeste chez les peuples de l'ex-Union soviétique de s'unir de 
nouveau. 

Image de soi (Russie) Image désirée de Russie : un Etat fort et respecté sur la scène 
internationale. La Russie est entourée par un cordon d'États qui font un 
contrepoids géopolitique; la Russie ensemble avec 1 'Ukraine et le 
Belarus pourraient devenir une puissance mondiale. 

Un peu plus tard, avec l'aggravation de la situation, les communistes commencent à insister sur la 

protection de leurs« compatriotes)) et leurs« voisins)), réclamant la réunion d'urgence du Comité 

de sécurité de la FR, et ce, dans le but d'étudier la situation afin d'éviter que« tout cela devienne 

hors de contrôle)). C'est ainsi que les communistes, mais de manière indirecte, ont soutenu 
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J'intervention de la Russie en Ukraine sous prétexte de défendre les Ukrainiens (Ziouganov, 

2014b; 2014d). 

En mars, lorsque la question de l'annexion de la Crimée a été mise sur table, le KPRF s'est montré 

tout à fait favorable à cette idée, l'interprétant comme «une possible sortie pacifique de la 

situation», appuyant de ce fait l'idée de la fédéralisation de l'Ukraine. Dans l'état actuel des 

choses, la fédéralisation de l'Ukraine n'était rien d'autre qu'une division de cette dernière en 

parties pro-occidentale et prorusse (scénario de Jirinovski) avec la possibilité d'intégrer les parties 

prorusses à la Russie (Ziouganov, 2014d). 

La principale légitimation avancée par les communistes concernant« l'intégration>> de la Crimée 

dans la FR est celle de la justice historique. Ziouganov était persuadé que «l'hystérie» (qui 

s'emparait des observateurs occidentaux) concernant l'intégration de la Crimée s'expliquait non 

pas autant par l'acte «d'annexion» lui-même, mais avant tout par le fait que ces événements 

montraient clairement le désir manifeste chez les peuples de l'ex-Union soviétique de nouveau 

s'unir (Ziouganov, 2014f). 

En ce qui concerne la critique du Kremlin, aussi trivial que cela puisse paraître, ce fut 1 'un des 

rares cas, et ce, depuis l'arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine, où les communistes, et surtout 

leur leader, se sont montrés satisfaits de la manière dont le Kremlin avait géré la crise (Ziouganov, 

2014e). 

3.3.3 Le narratif du LDPR à l'égard de l'Ukraine (2013-2014) 

En janvier 2013, lors d'une conférence de presse tenue plusieurs mois avant le déclenchement de 

la crise en Ukraine, Jirinovski présente sa vision des choses à l'égard de l'Ukraine, mais aussi à 

l'égard du monde en général. Dans cette vision, Jirinovski expose les principaux éléments faisant 

partie des priorités géopolitiques de son parti politique, des éléments primordiaux pour saisir sa 

vision géopolitique dans sa« profondeur». 
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Le premier point concerne l'Ukraine elle-même qui pour l'Occident, selon le leader du LDPR, se 

trouve sur le chemin vers la Russie, vers un riche et vaste pays recélant des ressources inépuisables. 

De ce fait, pour les Européens, l'Ukraine (tout comme la Pologne) pourrait jouer le rôle d'un 

espace de vie supplémentaire sur leur chemin vers la Russie, comme ce fut le cas durant les 

époques de Napoléon et d'Hitler. 

Deuxièmement, selon le leader du LDPR, historiquement, l'Occident (l'Europe) empêchait 

toujours l'unité des peuples slaves, supposant qu'une telle unité pourrait prévaloir sur les autres 

peuples en Europe. De ce fait, selon le leader du LDPR, l'ancien paradigme demeure en vigueur: 

empêcher les Slaves de se déplacer vers l'est, maintenant sans avoir à mener une guerre 

conventionnelle (comme Hitler l'avait fait), mais via une guerre de l'information et la Révolution 

orange. Dans le même ordre d'idées, les ONG sont largement soupçonnées d'entreprendre des 

actions afin de créer un environnement favorable devant empêcher le rapprochement entre la 

Russie et 1 'Ukraine. 

Troisièmement, Jirinovski évoque une fois de plus les bienfaits de l'Empire russe en soulignant 

que la meilleure forme d'existence de tous les peuples de la Russie était celle de l'empire. 

Toutefois, Jirinovski note que le mot« empire» est généralement mal compris. Selon Jirinovski, 

le peuple russe n'étaitjamais le colonisateur, il venait toujours à l'aide. Ainsi, Jirinovski présente 

1' empire russe comme étant un État « où le peuple central distribuait sa richesse aux périphéries 

nationales[ ... ] à l'ouest (l'Ukraine, le Belarus, les pays baltes), au sud (le Caucase, l'Asie centrale, 

le Kazakhstan)» (Jirinovski, 2013a). 

De ce fait, Jirinovski exclut l'existence de toute ambition impériale russe et souligne que la 

formation de la Russie et l'intégration de nouveaux territoires ne se réalisaient qu'à la demande 

des autres nations (l'Ukraine a demandé l'aide de la Russie, parce qu'elle était sous la menace des 

Tatars de Crimée, de la Pologne, des Catholiques, etc. ; la Géorgie était menacée par les Turcs et 

les Persans ; les Kazakhs étaient menacés par les Dzoungar ; etc.). À coup sûr, donc, aucune guerre 

d'occupation par les Russes: c'est seulement à la demande volontaire des autres peuples que se 

réalisait la formation du territoire de la Russie. 

Quatrièmement, le leader du LDPR est profondément persuadé qu'en Europe, les États d'Europe 

de l'Est (comme la Pologne, l'Ukraine, la Bulgarie, etc.) ne seront jamais considérés à l'égal des 
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États de l'Europe occidentale (comme le Danemark, la Norvège, le Royaume-Uni, etc.). Par 

conséquent, faute de pouvoir former une union des États slaves, le destin des États d'Europe de 

l'Est est en quelque sorte comparable à celui d'une personne attendant dans le couloir d'un palais 

étranger pour avoir le droit de travailler dans la cuisine ou quelque part dans la cour. 

Enfin, Jirinovski met en garde tout un chacun contre les dangers de la démocratie et de son 

caractère destructeur. Profondément convaincu de son point de vue, Jirinovski explique que si la 

Russie était plus démocratique, ni l'Ukraine ni la Russie n'existeraient. Il soutient que la 

démocratie et les droits de la personne sont conçus dans le but d'affaiblir et de détruire l'Ukraine 

et la Russie. Donc pour tous les États (et surtout pour la Russie), la démocratie est suicidaire et 

mortelle, y compris pour l'Europe elle-même : la démocratie étant source de chaos et 

d'effondrement de l'ensemble du système, non à la démocratie, la sécurité devant primer sur tout 

le reste (Jirinovski, 20 13a). 

Au fond, dans le narratif du LDPR, peu de changements se sont opérés à travers le temps en ce qui 

concerne la description de l'autre. Comme dans le passé, la Crimée occupe une place particulière 

dans ce narratif. Il est clairement souligné que la Crimée (auparavant annexée par la Russie en 

1783) était alors turque et grecque, mais qu'elle n'a jamais été ukrainienne, parce que comme tel, 

l'État ukrainien n'existait pas. De plus, tous les territoires du sud-est de l'Ukraine (habités 

principalement par une population ethniquement russe) ont été attachés à l'Ukraine par les 

communistes. Enfm, le territoire actuel de l'Ukraine, c'est aussi la Russie de Kiev, le premier État 

russe. De ce fait, dans l'imaginaire du LDPR, la Crimée (ainsi que les territoires du sud-est de 

l'Ukraine) est définitivement russe. Dans le narratif du LDPR, la véritable Ukraine comprend les 

territoires de l'ouest de l'Ukraine, c'est-à-dire des territoires qui appartenaient auparavant à la 

Pologne. Quant à la langue ukrainienne, présentée comme un mélange de « mauvais polonais et 

de russe», on souligne qu'elle a été inventée sur l'ordre de l'Autriche (Jirinovski, 2013b; 2014c; 

2014f; 2014g; 2014b). 

Dans la description de la situation du narratif de LDPR, nous trouvons deux principaux éléments : 

• Premièrement, la situation est présentée comme un grand scénario préparé à l'avance: 

une conspiration de l'ensemble de l'Europe contre la Russie où un certain groupe de 
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renégats, de traîtres, la «Cinquième colonne » 184
, avec J'aide de J'Occident, veut 

s'emparer du pouvoir et mener la ligne antirusse (Sioutski, 2014c; Jirinovski, 2014d). 

[ ... ]De quelle Crimée nous parlons aujourd'hui et pourquoi nous parlons aujourd'hui de la nécessité 
de défendre la Crimée? La situation de janvier, avec ces émeutes dans les rues, avec l'éviction de 
Ianoukovytch, avec les radicaux à Kiev qui ont pris le pouvoir, tout simplement ont ignoré l'accord 
du 21 février[ ... ]. Ici, le pouvoir à Kiev a été pris de façon tout à fait illégale et inconstitutionnelle 
et il [le pouvoir] est pris par des gens agressifs, des gens qui versent du sang. Et ce sang peut être 
versé en Crimée, qui est devenue maintenant un bastion de la résistance contre ces radicaux dissidents 
(Sioutski, 2014c). 

• Deuxièmement, la Russie est avant tout présentée comme un sauveur, en aucun cas 

comme un agresseur, ce dont plusieurs l'accusent d'être. La Russie ne divise pas 

l'Ukraine et n'a pas l'attention de le faire. Elle vient seulement défendre les Russes qui 

vivent en Ukraine, ce qui est son droit et son obligation, en accord avec la Constitution 

russe, laquelle d'ailleurs oblige le Président russe à utiliser les forces armées pour 

protéger sa population. Toutefois, le narratif du LDPR souligne que l'utilisation des 

forces armées ne peut se faire qu'à la demande du gouvernement de la Crimée et à la 

demande du Président légitime de l'Ukraine: lanoukovytch (Jirinovski, 2014f). 

Les événements de Maïdan sont largement comparés à des événements du passé concernant les 

Russes à l'époque tsariste et avant la Deuxième Guerre mondiale. Et c'est ainsi que des analogies 

historiques ont été établies entre la situation actuelle en Ukraine et celle de l'Allemagne nazie de 

1939 lorsque cette dernière et l'Union soviétique se sont partagé la Pologne, avec pour 

conséquence, selon Jirinovski, que l'URSS fut poussée à entrer en guerre (Jirinovski, 2014b). Pour 

sa part, le gouvernement ukrainien a été souvent associé aux nazis, établissant de ce fait un 

parallèle entre l'Allemagne d'Hitler et le gouvernement actuel de l'Ukraine. 

Une autre analogie historique a trait à la situation de l'Ukraine et aux événements de 1917 et 1991 : 

des années critiques de l'histoire de la Russie alors que cette dernière s'effondrait de l'intérieur. 

Comme le leader du LDPR l'explique lui-même, Maïdan, ce sont les mois de février et d'octobre 

1917, ainsi que les mois d'août et d'octobre de 1991. Selon Jirinovski, comparativement à un 

certain mois de février 1917 alors que les députés de la Douma s'ingéniaient à persuader le tsar 

184 Appellation des agents du général Franco opérant en République espagnole durant la guerre civile espagnole 
de 1936-1939. En Russie, l'appellation est largement utilisée pour désigner les différents types d'ennemis internes. 
lesquels détruisent de l'intérieur les régimes. 
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Nicolas II d'abdiquer, aujourd'hui, ce sont toutes les factions politiques (sauf le LDPR) qui 

s'ingénient à persuader Ianoukovytch d'« abdiquer». La situation de Petrograd de 1917 est donc 

semblable à celle de Kiev de 2014 (Jirinovski, 2014b; 2014c; 2014g). 

Nous trouvons plusieurs protagonistes dans le narratif du LDPR. Cependant, dans tout ce qui se 

déroule en Crimée, le principal coupable est assurément l'Occident qu'on accuse d'avoir 

encouragé les mouvements radicaux afin que l'Ukraine se tourne vers l'Ouest. Selon ce narratif, 

tout le monde est donc contre la Russie, alors que les États occidentaux n'ont besoin de l'Ukraine 

(malgré sa faiblesse économique) que pour une raison pratique: utiliser son territoire pour 

rapprocher les forces armées de l'OTAN près des frontières russes (Jirinovski, 2014c). 

Pour le leader de LDPR, l'Occident a marqué le début de la destruction de l'URSS, agissant contre 

ce que les communistes ont posé comme fondement de l'Union soviétique: la question nationale. 

L'Occident a donc commencé à frapper sur ce «fondement» de l'URSS pour provoquer son 

autodestruction en faisant naître des conflits entre les différentes nations de l'Union soviétique, 

alors qu'aujourd'hui, on applique le même principe en Ukraine via la suppression de la langue 

russe. 

Comme auparavant, il est soutenu que les Américains n'ont pas l'intention de mener la guerre 

contre la Russie, mais qu'ils vont essayer de l'affaiblir grâce à la «question nationale». De ce 

fait, après l'Ukraine, les États-Unis feront la même chose en Belarus, puis en Ouzbékistan, en 

Azerbaïdjan, etc. Les « 15 anciennes républiques soviétiques » se sont donc transformées en 15 

fronts contre la Russie, raison pour laquelle la Russie doit consacrer beaucoup de ses ressources 

financières sur l'armement (Jirinovski, 2014a; 2014b; 2014e). 

Pour sa part, Sloutski avance que les États-Unis sont prisonniers du concept de Zbigniew 

Brzezinski qui a affirmé que le nouvel ordre mondial avait été créé par l'Amérique sur les ruines 

de la Russie et contre la Russie. Selon ce concept, la Russie, avec l'Ukraine, est la superpuissance. 

C'est pourquoi, dès l'apparition de réelles perspectives favorisant l'adhésion de l'Ukraine à 

l'Union douanière185, les politiciens occidentaux «ont aftlué » à Maïdan pour soutenir 

185 Comprenant la Russie. le Belarus et le Kazakhstan. l'objectif de l'Union (fondée en 20 10) est de créer une 
alliance économique similaire à l'Union européenne entre les anciennes républiques soviétiques. 
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l'opposition. C'est en référence à ce paradigme de Brzezinski que la langue russe est extrudée de 

l'Ukraine dans le but de diminuer et d'affaiblir le monde russe (Sloutski, 2014b; 2014a; 2014c). 

Le deuxième principal protagoniste (1' élite politique ukrainienne) est divisé en deux : les bandits 

radicaux (l'opposition) versus le Président légitime Victor Ianoukovytch. Cette dichotomie est 

très caractéristique de la présentation du protagoniste par le LDPR. Au fond, cûmme dans le passé, 

la même métaphore de « veau tendre qui suce deux rênes » est largement employée pour 

caractériser 1 'élite politique ukrainienne dans son ensemble. L'opposition ukrainienne est associée 

à des bandits et à toutes sortes d'extrémistes qui, usant de moyens illégaux (non constitutionnels), 

tentent de renverser le gouvernement et d'arriver au pouvoir. De plus, les membres de l'opposition 

sont présentés comme étant définitivement antirusses, tentant de priver de sa langue maternelle la 

population russe vivant en Ukraine (Sloutski, 20 14b ). 

Pour ce qui est de Victor lanoukovytch, il demeure le Président légitime qui fut obligé de fuir le 

pays, laissant de ce fait l'Ukraine entre les mains de bandits et de radicaux nationalistes. On 

reproche aussi à Ianoukovytch de jouer un double jeu: d'avoir bénéficié de l'aide à la fois de la 

Russie et de l'Occident, et de plus, d'avoir montré son « inactivité criminelle» et ainsi de ne pas 

avoir pris les mesures nécessaires pour régler la crise (Sioutski, 2014a; Jirinovski, 2013b). Cette 

« inaction »de lanoukovytch est principalement expliquée par son avidité à recevoir la plus grande 

aide possible de l'Occident, et de ce fait, de sciemment ne pas avoir pris les mesures requises pour 

régler la crise. 

Finalement, comme dans le passé, le narratif du LDPR n'oublie pas non plus les communistes. 

Anticommuniste bien connu du public russe, Jirinovski avance qu'il ne faut critiquer ni les Russes 

ni les Ukrainiens, mais qu'il faut d'aoord blâmer les communistes (Lénine, Staline, Khrouchtchev 

et Brejnev), parce que ce sont eux qui ont attaché les territoires russes à l'Ukraine, avec pour 

résultat qu'au lieu d'une petite Ukraine, on a obtenu un immense espace (Jirinovski, 2014e). 
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Tableau 3.11 Narratif géopolitique du LDPR à l'égard de l'Ukraine (2013-2014) 

Gnuomaire de . _,.... ues Narratif du LDPR 
Image du Kremlin et la Très positif; le président russe est comparé aux tsars russes Nicolas 1 et Alexandre 
façon dont il gère la m. 
crise 

Qu'est-ce qui se passe en L'Occident interfère dans les affaires internes de l'Ukraine; un complot de toute 
Description de la Ukraine? En Crimée? Europe contre la Russie; une provocation de l'Occident contre la Russie; la 

situation et la Pourquoi ceci est troisième tentative d'envahir la Russie; toute sorte d'extrémistes et de bandits, 
spécification de important pour la soutenus par les Occidentaux, a obligé le président légitime ukrainien à fuir le 

l'emplacement des Russie? Quel pays; Kiev de 2014 est similaire de Petrograd de 1917; la situation actuelle de 
événements raisonnement analogique l'Ukraine est similaire aux événements russes des années 1917 et 1991. 

est utilisé pour classer et Menaces : éradication de la langue russe et la réduction du monde russe; la 
particulariser les Crimée est menacée par les radicaux et les ultranationalistes; 1 'affaiblissement de 

événements? la Russie au profit de l'Occident; la menace de voir I'OT AN en Ukraine. 
Où sont les menaces Autre est une entité artificielle créée par les Autrichiens contre la Russie; la 

et comment celles-ci sont Crimée était toujours russe (ainsi que le sud-est de l'Ukraine). 
imaginées? 

Quelles sont les parties Occident a encouragé les mouvements radicaux pour que l'Ukraine se tourne 
Causalité et typification impliquées? vers lui; l'Occident a besoin du territoire ukrainien pour rapprocher les forces 

des protagonistes Quelles sont les raisons armées de l'OTAN près des frontières russes; les Américains ont besoin 
de la crise? d'aggraver la situation en Europe en raison de la crise économique et afin de 

Pourquoi cela se passe-t- relancer leur industrie militaire et de sortir de la crise. 
il? Qui est en cause? Qui Élite politique ukrainienne (ensemble de l'opposition, le président légitime et 

blâmer? son entourage) : un veau tendre qui suce deux rênes. 
Opposition ukrainienne: les bandits et toute sorte d'extrémistes avec les 
méthodes constitutionnelles tentent de renverser le gouvernement et venir au 
pouvoir; antirusse. 
lanoukovytcb : le président légitime qui a montré l'inactivité criminelle dans la 
régulation de la crise en raison de sa cupidité. 

Quels sont les intérêts de La non-réaction de la Russie équivaut à sa défaite géopolitique. 
Intérêts nationaux, la Russie à court terme? Ne plus aider l'Ukraine financièrement; donner rapidement la nationalité russe à 

calculs stratégiques et. À long terme? tous les Ukrainiens et Russes de l'Ukraine; protéger les Russes de l'Ukraine; s'il 
solutions proposées Action (s) proposée (s) est nécessaire, d'exiger la division de l'Ukraine; soutenir si « quelqu'un » a 

à court terme, à long besoin de déclarer son indépendance; arrêter de donner le gaz russe gratuitement; 
terme? envoyer les troupes russes en Crimée pour défendre la flotte de la mer noire; 

créer une confédération de toutes les régions de 1 'Ukraine; si le président légitime 
de l'Ukraine le demande, rétablir l'ordre constitutionnel en Ukraine. 

Justifications Les terres russes reviennent à la Russie; la Russie ne divise pas l'Ukraine, elle 
défend les Russes vivant en Crimée; selon la constitution russe, le président est 
obligé d'utiliser les forces armées pour protéger sa population. 

Image de soi (Russie) La Russie redevint une grande puissance. 

En ce qui concerne les solutions proposées, le LDPR suggérait notamment d'octroyer rapidement 

la nationalité russe à tous les Ukrainiens et Russes de l'Ukraine. On suggérait également (et 

surtout) de protéger les Russes vivant en Crimée et la flotte de la mer Noire contre l'agression 

provenant du« territoire ukrainien». De plus, la division de l'Ukraine demeurait une solution tout 

à fait envisageable, voire désirable, tout en suggérant aussi d'apporter le soutien si « quelqu'un 

[avait] besoin de déclarer son indépendance» (Jirinovski, 2014e; 2014d; 2013c; 2014c; 2014a; 

Sloutski, 20 14c ). En fin de compte, le LDPR n'insistait pas autant pour une action militaire comme 
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telle, mais plutôt pour «venir à l'aide» si le Président légitime (lanoukovytch) le demandait, si 

les Russes vivant en Crimée et la flotte de la mer Noire étaient menacés. 

Pour les représentants du narratif géopolitique du LDPR, l'ignorance ou l'inaction de la Russie 

équivaut à sa défaite géopolitique. C'est ainsi que Sloutski avance que la Russie doit gagner 

aujourd'hui afin de ne pas perdre cette « bataille civilisationnelle et géopolitique >>, pour que le 

monde continue d'être multipolaire, tel qu'il a été formé suite à la Seconde Guerre mondiale, avec 

le rôle dominant de l'Organisation des Nations Unies (Sloutski, 2014a). 

De ce fait, la décision concernant l'annexion de la Crimée à la Fédération de Russie a été présentée 

par le LDPR comme étant un triomphe sans précédent, un acte de gloire, le retour des terres russes 

à la Russie : un geste posé par une véritable puissance mondiale, un geste posé par un acteur 

principal des affaires internationales (par la Russie). Jirinovski a comparé l'annexion de la Crimée 

à l'époque où le tsar russe a déclaré qu'aucun canon en Europe ne pouvait tirer sans sa permission, 

tandis que le président Poutine était comparé aux tsars Nicolas 1er et Alexandre III (Jirinovski, 

2014h). 

Cent ans se sont écoulés : la Pologne, la Finlande, certains territoires du Caucase du Sud se sont 
séparés [de la Russie]; on entend le bruit dans les États baltes, il y a des émeutes à Tbilissi, et ici 
comme en 1945, le 9 mai- on a gagné (Jirinovski, 20 14h). 

3.3.4 Le narratif de Russie juste à l'égard de l'Ukraine (2013-2014) 

Dès le début de la crise, le narratif de Russie juste a présenté la situation en Ukraine comme une 

pression sur le peuple ukrainien et comme une interférence dans les affaires internes de l'Ukraine, 

tout cela étant opéré par I'UE et les États-Unis. À son tour, cette« interférence>> dans les affaires 

internes de l'Ukraine était aussi considérée comme étant un coup direct porté contre l'Union slave 

et la parenté slave. En même temps, cela était également vu comme un réel processus de 

« désouverainisation >> de l'Ukraine (Mironov, 2013; Levichev, 2013). «Scandaleux>>, 

« spectacle américain », « ingérence manifeste dans les affaires internes d'un État souverain » : 

c'est ainsi que Nikolaï Levi chev (le numéro deux de Russie juste) avait qualifié le soutien exprimé 
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à l'opposition par les sénateurs américains John McCain et Chris Murphy durant leur visite en 

Ukraine (Levichev, 2013). En même temps, l'on dénonçait le coup d'État et la saisie par la force 

du pouvoir par une « foule agressive et grossière » (Levichev, 20 14a). Les événements en Ukraine 

ont été également qualifiés de fascisme, de tentative de violer la Constitution et de forcer le 

président légitime à démissionner (Mironov, 2014b; 2014d). 

La situation en Ukraine était comparée à la confrontation politique de Moscou du début des années 

1990, lorsque cette confrontation avait presque dégénéré en guerre civile (Mironov, 20 14a). On 

comparait aussi la situation en Ukraine aux événements de la révolution russe de 1917 (Levichev, 

2014a). Toutefois, la métaphore le plus typique employée pour décrire la situation en Ukraine 

était celle d'une « démocratie avec un fusil dans les mains » où des « bandits armés dictent aux 

députés quoi faire » (Mironov, 20 14g). Quant à l'Ukraine, dans le narratif de Russie juste, elle 

occupait la place digne d'un pays frère, et les Ukrainiens du peuple frère (Mironov, 2013; 2014n; 

Levichev, 2013). 

Qu'est-ce que c'est que Mardan ? Selon certaines informations, c'est 10 000 personnes armées. C'est 
une division (Levichev, 2014a). 

Aujourd'hui, nous sommes témoins de la terrible tragédie du peuple multinational de l'Ukraine. Les 
actions irresponsables des élites politiques et économiques ukrainiennes, pour lesquelles les 
ambitions politiques et les avantages commerciaux sont le but principal de leur existence, ont 
pratiquement plongé le pays dans une phase extrême de la guerre civile (Mironov, 2014p). 

Le narratif de Russie juste met en avant trois principaux protagonistes, et en conséquence trois 
principaux acteurs à blâmer pour le dénouement de la crise en Ukraine. 

Dans un premier temps, on blâmait particulièrement les États occidentaux pour avoir soutenu les 

«leaders de Maïdan », et de ce fait d'avoir provoqué les troubles en Ukraine (Mironov, 2014e; 

Levichev, 2014b). 

En second lieu, on critiquait l'opposition ukrainienne, associée largement au Secteur droit et à son 

leader Dmytro laroch qui à son tour était présenté comme étant un fasciste, un nationaliste dont le 

seul but était d'arriver au pouvoir (Mironov, 2014d; 2014c). De ce fait, l'on dénonçait le fait que 

le pouvoir réel à Kiev était tombé dans les mains des extrémistes, avec pour résultat que les 

événements survenus à Kiev ont poussé les habitants de la Crimée à organiser un référendum sur 

l'adhésion à la Russie afin de prévenir le même « Maïdan » chez eux (Mironov, 20141). 

L'opposition ukrainienne était aussi qualifiée de« marionnette», qui ne contrôlait pas la situation 
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dans le pays et qui avait perdu le« droit moral» de se faire appeler l'opposition (Levichev, 20l4a). 

De ce fait, toute possibilité d'établir le contact avec le gouvernement actuel de Kiev (le 

gouvernement non légitime) avait été exclue du narratif de Russie juste (Mironov, 20 14i). 

Troisièmement, le protagoniste Victor Ianoukovytch (le président de l'Ukraine de jure) est 

présenté avant tout comme étant davantage préoccupé par sa réputation personnelle et les garanties 

financières que par des affaires étatiques. À maintes reprises, on lui reproche de ne pas avoir 

déclaré l'état d'urgence pour rétablir l'ordre public afin d'éviter l'effusion de sang (Levichev, 

2014a). Ces appels directs pour le rétablissement de l'ordre public constituent un trait qui rend 

particulièrement différent des autres narratifs celui de Russie juste. Par exemple, le 20 février 

2014, profitant de l'occasion offerte lors d'une télédiffusion en direct, Mironov s'est adressé à 

Ianoukovytch avec un appel direct à prévenir une éventuelle répétition en Ukraine des scénarios 

libyen ou syrien (Mironov, 2014b). Plus tard, lorsqu'Ianoukovytch a fui Kiev, lors d'une session 

de la Douma du 25 février, Mironov traite ce dernier de traître, d'« homme petit et insignifiant » 

qui a trahi le peuple ukrainien ainsi que le monde slave (Mironov, 2014c). Une seconde 

particularité de ce narratif réside dans le fait qu'il critiquait lanoukovytch plus que tout autre parti 

politique. On affirmait que l'une des principales causes du déclenchement des manifestations en 

Ukraine était la corruption et la criminalité largement présentes dans les hautes sphères du 

gouvernement et que le système fiscal du pays servait principalement à remplir les « fonds 

criminels». Comme Mironov l'a expliqué plus tard,« Maïdan »avait le soutien du peuple dû au 

fait qu'Ianoukovytch et toute son équipe étaient largement détestés en raison de leurs liens 

criminels et leur corruption (Mironov, 2014 g). 

En ce qui concerne les solutions proposées, dès le début, on a parlé d'une position contradictoire 

en ce qui concerne la solution de la crise ukrainienne. Dans un premier temps, Russie juste 

soutenait que la Russie ne devrait en aucun cas interférer dans les affaires internes d'un État 

souverain, mais en même temps, il avait clairement souligné que la Russie ne pouvait pas demeurer 

indifférente à l'égard de ce qui se déroulait «dans le pays frère et avec le peuple frère», 

revendiquant ainsi la nécessité d'interférer dans les affaires internes de 1 'Ukraine (Mironov, 20 14a; 

2013). 
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Le 25 février, après la destitution rapide, puis la fuite de Ianoukovytch, Mironov propose trois 

mesures à prendre en lien avec le développement de la situation en Ukraine. Premièrement, en 

lien avec le projet de la loi proposé par le LDPR qui visait à accorder la citoyenneté russe à tous 

les Russes vivant en Ukraine, Mironov proposa d'élargir cette prérogative et d'accorder la 

citoyenneté russe (sous une forme simplifiée) à tous les Ukrainiens voulant obtenir la citoyenneté 

russe. Deuxièmement, Mironov proposa de donner immédiatement un emploi à tous les membres 

de « Berkut » voulant travailler pour le ministère de l'Intérieur russe afin de les «protéger» des 

persécutions exercées à leur endroit par les groupements radicaux ukrainiens. Mironov s'est aussi 

prononcé pour la convocation d'une session spéciale à huit clos de la Douma, invitant aussi les 

ministres russes des Affaires étrangères et de l'Intérieur, ainsi que le chef du FSB afm de« réfléchir 

sur la situation en Ukraine, en Russie et en général dans le monde slave». Enfin, Mironov a 

souligné qu'il serait idéal de protéger l'intégrité territoriale de l'Ukraine, mais que si la situation 

se développe d'une «manière différente», la Russie devait agir de façon responsable «devant 

ceux qui comptent sur elle>> (Mironov, 20l4c). Il fut également souligné que l'option idéale 

pourrait aussi être la fédéralisation de l'Ukraine, mais que tout cela ne serait possible que s'il y 

avait un pouvoir légitime à Kiev (Mironov, 2014k). En effet, déjà à ce moment, l'annexion de la 

Crimée avait été envisagée comme étant l'une des solutions possibles, tandis que pour sa part, 

Russie juste se montrait tout à fait favorable à cette option. 

Le 6 mars, Russie juste présente son mémorandum concernant la situation en Ukraine, où entre 

autres, il a été clairement souligné que si les groupements extrémistes ukrainiens commençaient à 

exercer la violence contre les autorités dans les régions principalement habitées par des citoyens 

ethniquement russes, la Russie serait contrainte de prendre des mesures sévères afin de protéger 

leurs droits et libertés, y compris le droit à la vie (Mironov, 20 14e ), alors que quelques jours plus 

tard, Mironov déclara que les députés de la Douma travailleraient sur le projet de loi requis pour 

l'intégration de la Crimée dans la Fédération russe dans le cas où les citoyens de Crimée voteraient 

en faveur de cette intégration (Mironov, 2014t). 

Quant à 1' annexion de la Crimée, elle était principalement justifiée par la volonté des habitants de 

la Crimée d'être protégés de l'anarchie et du chaos. À cette justification de nature humanitaire 

s'ajoutait aussi la volonté des habitants de Crimée d'intégrer la péninsule à la Fédération russe. 

Comme Mironov l'expliquait, pour les Criméens, c'était une «question de vie et de mort» 
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(Mironov, 2014h). En même temps, cette «intégration>> était aussi présentée comme étant un 

«exemple frappant» de l'aide fraternelle aux personnes en détresse. La même « intégration» 

était aussi présentée comme étant un « triomphe de la justice historique » où « la Russie 

d'aujourd'hui a montré qu'elle était prête à accueillir ses terres et ses gens» (Mironov, 2014j). 

Enfin, le parallèle avec la reconnaissance du Kosovo était régulièrement évoqué pour à la fois 

légitimer l'annexion de la Crimée sur le plan moral, mais aussi de la justifier sur le plan de la 

pratique des relations internationales des dernières années (Mironov, 2014m). 

[ ... ] en 1991, on a tout donné, mais maintenant. le processus de rassemblement des terres russes 
est commencé. Ce ne sont pas les ambitions impériales [ ... ].mais les réalités de la géopolitique 
moderne (Mironov, 2014g). 

Tableau 3.12 Narratif géopolitique de Russie juste à l'égard de l'Ukraine (2013-2014) 

GramiiUlire de . . 
aes · Narratif de Russie jute 

Image du Kremlin et la Très positif. 
façon dont il gère la crise 

Qu'est-ce qui se passe en Pression sur le peuple ukrainien; un~ interférence dans les affaires 
Description de la situation Ukraine? En Crimée? internes de l'Ukraine par l"UE et les Etats-Unis; un réel processus de 

et la spécification de Pourquoi ceci est important « désouverainisation » de l'Ukraine; démocratie avec un fusil dans les 
l'emplacement des pour la Russie? Quel mains. 

événements raisonnement analogique Menaces : habitants de la Crimée sont menacés par les extrémistes 
est utilisé pour classer et ukrainiens; un coup direct porté contre l'Union slave et la parenté slave. 

particulariser les événements? Autre : le pays frère et le peuple frère. 
Où sont les menaces Crimée est russe. 

et comment celles-ci sont 
imagin_ées? 

Quelles sont les parties Etats occidentaux : ont provoqué les troubles en Ukraine. 
Causalité et typification impliquées? Opposition ukrainienne : le pouvoir réel à Kiev est tombé dans les mains 

des protagonistes Quelles sont les raisons de la des extrémistes. 
crise? Ianoukovytch (le président de jure de 1 'Ukraine) : plus préoccupé par sa 

Pourquoi cela se passe-t-il? réputation personnelle et les garanties financières que par des affaires 
Qui est en cause? Qui blâmer? étatiques. 

Quels sont les intérêts de la Accorder la citoyenneté russe à tous les Ukrainiens voulant obtenir la 
Intérêts nationaux. calculs Russie à court terme? citoyenneté russe; donner immédiatement un emploi à tous les membres 
stratégiques et .solutions À long terme? de « Berkut » voulant travailler pour le ministère de l'Intérieur russe; 

proposées Action (s) proposée (s) convoquer une session spéciale à huit clos de la Douma; intégrer la 
à court terme, à long terme? Crimée à la Russie. 

Justifications Annexion de la Crimée est justifiée : par la volonté des habitants de la 
Crimée d'être protégés de l'anarchie et du chaos; par la volonté des 
habitants de Crimée d'intégrer la péninsule à la Fédération de Russie; un 
«exemple frappant» de l'aide fraternelle aux personnes en détresse; un 
«triomphe de la justice historique». 

Image de soi (Russie) Russie est une grande puissance; Russie d'aujourd'hui a montré qu'elle 
était prête à accueillir ses terres et ses gens. 
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Le narratif officiel emploie deux principaux éléments interconnectés pour décrire la situation : le 

coup d'État et l'ingérence étrangère dans les affaires internes de l'Ukraine, c'est-à-dire un coup 

d'État orchestré par les États occidentaux, notamment par les États-Unis. Ainsi, en faisant 

référence tantôt à l'acte anticonstitutionnel, tantôt à la mainmise du pouvoir par la force par les 

opposants du gouvernement légitime (les antisémites, les antirusses, les « héritiers >> de Stepan 

Bandera, les «combattants>> du «secteur droit»), tantôt au renversement du Président légitime, 

tantôt à la situation de «crise», tantôt à l'anarchie, etc., une kyrielle de termes ont été employés 

pour décrire et qualifier la situation (Medvedev, 2013; Lavrov, 2013b; 2014a). 

En bref, on soutenait que l'anarchie et le chaos dominaient le pays, menaçaient la sécurité de la 

population ethniquement russe qui résidait en Crimée et dans le sud-est de l'Ukraine, et l'on y 

rajoutait le danger de leur assimilation forcée et la menace que cette population soit privée de « la 

mémoire historique russe et de la langue maternelle >> (Poutine, 20 14a). 

On soulignait fermement que le Président légitime Viktor lanoukovytch avait usé de sa 

compétence légitime en décidant de ne pas signer l'accord d'association à l'Europe et de le revoir 

plus tard, parce qu'à ce stade, sa signature n'apparaissait pas profitable pour son pays (Lavrov, 

2013b). 

On insistait également sur le fait que les États occidentaux, en interférant dans les affaires internes 

de l'Ukraine, avaient outrepassé les principes fondamentaux du droit international. Comme le 

ministre des Affaires étrangères russes l'avait souligné, signer ou ne pas signer l'accord était le 

choix souverain de l'Ukraine (Lavrov, 2013a). 

Dès le début, les autorités russes avaient établi une distinction, et cette distinction s'est accentuée 

avec l'évolution des événements entre l'Ukraine elle-même et la Crimée. La Crimée n'était pas 

présentée comme faisant partie intégrante de l'Ukraine, mais on soulignait plutôt sa nature et son 

statut très spécifiques au sein de l'Ukraine. Cet aspect très spécifique de la Crimée au sein de 

l'Ukraine faisait directement référence à « l'injustice historique>> commise durant le passé 
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soviétique lorsque la Crimée (ainsi que certains territoires au sud-est de l'actueiJe Ukraine) a été 

annexée à l'Ukraine (Poutine, 2014c). Cela voulait aussi souligner que des Russes vivant en 

Crimée se sont retrouvés contre leur gré dans un autre pays. De ce fait, l'on présentait la Crimée 

avant tout comme une région russe historique, comme l'ancien Kherson où le Prince Vladimir186 

fut baptisé, comme la légendaire ville de Sébastopol (ville hérorne, patrie de la marine russe de la 

mer Noire) ou comme tant d'autres lieux historiques russes où trônent autant de« symboles de la 

gloire militaire russe et du courage sans précédent». Il convient aussi souligner qu'au moment 

même de l'annexion de la Crimée, celle-ci était présentée comme étant« le patrimoine commun 

de la Russie et de l'Ukraine, et un important facteur de stabilité dans la région» (Poutine, 2014c). 

Dans le narratif officiel, l'on retrouve deux principaux protagonistes : les élites politiques 

ukrainiennes et les États occidentaux. On reproche principalement aux États occidentaux de 

soutenir les mouvements nationalistes en Ukraine, contribuant ainsi à sa déstabilisation. Selon ce 

narratif, après la disparition de la domination bipolaire du monde, celui-ci n'est plus stable, et donc 

que la situation en Ukraine reflète largement ce qui, dans le monde entier, se déroule actuellement 

et ce qui s'est déroulé au cours des dernières décennies. Les partenaires occidentaux de la Russie, 

avec les États-Unis en tête, guident leurs politiques étrangères par « le droit du plus fort » au lieu 

de les guider par les normes du droit international, en croyant « qu'ils sont autorisés à décider le 

sort du monde» et« qu'ils ont toujours raison)). Subséquemment, il a été souligné que les États 

occidentaux agissent à leur guise en constituant des coalitions sur la base d'une logique selon 

laquelle« qui n'est pas avec nous est contre nous)). À titre d'exemple sont évoquées les actions 

des alliés occidentaux en ex-Yougoslavie, en Afghanistan, en Irak et en Libye, mais aussi les 

Révolutions de couleur et le Printemps arabe. Comme résultat, au lieu de la démocratie et de la 

liberté, les États occidentaux ont suscité le chaos, la violence et différents coups d'État à travers le 

monde entier. En conséquence, l'on soutenait fermement que les actions en Ukraine étaient 

dirigées contre l'Ukraine et la Russie, mais aussi contre l'intégration (promue par la Russie) de 

l'espace eurasiatique. 

Comme l'a souligné le ministre des Affaires étrangères russes (Serguer Lavrov), l'UE utilise le 

régime de visas comme une « carotte attrayante )) pour les pays désirant intégrer 1' espace 

186 Le Prince Vladimir, qui régna entre 980 à 1015, était alors le grand prince 
de la principauté de Kiev, et il a imposé à son peuple le christianisme. 

----~--~ -- ---~~-~~-----------------------------------------____.] 
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Schengen, mais en réalité, cette politique est guidée par des considérations politiques et non pas 

par la réelle volonté d'intégrer ces États. Lavrov accusait également l'UE d'essayer de présenter 

la situation comme une relation entre des« élèves» (en parlant des pays désirant intégrer PUE) et 

leurs« maîtres» (en parlant de l'UE), comme si ceux-là devaient se soumettre à ceux-ci (Lavrov, 

2l03a). D'après Lavrov, certains partenaires européens sont encore guidés par les phobies du 

passé, évaluent la situation avec un regard dichotomique simpliste («ami» versus «ennemi)), 

« avec nous)) versus« contre nous», etc.) et désirent conserver les lignes de démarcation, et même 

de les déplacer vers 1' est (Lavrov, 20 l3d; 20 13c ). 

On reprochait aussi aux États-Unis et à PUE le fait qu'ils avaient essayé de mettre les Ukrainiens 

devant un choix à faire entre l'Est (la Russie) et l'Ouest (l'Occident), un peu comme en 2004, sans 

prendre en considération les réalités socioéconomiques des Ukrainiens, ce qui n'a fait qu'aggraver 

leurs contradictions internes. Il est intéressant de constater que cette fois-ci, à l'instar des 

communistes et du LDPR, le ministre russe des Affaires étrangères faisait aussi référence à 

Zbigniew Brzezinski187 et à ses travaux, comme à l'évidence de plans vraisemblablement tracés 

par les États-Unis à l'égard de l'ancien espace soviétique, et plus particulièrement à l'égard de la 

Russie. 

Derrière tout cela est le désir de faire en sorte que l'Ukraine ne soit pas avec la Russie. Rappelez­
vous, comme l'avait dit Z. Brzezinski, que la Russie avec l'Ukraine, c'est une puissance, mais sans 
l'Ukraine, quelque chose de moins (Lavrov, 2014c). 

En tant que deuxième principal protagoniste, les élites politiques ukrainiennes (y compris Viktor 

Ianoukovytch) sont généralement présentées comme étant extrêmement corrompues et ignorantes 

des besoins élémentaires des Ukrainiens. Ainsi, pour Poutine, même si l'événement déclencheur 

de cette crise était le refus du Président Ianoukovytch de signer l'accord d'association avec l'UE, 

la situation de« crise)) a commencé à se forger lors de l'effondrement de l'Union soviétique, parce 

que depuis ce temps, aucun gouvernement de l'Ukraine n'ajamais pensé réellement à la population 

ukrainienne (pour finir avec la corruption, la pauvreté, etc.), avec pour résultat qu'après avoir 

connu la déception, la population voulait voir de vrais changements. Toutefois, malgré une telle 

187 Politicologue amencam rappelons-le -, ex-conseiller à la Sécurité 
nationale des États-Unis lorsque Jimmy Carter en était le Président. 



303 

situation, l'on soutenait fermement qu'il ne fallait en aucun cas encourager les mouvements 

anticonstitutionnels (Poutine, 20 14a). 

Outre ces caractères communs, les élites politiques ukrainiennes sont divisées. D'un côté, l'on 

retrouve le gouvernement légitime et le Président légitime, alors que de l'autre côté, l'on retrouve 

l'opposition soutenue de l'extérieur et comprenant de nombreux extrémistes, ultranationalistes et 

radicaux. Pour sa part, Viktor Ianoukovytch demeure le seul Président légitime. Quant au 

Parlement ukrainien, il est en partie illégitime. alors qu'au contraire, le Parlement de Crimée est 

présenté comme étant tout à fait légitime. 

À sa base, le narratif officiel énonce donc 1 'existence de deux types de menaces et deux principaux 

intérêts de l'État russe. Premièrement, le narratif avançait que la population ethniquement russe, 

contre son gré, avait été transférée à l'Ukraine comme un« sac de pommes de terre» (expression 

employée par le président Poutine) (Poutine, 20l4c) et qu'elle était menacée par l'assimilation 

forcée, la discrimination et « 1 'anarchie » créée par les regroupements extrémistes, menaçant la 

population russophone de la priver de sa mémoire historique et de sa langue maternelle. Une telle 

présentation de la situation impliquait le devoir moral de l'État russe de défendre la population 

russe sous le prétexte d'une « mission humanitaire ». Très semblable au cas de I'Ossétie du Sud 

lorsque la Russie, sous prétexte de défendre des citoyens russes, y a envoyé son armée, ladite 

mission humanitaire consistait à apporter une aide financière et morale, voire(« si nécessaire») 

l'usage de la force. 

Les autorités russes affirmaient qu'étant donné les droits moraux de J'État russe et les normes du 

droit international, tous les critères étaient réunis pour la mise en œuvre d'une telle mission 

humanitaire en Crimée. Premièrement, la Crimée avait elle-même demandé à la Russie une aide 

humanitaire (volonté de la population exprimée sous forme de référendum, ainsi que par plusieurs 

demandes adressées par le Parlement de Crimée). Deuxièmement, le président légitime de 

l'Ukraine (Viktor Ianoukovytch) avait aussi adressé sa demande à la Russie. Quant à l'utilisation 

de la force, on affirmait que la Russie ne voyait aucune nécessité d'envoyer ses troupes en Crimée. 

Toutefois, le cas échéant, cette pratique pouvait aussi être tout à fait légitime et correspondre aux 

normes du droit international et l'engagement de l'État russe de protéger tous ceux qui pouvaient 

y être liés (historiquement, culturellement, économiquement). De plus, la possibilité d'envoyer 
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des troupes russes avait été exclue par les dirigeants russes, du fait qu'une partie des troupes russes 

se trouvait déjà en Crimée (sur la base navale russe de Sébastopol) depuis le commencement de la 

crise. La seule nécessité évoquée par le Kremlin était de renforcer la protection des installations 

militaires russes face aux menaces des « boeviki », des « organisations nationalistes » ukrainiennes 

(Poutine, 2014a). Et en même temps, on affirmait fermement que la Russie ne participait pas à la 

préparation des forces d'autodéfense de la Crimée (Poutine, 2014b). 

Deuxièmement, outre ladite mission humanitaire, le narratif officiel évoque également des raisons 

géopolitiques. Selon ce narratif, la Russie ne peut pas permettre l'installation de l'infrastructure 

militaire de l'OTAN en Crimée et sur les territoires sud-est de l'Ukraine. Comme déjà mentionné 

précédemment, cela est motivé par le désir de l'Occident d'affaiblir la Russie et de la priver de 

lieux géostratégiquement importants. 

Avant l'annexion de la Crimée, l'une des principales solutions évoquées par le Kremlin était 

d'exiger de l'opposition ukrainienne le respect des accords du 21 février (Lavrov, 2014a). 

Toutefois, plus tard, comme on le sait, la solution optée fut celle de l'annexion pure et simple de 

la Crimée dans la FR, justifiée principalement par une question de nécessité immédiate, et 

présentée comme une exigence imposée par 1 'évolution de la situation. 

Les autorités russes justifiaient cette décision d'annexion dans un premier temps par la nécessité 

de corriger une injustice historique, par la nécessité de protéger le peuple russe (le peuple le plus 

divisé au monde, en conséquence de l'effondrement de l'URSS) et par le respect de la volonté 

exprimée librement par la population de la Crimée (volonté exprimée lors du référendum du 16 

mars, conformément au droit international). On affirmait que la Russie était obligée d'agir ainsi, 

que la Russie n'avait pas d'autre choix (Poutine, 2014c; Lavrov, 2014b). 

Comparable au cas de la Géorgie (en 2008), cette explication (voulant« que la Russie n'avait pas 

d'autre choix>>) devient la pierre angulaire du narratif du Kremlin, expliquant presque toute la 

complexité de la situation tout en soulignant que la Russie avait épuisé toutes les autres options 

disponibles, et qu'ainsi, la Russie se retrouvait devant une situation telle que son inaction serait 

assimilable à un crime contre son propre peuple, une atteinte morale à la conscience, voire à 

l'identité même de l'État russe (Lavrov, 2014c; Medvedev, 2014). En même temps, les autorités 

russes se référaient fréquemment au précédent du Kosovo, comme un exemple parfait des 
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pratiques de la communauté internationale, mais aussi pour justifier la légalité et la légitimité de 

l'intervention de la Russie, et pour dénoncer les «doubles standards)) pratiqués par l'Occident 

(Poutine, 2014c; Lavrov, 2014d). 

Tableau 3.13 Narratif géopolitique officiel à l'égard de l'Ukraine (2013- 2014) 

Grammaire de ' nes 

Description de la 
situation et la 

spécification de 
l'emplacement des 

événements 

Causalité et 
typification des 
protagonistes 

Intérêts nationaux, 
calculs stratégiques 

et solutions 
proposées 

Justifications 

Image de soi 
(Russie) 

Qu'est-ce qui se passe 
en Ukraine? En 

Crimée? Pourquoi ceci 
est important pour la 

Russie? Quel 
raisonnement 

analogique 
est utilisé pour classer 

et 
particulariser les 

événements? 
Où sont les menaces 
et comment celles-ci 

sont imaginées? 

Quelles sont les parties 
impliquées? 

Quelles sont les raisons 
de la crise? 

Pourquoi cela se passe­
t-il? Qui est en cause? 

Qui blâmer? 

Quels sont les intérêts 
de la Russie à court 

terme? 
À long terme? 

Action (s) proposée (s) 
à court terme, à long 

terme? 

Narratif du Kremtin 
Le coup d'Etat orchestré par les acteurs extérieurs. 
Menaces: le chaos et l'anarchie en Ukraine; la langue russe est menacée en Crimée 
et au sud-est de l'Ukraine; l'assimilation forcée et la discrimination de la population 
ethniquement russe vivant au sud-est de l'Ukraine et à la Crimée; la pratique du droit 
du plus fort par certains États occidentaux et l'imposition de leur définition de la liberté 
et de la démocratie aux autres États à travers le monde; l'extrusion de la Russie d'une 
région stratégiquement très importante; l'affaiblissement du potentiel stratégique de la 
Russie. 
Autre : la république voisine fraternelle; un grand, bon, voisin historique; un 
important partenaire commercial et économique de la Russie. 
Ukrainiens sont les plus proches parents des Russes; comme leurs« frères» (ou la 
nation frère). La Crimée: le lieu historique russe, peuplé principalement par une 
population ethniquement russe; un endroit stratégiquement important pour la Russie; 
le patrimoine commun (de la Russie et de l'Ukraine); un facteur important de la 
stabilité dans la région. 
Partenaires occidentaux soutiennent les actions inconstitutionnelles en Ukraine; 
l'Occident a commencé de détruire l'Ukraine, son intégrité territoriale et sa 
souveraineté; l'objectif de l'Occident est de détacher l'Ukraine de la Russie; les 
partenaires occidentau.x guident leurs politiques étrangères par « le droit du plus fort » 
au lieu de la guider par les normes du droit international; au lieu de la démocratie et 
de la liberté, les États occidentaux ont créé le chaos, la violence et les coups d'État à 
travers le monde entier; les actions de l'Occident en Ukraine sont dirigées contre 
l'Ukraine, la Russie et l'intégration de l'espace eurasien. 
Partenaires ukrainiens/élites politiques ukrainiennes : extrêmement corrompus et 
ignorant des besoins de base des Ukrainiens. 
Président légitime (lanoukovytch) et l'opposition (soutenue de l'extérieur et 
comprenant tout sorte d'extrémistes) qui avec les méthodes anticonstitutionnelles 
tentent de s'emparer du pouvoir. 
Intérêts nationaux : défendre la population ethniquement russe vivant sur le territoire 
sud-est de l'Ukraine et en Crimée du chaos, de l'anarchie, de l'assimilation forcée et 
de la discrimination créée par les regroupements extrémistes en Ukraine; ne pas 
permettre l'installation de l'infrastructure militaire de l'OTAN en Crimée et sur les 
territoires sud-est de l'Ukraine. 
Solutions: Mission humanitaire (apporter une aide financière, morale et si nécessaire 
l'utilisation de la force; annexer la Crimée). 
Nécessité de corriger l'injustice historique; la nécessité de protéger le peuple russe; 
respecter la volonté des Criméens; la Russie était obligée d'agir ainsi, elle n'avait pas 
d'autre choix; le précédent du Kosovo comme la référence aux pratiques de la scène 
internationale; la sécurité nationale de l'État russe est menacée. 
La Russie agit en conformité aux principes et normes du droit international. 

En second lieu, les autorités russes ont justifié l'annexion de la Crimée par des arguments 

géostratégiques, évoquant un lien direct à la sécurité nationale de l'État russe. Cette justification 
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géostratégique est accompagnée par le narratif de la «fausse promesse» donnée par les 

Occidentaux aux autorités russes (transmises personnellement à Mikhaïl Gorbatchev, le dernier 

Président de l'ex-URSS) juste avant l'unification de l'Allemagne (en 1990) concernant 

l'élargissement de l'OTAN. De ce fait. les autorités russes ont à maintes reprises affirmé que le 

véritable objectif de l'Occident était justement l'affaiblissement du potentiel stratégique de la 

Russie (Poutine, 2014d; 2014c). 

La Crimée est notre patrimoine commun et un facteur important de stabilité dans la région. Et ce 
territoire stratégique devrait être sous une souveraineté forte, résistante, ce qui en fait aujourd'hui ne 
peut être que celle [de la Russie]. Sinon [ ... ] nous pouvons perdre la Crimée, et ce, dans une 
perspective historique non lointaine (Poutine, 20 l4c ). 

3.3.6 Bilan de la période (2013-2014) 

Rappelons que les deux principales locutions interconnectées ( « coup d'État » et « interférence 

étrangère dans les affaires internes de l'Ukraine») que l'on retrouvait dans le narratif officiel pour 

décrire ce qui se déroulait en Ukraine entraînèrent justement un coup d'État orchestré par des 

acteurs externes en prétextant des dangers d'anarchie et de chaos pouvant dominer le pays et 

menacer la population ethniquement russe habitant la Crimée et le sud-est de l'Ukraine. Ce 

raisonnement analogique et la catégorisation de la situation dans le narratif officiel comprenaient 

également la perception de menaces aux niveaux régional et international (par exemple 

l'imposition de la loi du plus fort par certains États occidentaux et l'imposition de leur définition 

de la liberté et de la démocratie aux autres nations à travers le monde). Le narratif insistait aussi 

sur l'exclusion de la Russie d'une région stratégiquement très importante et l'affaiblissement du 

potentiel stratégique de la Russie. 

Quant au choix géostratégique pour régler le problème, comme on le sait, le Kremlin avait promis 

une « mission humanitaire » qui consistait à apporter une aide financière et morale à la population 

de la Crimée. Outre la prétendue nécessité de cette mission humanitaire, le narratif officiel 

évoquait également un impératif géopolitique : la nécessité de ne pas permettre à I'OT AN de 

déployer son infrastructure militaire en Crimée et sur les territoires sud-est de l'Ukraine (une 

----------- -----
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nécessité essentiellement justifiée par le désir de l'Occident d'affaiblir la Russie en la privant de 

territoires et de lieux géostratégiquement importants). 

Apparemment, le moment le plus critique lorsque la décision d'annexer la Crimée fut 

définitivement envisagée, ce fut la fuite de lanoukovytch de Kiev. On se souvient que l'accord 

conclu le 21 février entre lanoukovytch et les leaders de l'opposition ukrainienne (qui prévoyait 

une sortie de la crise) ne fut pas respecté. Comme on s'en souvient, à la suite des menaces et de 

l'exigence de démission immédiate du Président Ianoukovytch par les représentants du Secteur 

droit, Ianoukovytch quitta tout d'abord Kiev pour dès le lendemain déclarer dans une interview 

qu'il n'avait pas l'intention de démissionner. Finalement, le même jour, en réponse à cette 

déclaration de lanoukovytch, la Rada adopta une résolution pour démettre lanoukovytch de ses 

fonctions, à la suite de quoi, durant la nuit du 22 au 23 février, lanoukovytch fut évacué par les 

forces spéciales russes vers un lieu sûr en Crimée. 

C'est dans un tel contexte que tard dans la soirée le 24 février, Léonid Sloutski (LDPR), 

accompagné de quelques députés de la Douma, arriva à Simferopol pour formellement y tenir des 

rencontres avec les représentants des autorités de la Crimée concernant la situation politique dans 

la péninsule. Cependant, plusieurs sources ont indiqué que le véritable objectif de ce « voyage 

obscur» était non seulement d'entamer des préparatifs pour la délivrance de passeports russes aux 

Criméens, mais surtout de tester le terrain en vue de l'intégration de la Crimée à la Russie. 188 En 

effet, on se souvient que le 25 février, le KPRF et Russie juste ont proposé à la Douma d'accorder 

la citoyenneté russe sous une forme simplifiée à tous les Ukrainiens désireux de l'obtenir. On se 

souvient également qu'un jour plus tôt, le 24 février, le LDPR avait déjà proposé un projet 

similaire, mais qui visait uniquement la population ethniquement russe. Toujours lors de la même 

session de la Douma, le leader du KPRF exigea aussi de réunir le Conseil d'État concernant la 

situation en Ukraine (Ivanov et Cemenko, 2014).189 C'était lors de ce Conseil d'État tenu le 25 

188 Centr furnalistskih rassledovanij (25 février 20 14). Cekov planiruet za dva dnja «resit' vopros» s 
Mogilevym. En ligne : <http:l/investigator.org.ua/news/119664/>; 
Centr furnalistskih rassledovanij (25 février 2014), Gosduma gotova podumat · o prisoedinenii Kryma k Rossii. En 
ligne: <http:/linvestigator.org.uainews/119605/>. 
189 Newsru (26 février 2014), Krymskij parlament ne budet rassmatrivat' vopros ob otdelenii ot Ukrainy. En 
ligne: <http://www.newsru.com/arch/world/26feb2014/simf miting.html>. 
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février que d'après Mironov (Russie juste), Poutine aurait annoncé les mesures à prendre pour 

« gérer la crise» avec l'Ukraine. 190 

Quoi qu'il en soit, le lendemain, plusieurs centaines de manifestants prorusses commencèrent à 

exiger du Parlement de la Crimée de tenir un référendum sur l'indépendance de la Crimée, tandis 

qu'en même temps la ville de Sébastopol avait fait élire son nouveau maire: Alexeï Tchali, un 

citoyen russe. 

Le 3 mars, le Président Poutine et la Chancelière allemande Angela Merkel conversèrent par 

téléphone concernant l'entrée des forces armées russes en Ukraine, et durant laquelle conversation 

téléphonique Poutine affirma que le comportement de la Russie à l'égard de l'Ukraine était tout à 

fait adéquat. Quant à Merkel, elle accusa Poutine de non-respect des Accords de Budapest ( 1994) 

et de ceux concernant la flotte russe de la mer Noire (1997). Merkel a également souligné que 

l'intégrité territoriale de l'Ukraine devait être respectée. En commentant sa conversation avec 

Poutine, Merkel avoua que Poutine semblait avoir perdu le contact avec la réalité, tandis qu'au 

Kremlin, on a préféré demeurer silencieux sur les détails de cette conversation. 191 

Plus tard, le 4 mars, après plusieurs jours de silence à la suite des événements qui venaient de se 

produire en Ukraine, Poutine convoqua une conférence de presse pour commenter la situation en 

Ukraine. Entre autres choses, Poutine a stipulé que Moscou ne reconnaissait pas le nouveau 

gouvernement de l'Ukraine et le considérait comme étant le produit d'un coup d'État. 

Le lendemain 5 mars, lors de la réunion (tenue à Novo-Ogaryovo, en Russie) des chefs d'État du 

Conseil économique eurasien, Poutine déclara que les membres de l'Union économique 

eurasiatique devront aider l'Ukraine à sortir de la crise, mais, en même temps, il souligna que les 

membres de 1 'Union devaient penser à entreprendre les mesures nécessaires pour protéger leurs 

producteurs et exportateurs en lien avec la situation en Ukraine. 192 Toujours en ce même 5 mars 

190 Web page de Russie juste ( 4 avril 2014 ). Sergej Mironov: "Dva bratskih s/avjanskih naroda -Ross ii i 
Ukrainy- nikto nikogda ne ra::' 'edinit. En ligne : <http://www.spravedlivo.ru/5 591 06.html>. 
191 Newsru (3 mars 2014), V Kremle ::amaléivajut detali besedy Putina s Merke/', poste kotoroj kanc/er resila, 
éto glava RF terjaet kontakt s real 'nost 'ju. En ligne : <http://wwv<.newsru.rorn/russia/03mar20 14/phonetalk.html>. 
192 Newsru (5 mars 2014). Putin na.:.--va/ proizosedSee na Ukraine "voonéennym zahvatom v/asti", no otkaza/sja 
l'l'odit' vojska. En ligne : <http://v .. ww.newsru.com/russia/04mar20 14/putinukr.html>. 
Newsru (5 mars 20 14). Tamotennyj sojuz do/zen pomoé' Ukraine l'Yjti iz krizisa, no takZe podumat' o zasitnyh merah 
- Putin. En ligne : <http://www.newsru.com/russia/05mar20 14/putinn.html>. 
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s'est tenue à Paris une réunion multilatérale informelle concernant la situation en Ukraine, alors 

que le principal thème de discussion était l'accord du 21 février conclu entre Viktor Ianoukovytch 

et l'opposition ukrainienne. D'après Kommersant, lors de cette réunion. Lavrov avait pour la 

première fois clairement indiqué que Moscou craignait une répétition du scénario ukrainien dans 

les autres États. Lavrov eut des entretiens séparés avec un certain nombre de diplomates européens 

et le secrétaire d'État américain John Kerry, lesquels entretiens s'étant déroulés dans une 

atmosphère assez tendue (Cernenko, 2014). 

Comme on 1 'a déjà vu, la question référendaire sur le statut de la Crimée a été modifiée le 6 mars, 

alors que désormais, il était demandé aux Criméens s'ils voulaient intégrer la Russie. La date du 

référendum avait aussi été changée (devancée en passant du 30 au 16 mars), tandis qu'à son tour, 

le Conseil de la Fédération se disait être prêt à intégrer la Crimée dans les trois à cinq jours après 

le référendum. 

En fin de compte, malgré une telle agitation à propos d'une éventuelle intégration de la Crimée, il 

semblait que jusqu'au dernier moment (c'est-à-dire jusqu'au 18 mars), il n'était pas encore clair 

quel était pour être le bon moment pour annoncer au grand public l'intégration de la Crimée dans 

la FR. C'est ainsi que plusieurs journaux moscovites commencèrent à anticiper différents 

scénarios quant à la date de cette intégration, mais tout le monde était tout au moins certain que le 

Kremlin n'allait pas tarder à se décider .193 

Quant à la presse moscovite, elle avait déjà commencé à anticiper l'intégration de la Crimée dans 

la FR. C'est ainsi que le 7 mars, Moskovskij Komsomolec estima que si le Kremlin avait vraiment 

décidé de corriger« l'injustice de 1954 >> (c'est-à-dire de réintégrer la Crimée à la Russie), la 

corriger maintenant était le meilleur moment pour le faire. Selon le journal, l'État ukrainien se 

trouvait dans une situation où celui-ci ne pouvait rien faire pour s'opposer à la réintégration de la 

Crimée dans la Russie. alors que les États-Unis et I'UE ne pouvaient que menacer la Russie par 

des sanctions (Rostovskij, 2014). 

193 Zagalovki.ru (18 mars 2014), Rossija priznala ne::avisimost' Kryma. En ligne: 
<http:/ /www .zagolovki .ruidaytheme/crimea/18Mar20 14>. 
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Plusieurs observateurs et commentateurs russes de notoriété importante au sein du public russe 

commencèrent à blâmer publiquement l'UE en utilisant les médias d'État et les journaux auxquels 

ils avaient accès. On reprochait principalement à l'UE de concevoir le Partenariat oriental de 

manière à créer une zone hostile pour la Russie, tout en excluant cette dernière de ce partenariat.194 

Cette façon de classer et de présenter les événements a été constamment diffusée dans les médias 

russes durant et après la crise, et comme nous le verrons plus tard, généralement, l'opinion 

publique reflétait largement une telle présentation des événements. 

En effet, malgré la profonde fracture idéologique entre les différents courants de pensée auxquels 

appartiennent lesdits observateurs et commentateurs russes, on peut établir plusieurs similarités en 

ce qui concerne leur vision de la crise. Par exemple, la gauche communiste présentait 

généralement la situation comme étant un coup d'État en Ukraine et la comparait aux événements 

survenus en Russie en août 1991 (qui à cette époque était encore l'Union soviétique) et en 

septembre-octobre 1993 (Simonin, 2014). Aussi, on évoquait la montée des nazis partout en 

Ukraine (Zaharevic, 2014) et l'on soulignait que la Russie avait une mission consistant à libérer le 

monde slave de cette montée des nazis (Zadornov, 2014) et que le véritable enjeu entourant les 

événements en Ukraine était d'empêcher la renaissance de la Russie comme grande puissance qui 

dans le passé tenait dans la peur tous ses adversaires (Drabkin, 2014). On présentait aussi les 

événements en Ukraine comme faisant partie d'une opération militaire globale destinée à 

s'approprier l'espace géopolitique eurasien et de ses ressources, une opération menée contre la 

Russie et contre la civilisation russe, avec comme objectif d'arracher définitivement l'Ukraine à 

la Russie. En même temps, l'approbation donnée au Président Poutine par le Conseil de la 

Fédération quant à l'utilisation des forces armées russes sur le territoire de l'Ukraine était 

considérée de manière tout à fait positive et prometteuse, tandis que toute inaction. fût-elle 

momentanée, de la part de la Russie était anticipée comme étant une démonstration de sa fuiblesse 

(lva5ov et Gusarov, 2014). 

En ce qui concerne la presse libérale, on y trouve un ton moins glorieux et moins prometteur. C'est 

ainsi que la décision du Conseil de la Fédération d'accorder au Président russe le droit d'utiliser 

les forces armées russes sur le territoire de l'Ukraine était considérée par Grigori Iavlinski comme 

194 Newsru (22 novembre 2013), Purin obvinil Evropu v santl1Ze Ukrainy i davlenii na nee. En ligne: 
<http:/ /w-ww .newsru.com/arch/russia/22nov20 13/putin.html>. 
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étant inquiétante, la qualifiant de grave erreur politique avec des conséquences potentielles 

extrêmement dangereuses. D'après Iavlinski, une guerre opposant la Russie et l'Ukraine serait 

assimilable à une guerre civile. Iavlinski soutenait que le Kremlin cherchait à déstabiliser 

davantage la situation afin de faire apparaître l'Ukraine comme étant un «État défaillant)) peu 

enclin à préserver son intégrité territoriale (Iavlinski, 2014). Quant à l'annexion de la Crimée, la 

presse libérale évoquait surtout l'existence de nouveaux défis et risques liés à cette annexion, mais 

aussi l'éventualité d'une nouvelle guerre froide avec l'Occident (Bunimovic, 2014).195 Enfin, l'on 

soulignait que le gouvernement russe s'était doté d'un corpus idéologique impérial-nationaliste 

des plus éclectique, un corpus idéologique déjà populaire chez une grande partie de la population 

russe et comprenant un ensemble complet de tous les qualificatifs nécessaires, y compris l'image 

des ennemis : les États-Unis, Bandera, etc.196 

En ce qui concerne l'opinion publique générale à l'égard de la situation en Ukraine et de J'annexion 

de la Crimée, des faits tout à fait intéressants s'observaient alors. Par exemple, comme une étude 

sur le sujet l'a souligné, selon l'idée largement répandue, les sondages d'opinion publique russe 

montraient généralement une attitude négative des Russes à l'égard de l'Ukraine, mais aussi un 

niveau élevé de satisfaction sur l'annexion de la Crimée (Levada Centre, 2015). Toutefois, la 

même étude souligne qu'en observant de plus près les résultats des sondages, on découvre que 

64 % des répondants interrogés considéraient que pour la Russie, il serait plus avantageux que 

l'Ukraine soit un pays indépendant et entretenant de bonnes relations avec la Russie. Selon la 

même étude, à la fin de 2014, 60% des répondants entretenaient une attitude neutre à l'égard de 

l'adhésion de l'Ukraine à l'UE, estimant que l'Ukraine devait décider elle-même si elle voulait 

intégrer ou non l'UE. 

Cette étude montre aussi qu'en 2015, 64% des répondants considéraient que la Russie ne devait 

pas garder sous son contrôle les anciennes républiques soviétiques, tandis que 55% croyaient qu'il 

lui serait préférable de se concentrer sur ses questions intérieures, et que 31 %étaient d'avis que 

les intérêts « géopolitiques )) et « stratégiques )) devaient primer sur les intérêts économiques et 

sociaux. 

195 Voir aussi: Novaja Gazeta (19 mars 2014), Poste Kryma . . -\zy imeem delo s novoj real'nost'ju. En ligne: 
<https:/ /ww\v .novayagazeta.ru/articles/20 14/03/ 19/58822-oosle-krvma>. 
196 Novaja Gazeta (19 mars 2014), Poste Kryma. My imeem deto s novoj rea/'nost'ju. En ligne: 
<https://www.novayagazeta.ru/articles/2014/03/19/58822-posle-knma>. 
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La même étude a révélé qu'une grande majorité des répondants (environ 95 %) niaient la 

responsabilité de la Russie dans les événements en Ukraine. En même temps, les États-Unis et 

l'UE étaient considérés comme étant les principaux organisateurs des manifestations de la place 

de I'Euromaïdan. Les répondants considéraient aussi que les États-Unis et I'UE avaient intérêt à 

ce que le conflit se poursuive en Ukraine et désiraient saboter l'Accord de Minsk, et tout cela, 

comme l'étude le révèle, dans le but d'affaiblir et d'humilier la Russie. 

La même étude révèle aussi qu'environ la moitié des répondants étaient convaincus que la 

politique de Poutine en Ukraine était une réaction à l'expansion de l'OTAN, tandis que 44% 

considéraient que c'était la réaction à la menace à 1 'égard de la population russophone du Donbass. 

Comme l'étude le montre, les locutions explicatives du genre« la Russie n'est pas à critiquer», 

« on était obligés » ou « on se défend >> étaient souventes fois utilisées par les répondants (Levada 

Centre, 20 15). 

En ce qui concerne la question de l'annexion de la Crimée, la même étude souligne que la 

justification de cette annexion était essentiellement basée sur la conviction largement répandue au 

sein de la population russe que la péninsule devait appartenir à la Russie. Et cette conviction était 

d'autant plus justifiée que 86% des répondants considéraient que le référendum tenu en Crimée 

était équitable et que 79% considéraient qu'il n'y avait pas de pression militaire exercée contre 

l'Ukraine. Comme ladite étude le montre aussi, pour une large majorité de répondants (environ 

80 %) l'annexion de la Crimée était la preuve que la Russie avait retrouvé son statut de grande 

puissance. Tout compte fait, l'on constate donc que l'opinion publique s'est bien imprégnée par 

l'idée que l'annexion de la Crimée était des plus légitime (Levada Centre, 2015). 

Comme on le sait, en novembre 2013, contrairement aux années précédentes où l'OTAN agissait 

plutôt comme une source principale d'empoisonnement des relations de la Russie avec le monde 

occidental, cette fois-ci, c'est l'UE qui a joué ce rôle traditionnellement joué par l'OTAN. En 

effet, les accords d'intégration à l'UE avaient pour Moscou une dimension géopolitique 

concurrentielle. Ces accords étaient considérés par Moscou comme étant une tentative de I'UE 

d'étendre son influence en Ukraine, mais aussi comme la tentative d'un nouvel «élargissement 

voilé >>de l'OTAN. 
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Rappelons que le Partenariat oriental est une politique de l'UE visant à approfondir ses relations 

avec certains États postsoviétiques (l'Arménie, l'Azerbaïdjan, le Belarus, la Géorgie, la Moldavie 

et l'Ukraine) principalement dans les domaines du commerce et de l'économie, tout en exigeant 

de ces États une certaine coopération en matière de politique étrangère et de sécurité. Toutefois, 

cette politique ne promettait pas à ces États leur intégration à part entière dans l'UE. 

Initié par la Pologne en coopération avec la Suède et salué par plusieurs États de la « nouvelle 

Europe», le Partenariat oriental avait été inauguré à Prague le 7 mai 2009. Il convient ici de 

mentionner que contrairement à la « nouvelle Europe », l'Allemagne et la France (deux des six 

États fondateurs de l'UE), mais aussi certains États de la « vieille Europe » se sont montrés moins 

enthousiastes, exprimant leur crainte que ce partenariat entre 1 'UE et ces États postsoviétiques 

pourrait être considéré par la Russie comme étant une plate-forme pour leur adhésion à l'UE. 

En effet, la Russie n'hésita pas à qualifier la mise en œuvre du Partenariat oriental comme étant 

une de tentative de l'UE de saper l'influence russe dans cette région traditionnellement considérée 

comme faisant partie de sa sphère d'influence. En effet, l'on se souvient que l'UE baissa ses 

exigences en matière de démocratisation à 1 'égard de 1 'Ukraine et du Belarus afin de leur permettre 

de se joindre audit partenariat. Il convient de mentionner que plusieurs s'interrogeaient en se 

demandant à quel point une telle approche était adéquate, notamment à 1 'endroit du Belarus et de 

son président Loukachenko qui, comme on le sait bien, était loin de porter le flambeau de la 

démocratie et des valeurs occidentales. 

Au fond, comme ce fut le cas en 2008, lorsque certains États occidentaux, et plus particulièrement 

les États-Unis et la «nouvelle Europe», avaient sous-estimé l'importance à la fois stratégique, 

mais aussi symbolique pour la Russie, de l'octroi du MAP à l'Ukraine et à la Géorgie, cette fois­

ci aussi, il semblait que les États occidentaux avaient sous-estimé l'importance géostratégique et 

symbolique que le Kremlin était pour accorder à cet octroi. Contrairement au cas du sommet de 

Bucarest lorsqu'on parlait de partenariat militaro-stratégique, le fait que le Partenariat oriental 

encadrait des échanges économico-commerciaux n'a rien changé à la perception de Moscou. En 

effet, la détermination de la Russie d'empêcher l'intégration de ces pays dans le Partenariat oriental 

promu par l'UE était des plus manifeste, avec pour résultat qu'à la fin de 2013, à la suite d'un 

«travail de dissuasion>> (essentiellement composé de menaces de représailles économiques, de 
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pressions politiques indues, de promesses d'aide financière), seulement deux États (la Géorgie et 

la Moldavie) manifestèrent leur désir de faire partie du Partenariat oriental et ont signé en 

novembre 2013 un accord d'association avec l'UE. L'Arménie et le Belarus, ainsi que l'Ukraine197 

au dernier moment, ont abandonné leur volonté de se joindre à ce partenariat, préférant plutôt 

joindre l'Union économique eurasienne. 

Afin de mieux saisir toute la complexité de la situation, il convient de souligner l'importance que 

Poutine et la majorité de l'élite politique russe accordaient à l'Union eurasiatique et à sa dimension 

géopolitique. Similaire à I'UE, l'Union eurasiatique est un projet russe que le Kremlin lança, mais 

qui risquait de perdre sa pertinence comparativement au Partenariat oriental qui pouvait s'avérer 

plus intéressant pour les États postsoviétiques. D'ailleurs, ce projet d'Union eurasiatique portait 

en lui une dimension géopolitique importante visant à renverser l'ordre international post-bipolaire 

afin que la Russie trouve sa place en tant que joueur de premier plan dans les affaires européennes 

et internationales (Lévesque, 2016). 

Outre cette perception de menaces à l'endroit de l'Union eurasiatique, on peut aussi estimer qu'au 

Kremlin, l'on se demandait si la signature d'un tel accord ne servirait pas comme prélude à une 

révision des accords de Kharkov, eu égard notamment à l'expérience de la Révolution orange. 

Cette dernière donnait une raison solide aux dirigeants russes d'anticiper un scénario selon lequel 

une nouvelle vague « pro-occidentale » pourrait provoquer la remise sur table de la question de 

l'adhésion de l'Ukraine à l'OTAN, et en conséquence obligerait de revoir l'Accord de Kharkov. 

À ce sujet, il convient de se rappeler qu'à la suite de l'élection de Ianoukovytch à titre du président 

de l'Ukraine, ce dernier avait renvoyé habilement aux oubliettes la question de l'adhésion de 

l'Ukraine à l'OTAN. 

Comme certains le suggèrent, peut-on estimer que les accords d'association avec J'UE ont été vus 

par le Kremlin comme étant des défis directs à la création de l'Union eurasienne qui, avec 

l'Organisation du Traité de sécurité collective (OTSC), avait été vue comme étant équivalente à 

197 Sans revenir sur tout ce que nous avons déjà exprimé là-dessus, rappelons que le même accord fut quand 
même signé en juin 2014 par l'Ukraine, mais non sans avoir dû en «payer un prix>> tout à fait exorbitant en 
conséquence de ses aspirations euro-atlantiques. En effet, deux des trois Etats (la Géorgie et I"Ukraine) qui avaient 
signé l'accord avec I'UE en payèrent le prix à coup d'attaques à leur intégrité territoriale. de conflits armés et 
d'humiliations. 
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I'UE et à l'OTAN? (Walker, 2015: 150) À cet égard, il convient de se rappeler que ce fut Poutine 

qui, encore en 2005, confia que l'effondrement de l'URSS fut la plus grande catastrophe du XXe 

siècle. Peut-on affirmer que ce propos de Poutine était un véritable cri du cœur ? Ou, afin de 

maintenir sa popularité. n'était-ce là que des mots doux destinés à son public intérieur en jouant 

sur les sentiments de nostalgie et la gloire de l'époque soviétique? Ou encore, ces mêmes mots 

étaient-ils plutôt destinés, dans une certaine mesure, à son public extérieur afin de faire comprendre 

à certains que la Russie n'avait pas d'intention de renoncer à l'espace eurasien? Quoi qu'il en 

soit, étant donné les actions posées et les déclarations formulées depuis cette période, il est évident 

qu'au Kremlin, l'on prenait au sérieux le fait de revenir sur les mêmes positions, au fur et à mesure, 

en référence au passé soviétique. 

On se souvient que l'établissement de l'Union eurasiatique était le fruit d'un travail de longue 

haleine. En effet, en 2000, on avait établi la Communauté économique eurasienne qui regroupait 

la Russie, le Belarus et le Kazakhstan. Puis, en 2010, l'Union douanière eurasienne fut fondée 

avec comme vocation de créer un seul espace économique. Et en 2105, on assista à l'établissement 

de l'Union économique eurasienne. Quoi qu'il en soit, le désir du Kremlin de restaurer son 

influence sur l'ancien espace soviétique au moyen d'accords, d'unions et de forums était évident. 

Entre-temps, en avril 2014, Poutine aura évoqué le concept de « Monde russe » (Russkij Mir), un 

concept destiné à unir les gens qui se considèrent comme étant Russes, russophones ou russophiles 

dans un « espace civilisationnel )) commun basé sur la religion orthodoxe, la langue, la culture et 

la mémoire historique russes. 

Il convient ici de mentionner aussi qu'en septembre 2012, en réponse aux protestations de 

Bolotnaja organisées par l'opposition libérale, on a fondé le Club Izborskij (lzborskij Klub) qui 

unit plusieurs penseurs et politiciens russes représentant le courant nationaliste et conservateur. 

Le principal objectif du Club lzborskij était de jouer un rôle de think tank pour étudier les questions 

relatives aux politiques internes et externes, mais aussi de développer et de promouvoir différents 

concepts liés au patriotisme, à l'histoire nationale. à l'identité nationale russe au sein de 

1 'eurasisme, à la Novorossija, au « Monde russe », etc., visant ainsi à créer une politique publique 

patriotique qui serait présente dans toutes les sphères de la vie nationale. Le club était dirigé par 

Alexander Prokhanov, rédacteur en chef de Zavtra (le principal journal national-patriotique russe) 

et ardent supporteur de l'impérialisme, mais aussi un commentateur fréquent et bien connu du 



316 

public russe. Prokhanov était secondé par d'autres figures clés comme Alexandre Dougine 

(défendeur et promoteur de l'eurasisme contemporain), le désormais fameux Père Tihon (Georgij 

Aleksandrovic Sevkunoov, un religieux connu pour être le confesseur personnel de Poutine et le 

rédacteur en chef du portail Web conservateur< Pravoslavie.ru >)et Sergej Glazev (conseiller du 

Président russe sur les questions d'intégration régionale, et responsable de superviser le projet 

d'Union eurasienne) (Lamelle, 2015: 126). En somme, en plus de disposer de ressources 

financières considérables et de liens privilégiés avec le Kremlin, le Club compte parmi ses 

membres plusieurs supporteurs ultraconservateurs de Poutine, et reflète les vues de l'élite 

conservatrice russe. L'un des «réalisations intellectuelles» du Club fut de commander en mai 

2015 la création de l'« Icône de puissance de la Mère de Dieu » (Deriavnqja ikona Boiiej Materi) 

dans laquelle, outre la Mère de Dieu, apparaissent aussi Staline et ses maréchaux soviétiques 

(Vigiljanskij, 20 15). 

Il convient également de dire un mot sur les relations rosso-américaines et leur état durant et avant 

la crise ukrainienne. On se souvient qu'en 2009, le Président américain nouvellement élu Barack 

Obama a tenté de« réinitialiser» les relations rosso-américaines avec Dmitri Medvedev (lui aussi 

Président nouvellement élu). Au début, cette« réinitialisation »apporta des résultats positifs :un 

nouveau traité de réduction des armes stratégiques fut conclu en 201 0, tandis qu'en même temps, 

la Russie a permis à l'OTAN de transporter à travers son territoire des troupes et du matériel vers 

l'Afghanistan. Toutefois, très vite, les relations rosso-américaines recommencèrent à se détériorer. 

L'une des principales raisons de cette détérioration fut le renversement (en 2011) du Libyen 

Muammar Kadhafi, un événement également considéré par le Kremlin comme étant un 

changement de régime outrepassant les résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU et que la 

Russie s'était abstenu d'endosser. À cela s'ajoute aussi le Printemps arabe (de 2010 à 2012), que 

la Russie, une fois de plus, considérait comme étant une tentative de promotion de la démocratie 

par les États-Unis et par 1 'OTAN à travers le monde. Moscou s'opposa aussi à toute résolution ou 

sanction contre la Syrie en utilisant son droit de veto à l'Assemblée générale de l'ONU. Et depuis 

2015, la Russie a d'abord livré des armes lourdes et des avions, puis durant la même année, elle 

est intervenue militairement en bombardant les positions des opposants au gouvernement de 

Bachar Al-Assad. 
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L'annexion de la Crimée opérée sans déclencher un conflit armé ouvert et sans effusion de sang a 

été réussie avant tout étant donné le fait que la population ethniquement russe y était largement 

majoritaire, tandis que leur attachement à la Russie s'exprimait, comme plusieurs observateurs 

l'ont souligné, à son niveau le plus élevé. Cela voulait dire qu'une majorité de la population était 

déjà en faveur de l'intégration de la Crimée dans la Russie. À cet effet, il suffit simplement de se 

rappeler l'enthousiasme généré par l'émission de passeports russes en Crimée juste avant son 

annexion par la Russie. Un autre facteur qui a également facilité l'annexion de la Crimée est la 

présence de troupes russes en Crimée sur les bases militaires de la flotte russe de la mer Noire. En 

effet, comme Poutine lui-même l'a noté, il n'avait donc nul besoin d'envoyer des troupes russes 

en Crimée parce qu'elles étaient déjà présentes sur le terrain. Enfm, un autre facteur à prendre en 

considération, c'est la présence et l'influence de l'Église russe en Crimée, laquelle Église a aussi 

joué un rôle significatif pour faciliter l'annexion de la Crimée. 

En somme, le narratif du Kremlin, comme on le sait, exploita plus à fond certains thèmes (volonté 

de corriger une injustice historique, désir de la population de la Crimée de faire partie de la Russie, 

protection de la population russe contre l'assimilation forcée et la propagation du fascisme partout 

en Ukraine, etc.). Le narratif officiel était façonné de façon à permettre au Kremlin d'appuyer ses 

actions sous prétexte de patriotisme. En même temps, l'objectif était de présenter la crise 

ukrainienne comme étant un conflit interne en Ukraine. Ce narratif comprenait aussi des éléments 

faisant état de la gloire, de la grandeur et de l'importance de la Russie, ainsi que de son retour dans 

les grands jeux géopolitiques. 

Quant aux États occidentaux, il semblait que plusieurs parmi eux avaient sous-estimé l'importance 

stratégique et symbolique de l'Ukraine pour Moscou. Ils ont également sous-estimé la 

détermination du Kremlin de transgresser à son tour les règles du système international post­

bipolaire et de voir la Russie revivre comme un joueur de premier plan dans les affaires 

internationales. 

Il faudrait aussi dire un mot sur 1 'erreur stratégique et ses conséquences pour la Russie en ce qui 

concerne 1' annexion de la Crimée. Comme plusieurs observateurs 1 'ont noté, au lieu de conserver 

ses options ouvertes à l'endroit du futur statut de la Crimée (et de ce fait de se doter d'un certain 

pouvoir de négociation), le Kremlin préféra plutôt annexer la Crimée. À son tour, l'annexion de 
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la Crimée stimula la popularité de Poutine en Russie, une popularité en bonne partie basée sur une 

bonne croissance économique (notamment soutenue par l'extraction et l'exportation du pétrole et 

du gaz naturel). Cependant, il faut remarquer que présentement - nous sommes à 1' automne 20 16 

-, le ralentissement de la croissance économique et la dévaluation de la devise russe n'ont pas pour 

autant affecté la popularité de Poutine, comme plusieurs observateurs l'avaient anticipé. En effet, 

comme les récents sondages le montrent, la popularité de Poutine demeure plutôt intacte. On peut 

estimer que le ralentissement de la croissance économique a été compensé par la montée du 

patriotisme et du chauvinisme, largement soutenus par les médias étatiques et par toute une armée 

de politologues et commentateurs proches du Kremlin. Désormais, on s'entend pour affirmer que 

la «véritable Russie», ce n'est pas un État démocratique dans le sens d'une démocratie 

occidentale, mais avant tout, c'est un État fort et puissant, quelque chose entre un État 

démocratique et un empire: une vision s'avérant à la fois plus séduisants, mais aussi plus 

avantageuse pour le Kremlin. Dans un premier temps, cette vision avait contribué à maintenir la 

popularité de Poutine, mais aussi de consolider la société russe en ce qui concerne la place et le 

rôle de la Russie sur la scène internationale, en exploitant à son avantage certaines perceptions et 

humeurs qui persistaient dans la société russe depuis l'effondrement de l'URSS, par exemple la 

méfiance croissante à l'égard de l'Occident et la nostalgie à l'égard du statut perdu de 

superpuissance (Levada Centre, 2015). 

On ne peut pas exclure non plus la situation à 1 'intérieur du pays. Poutine n'a pas pu régler certains 

problèmes de base (la corruption, les droits de la personne bafoués, etc.) qui persistent depuis 

l'effondrement de l'URSS. De ce fait, en attirant l'attention du public sur des problèmes externes 

permet au Kremlin de détourner l'attention du public des problèmes internes et de ce fait de 

maintenir (au moins dans une certaine mesure) la popularité de Poutine au sein du public interne. 

En somme, Poutine a préconisé une option pour une solution plutôt populaire, faisant ainsi en sorte 

d'entretenir une certaine nostalgie à l'égard de l'ancienne Union soviétique, de ses moments de 

gloire, de son statut de superpuissance, mais aussi d'entretenir la volonté populaire de revoir la 

Russie contemporaine en tant qu'État fort et défendant fermement ses intérêts nationaux partout 

dans le monde. Fondamentalement, le discours officiel à l'égard de l'Ukraine, comme d'ailleurs 

pour la Géorgie, reflétait les perceptions et les idées largement répandues dans la société russe, 

lesquelles perceptions et idées ont à leur tour eu un impact sur les prises de décision, notamment 
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en matière de politique étrangère. Ces perceptions et idées ont même été renforcées davantage par 

le Kremlin au cours du temps à travers une féroce propagande étatique, préférant conserver et 

même consolider le cours de sa politique étrangère, sa volonté de « redressement de la Russie » et 

de «ferme revendication>> des intérêts russes dans l'espace postsoviétique. une volonté 

ouvertement entreprise au début de 2007 et qui s'exprimait principalement alors par une critique 

ouverte et particulièrement virulente à l'endroit des États-Unis. Cependant, comme nous l'avons 

vu, à la différence de 2007 (alors que le Kremlin se limitait à critiquer les États-Unis), en août 

2008 et en mars 2014, la Russie décida d'aller plus loin que la simple critique. 
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CONCLUSION 

Retour sur les objectifs 

On se souvient que le principal objectif de ce travail était d'étudier le processus de raisonnement 

géopolitique des élites politiques russes à l'égard de la Géorgie et de l'Ukraine comme étant une 

pratique discursive, afin d'observer comment les relations de la Russie avec ces deux pays sont 

représentées dans les narratifs géopolitiques des élites politiques russes sur une période d'environ 

15 ans, soit de 1999 à 2014. 

On se souvient que dans ce dessein, nous anticipions également de combler une lacune dans la 

littérature académique concernant le processus de raisonnement géopolitique des élites politiques 

russes à l'endroit de la Géorgie et de l'Ukraine. En effet, comme déjà dit, la majorité des études 

se limitent essentiellement à une période assez courte et ne couvrent qu'un seul événement ou un 

seul conflit en particulier. De ce fait, ces études proposent l'analyse des narratifs géopolitiques 

qui ne sont « valides » que pour une courte période de temps et pour un contexte particulier, alors 

que la plupart des études s'intéressent essentiellement à l'analyse du discours officiel et qu'elles 

n'offrent donc pas la possibilité de voir si le discours officiel fut influencé par l'apport des autres 

narratifs géopolitiques. Enfin, comme nous l'avons aussi mentionné, peu d'études ont été menées 

sur la façon par laquelle les actions ont été entreprises pour mettre en relief comment les solutions 

proposées dérivent d'une culture géopolitique dominante. De ce fait, notre objectif est de fournir 

une compréhension plus approfondie du rôle des narratifs géopolitiques dans le façonnement des 

visions géopolitiques et de la culture géopolitique propres aux élites politiques russes, tout en 

tenant compte des principales idées et convictions largement répandues dans la société russe. 

En premier lieu, notre principal objectif était donc de porter une attention particulière à la façon 

dont les élites politiques russes perçoivent la Russie, sa place et son rôle en général dans les affaires 

mondiales, principalement en relation avec les États de l'ancien espace soviétique, et plus 
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précisément à l'égard de la Géorgie et de l'Ukraine. Nous avions également comme objectif 

d'étudier comment les élites politiques russes comprenaient les événements et leurs causes 

immédiates pour expliquer leurs implications pour la Russie, et articuler la vision et l'intérêt de 

l'État russe. 

Par nos propos, nous avons donc voulu saisir la façon par laquelle les représentations géopolitiques 

fonctionnent dans l'imagerie et l'encadrement discursif entourant certains événements particuliers 

survenus dans ces deux anciennes républiques soviétiques, et ce, notamment lors des moments 

critiques où en réponse, ces événements ont entraîné des actions. Nous avons observé les motifs 

permanents, la continuité ou la discontinuité dans leurs positions sur les mêmes questions et les 

mêmes défis géopolitiques relevant des relations de la Russie avec la Géorgie et l'Ukraine. 

En second lieu, notre objectif était d'étudier la façon par laquelle le Kremlin a géré les situations 

conflictuelles avec la Géorgie et 1 'Ukraine, et de comprendre comment les géopolitiques ont été 

instrumentalisés par le Kremlin, comme résultat de la concurrence et de la convergence de 

différents narratifs géopolitiques. 

Dans les lignes qui suivent, nous récapitulerons les principaux résultats de l'examen empirique de 

notre recherche. Ici, nous ne visons pas à présenter tous les aspects des narratifs géopolitiques de 

tous les partis, mais surtout à mener une brève récapitulation des principaux résultats et des traits 

propres à chaque parti, notamment propres à leurs positions à l'égard du Kremlin. Nous 

discuterons ensuite des résultats plus globaux de notre étude, lesquels témoignent de la 

particularité de notre étude. Enfin, nous mettrons en lumière les limites de notre étude et nous 

formulerons quelques suggestions pour de futures études relevant du même domaine. 

Bref retour sur les principaux résultats de 1 'examen empirique 

(a) Les deux plus anciens partis politiques: KPRF et LDPR 

Le trait le plus caractéristique du point de vue communiste (notamment à la fin des années 1990 

et au début des années 2000) est fort probablement sa façon de voir et d'expliquer tous les 

phénomènes survenus sur la scène internationale par l'expansion du« globalisme à l'américaine>> 

et par l'expansion de l'hégémonie américaine à travers le monde. Les communistes sont persuadés 
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que le principal objectif des États-Unis est la domination économique sur le reste de 1 'humanité et 

l'exploitation du travail et des ressources naturelles pour leurs seuls intérêts. De ce fait, peu 

importe qu'il s'agisse de relations conflictuelles de la Russie avec la Géorgie ou l'Ukraine, ou 

encore d'un autre événement relevant de la scène internationale (par exemple l'intervention de 

l'OTAN en Afghanistan, la guerre contre le terrorisme international, etc.), tout serait relié aux 

Américains et à leur « objectif» de propager leur hégémonie à travers le monde entier, les 

communistes écartant toute autre explication. 

Un autre principal détail caractéristique du raisonnement géopolitique communiste (ce qui est aussi 

vrai pour le LDPR) réside dans le fait que l'on ne trouve presque aucun changement à travers le 

temps en ce qui concerne la caractérisation de l'Occident (avec les États-Unis en tête). Les 

communistes persistent à accuser l'Occident de tenter d'affaiblir et de subjuguer la Russie, et de 

l'asservir comme une« semi-colonie »pourvue de matières premières afin de rendre irréversibles 

les résultats du démembrement de l'URSS et afin d'impliquer la Russie dans de nombreux conflits 

autour de ses frontières. 

Cette vision du « complot occidental >> contre la Russie figure presque dans tous les principaux 

discours du KPRF relatifs aux affaires internationales. Pour les communistes, les travaux de 

Brzezinski demeurent donc une référence parfaite à pointer et révèlent au grand jour les 

«véritables intentions des Américains et de leurs partenaires de l'OTAN>> à l'égard de la Russie, 

ainsi qu'à 1' égard de toute la région eurasienne. 

Une autre particularité du discours communiste réside dans Je fait que les relations rosso­

occidentales sont présentées sur un niveau assez abstrait, soulignant principalement la différence 

entre d'un côté «l'Occident>>, « les extrémistes, les racistes et les nationalistes pathologiques, 

pleins de haine envers la Russie et les Russes>>, et d'un autre côté la Russie, «civilisation 

eurasienne>> porteuse de valeurs d'amitié, de fraternité, etc. De ce fait, en présentant la 

« civilisation eurasienne >> comme une alternative à une oligarchie mondiale agressive, les 

communistes se donnent une certaine légitimité de prétendre au besoin pressant d'une mission 

spéciale dont la Russie se doit de se revêtir : assurer sa propre sauvegarde et sauver le monde du 

« globalisme à l'américaine » (Makinen, 2008 : 273-274). Dans le discours communiste, la Russie 

est donc présentée comme étant une civilisation unique, possédant sa propre forme, sa propre façon 
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de vivre et ses propres intérêts nationaux qui ne coihcident pas nécessairement avec ceux de 

l'Occident. 

Ce qui est particulièrement souligné dans le narratif du KPRF (ce qui est aussi vrai dans celui du 

LDPR ), c'est 1 'importance de la construction d'un État fort, une exigence justifiée par l'immensité 

de son territoire et la nature hétérogène de sa population, tandis que le principal objectif pour les 

communistes tient à la restauration d'une« union», tout au moins entre États slaves (la Russie, 

l'Ukraine et le Belarus) dont l'importance est justifiée par la nécessité de« survivre et de prendre 

sa place dans le monde contemporain »,par-delà la« collision géopolitique» où se décide l'avenir 

de ces États slaves. Dans la conception géopolitique communiste, 1 'espace postsoviétique n'est 

nulle autre chose que l'État russe historique qui existait sur ce territoire depuis des siècles. En 

conséquence, les frontières de la Russie sont justifiées avant tout par son histoire et par la volonté 

de différents peuples de vivre ensemble avec la Russie. Similairement au narratif du LDPR, les 

communistes présentent la nation russe comme étant avant tout une nation libératrice, garante de 

la paix dans la région. 

En ce qui concerne les intérêts nationaux russes, on affirme premièrement que le gouvernement 

russe devrait depuis longtemps et clairement revendiquer que la Russie a des intérêts propres dans 

tout l'ancien espace soviétique. En conséquence de quoi, il faut empêcher le déploiement de 

troupes de l'OTAN près des frontières russes. 

Il convient ici de souligner que, contrairement à une idée largement répandue, le KPRF est plus 

proche de l'idéologie nationaliste que celle de gauche (au moins sur le plan rhétorique). Et en ce 

qui concerne Poutine, celui-ci est généralement présenté comme étant un héritier de Boris Eltsine, 

et la politique étrangère de Poutine comme étant la continuité de celle d'Eltsine. 

En fin de compte, c'est à travers un tel prisme que les communistes utilisent des arguments 

géopolitiques à la fois communs, généraux, mais aussi abstraits (par exemple la réémergence du 

fascisme, les mouvements pronazis, l'oligarchie mondiale agressive, etc.) pour expliquer la 

situation dans la Géorgie et l'Ukraine. Par conséquent, la description de la situation, les raisons 

de la crise, les intérêts nationaux, les calculs stratégiques et les solutions proposées par les 

communistes résultaient d'une telle vision des choses. On comprend dès lors pourquoi la Géorgie 
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et l'Ukraine passent à l'arrière-plan et sont présentées comme faisant avant tout partie d'un 

problème plus global: la propagation de l'hégémonie américaine à travers le monde entier. 

C'est ainsi que sans grande surprise, malgré une présentation de ces deux États postsoviétiques 

que sont la Géorgie et l'Ukraine comme étant des pays et des peuples amis (partageant la même 

foi, la même histoire. la même culture, etc.), leur intégrité territoriale fut largement remise en 

question. Les communistes affirmaient que l'Abkhazie et l'Ossétie du Sud avaient le droit de vivre 

avec la Russie (comme sujets de la Russie), et ce, en reconnaissant d'abord leur indépendance, 

puis en les intégrant dans la Fédération de Russie. L'effondrement de l'Union soviétique est 

évoqué comme étant un exemple d'autodétermination pour chaque peuple qui faisait partie de cette 

union. En ce qui concerne l'Ukraine, les communistes soulignent qu'après la« destruction» de 

l'URSS, l'existence de l'Ukraine dans son ancienne forme devient problématique étant donné le 

fait que« l'Ukraine moderne» avait été établie par le régime soviétique, et que c'est seulement 

dans le cadre de l'URSS qu'elle était devenue le sujet du droit international. Cela explique 

justement le fait que la reconnaissance de 1' indépendance des régions séparatistes géorgiennes et 

l'annexion de la Crimée étaient vues par les communistes russes comme étant des actions très 

positives (et attendus depuis longtemps) vers un repositionnement de la Russie sur la scène 

internationale. 

Le principal trait caractérisant tous les discours du LDPR est d'expliquer les principaux 

événements survenus sur la scène internationale comme étant une confrontation, voire une guerre 

de l'Occident contre la Russie. À l'instar du KPRF, le LDPR voit également partout un complot 

de l'Occident contre la Russie. contre les Russes et contre le monde russe en général. 

Conséquemment, les crises relationnelles de la Russie avec la Géorgie et l'Ukraine ne sont rien 

d'autre qu'une lutte menée par l'Occident contre la Russie, une lutte où il n'y aura pas d'attaques 

directes contre la Russie, mais qui vise à affaiblir cette dernière en déclenchant des conflits près 

de ses frontières. 

D'après le LDPR, les Occidentaux ne veulent pas d'un concurrent dans la région, et craignent que 

la Russie puisse rétablir sa place sur 1' échiquier international. De ce fait, de manière assez similaire 

au narratif du KPRF, dans le narratif du LDPR aussi, la Géorgie et l'Ukraine ne sont rien d'autre 

que des instruments dans le« grand scénario américain». C'est ainsi que la possible intégration 
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de l'Ukraine et de la Géorgie à l'OTAN et à l'EU est vue par le LDPR comme étant l'une des 

principales menaces pour la Russie. Pour mettre un terme à une telle tendance, contrairement aux 

communistes, le LDPR proposa une vaste gamme de solutions, en commençant par des sanctions 

économiques (introduction du régime de visas, expulsion des Ukrainiens et des Géorgiens de la 

Russie, interruption des approvisionnements énergétiques, etc.) jusqu'à l'intervention militaire, 

voire la division de ces États ou carrément leur liquidation. Comme modèle à suivre, le LDPR a 

souvent proposé d'imiter les Américains, c'est-à-dire de procéder de la même manière que les 

Américains ont agi en Afghanistan et en Irak. 

Contrairement aux communistes (qui voient partout un complot contre l'humanité et que le rôle 

de la Russie est de la sauver), le LDPR met plutôt l'accent sur l'aspect géopolitique et présente les 

choses davantage comme une compétition entre les grandes puissances dans le partage des zones 

d'influence et la distribution des ressources naturelles. De ce fait, suivant la même ligne de pensée 

du leader du LDPR, il devient donc inutile d'établir de bonnes relations avec l'OTAN, les États­

Unis et l'Europe occidentale dont l'objectif fondamental est de démembrer la Russie. 

Pour le leader du LDPR, l'image souhaitée de la Russie est celle d'un empire, dans le sens d'un 

État fort, centralisé, puissant et victorieux. Contrairement au narratif du KPRF (qui présentait la 

Géorgie et l'Ukraine comme étant des pays amis, et les Géorgiens et les Ukrainiens des peuples 

fraternels), celui du LDPR maintient sa position et continue de présenter ces deux États et ces deux 

peuples (surtout leurs élites politiques) de manière fort négative en les traitant de profiteurs, de 

criminels, d'antirusses, etc. À l'instar du KPRF, le LDPR soutient aussi que Abkhazie et l'Ossétie 

du Sud ont le droit de déterminer leur sort, et évoque l'effondrement de l'URSS comme étant le 

principal argument pour légitimer ses propos, tandis que l'Ukraine est présentée comme étant une 

entité artificielle. 

Enfin, en ce qui concerne le Kremlin, en lien avec la crise de la Géorgie et l'Ukraine, à la différence 

du KPRF, le LDPR s'est en général montré toujours satisfait, alors que la reconnaissance de 

1' indépendance des régions séparatistes géorgiennes et l'annexion de la Crimée étaient considérées 

comme étant de grandes victoires de la Russie sur la scène internationale. 
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(b) Libéraux et démocrates : UFD et Iabloko 

L'un des principaux messages de l'UFD et celui d'lablolw étaient donc que la politique étrangère 

russe, avec l'arrivée au pouvoir de Poutine, était devenue plus claire, transparente et 

compréhensible. On soutenait que la Russie manifestait désormais sa véritable volonté d'intégrer 

le monde européen, de changer sa politique intérieure afin de devenir compétitive, et ainsi d'entrer 

dans le « club des pays riches civilisés )). 

Comme on le sait, l'UFD et Iablolw (contrairement au LDPR qui n'avait de libéral-démocrate que 

le nom) sont de véritables partis libéraux et démocrates qui militaient principalement pour une 

intégration européenne. Les bonnes relations avec les États-Unis et l'Occident sont donc 

considérées comme étant un facteur d'établissement d'une véritable démocratie et un élément de 

mise en œuvre du potentiel interne du pays. Cette intégration européenne comprenait en soi la 

primauté du droit et le respect du principe de la souveraineté. C'est d'ailleurs/ab/o/w qui s'opposa 

à «l'intervention humanitaire)) (en référence aux interventions militaires de l'OTAN et à celles 

des Américains en Yougoslavie, en Afghanistan et en Irak). En même temps, l'on affirmait que 

l'élargissement de l'OTAN était inutile et indésirable (Iablolw). Cependant, comme le rappellent 

les pages précédentes, malgré le fait que les libéraux et démocrates voyaient l'arrivée de Poutine 

au pouvoir comme étant un signe de changement positifvers l'intégration européenne -l'un des 

premiers actes de Poutine (l'aide proposée aux Américains dans la lutte antiterroriste) était avant 

tout considéré par les libéraux comme étant le signe d'une telle volonté d'intégration -, ils ont 

justement par la suite critiqué Poutine pour son « virage pro-occidental )), et notamment pour 

n'avoir pas tiré suffisamment d'avantages en échange de son soutien des États-Unis dans leur 

guerre contre le terrorisme international, mais aussi en reprochant au Kremlin de soutenir la 

propagation de l'hégémonie américaine dans le monde (section 2.2). 

Quoi qu'il en soit, de manière fort similaire, J'UFD et lablolw présentaient Je problème des 

« gorges de Pankissi )) comme étant le résultat de la guerre de Tchétchénie. Les deux partis avaient 

également accusé la Douma d'avoir mené une ligne très dure contre la Géorgie en soutenant la 

position proabkhaze. Les deux partis étaient également comparables dans leur qualification de la 

situation en présentant les gorges de Pankissi comme étant une enclave géorgienne qui échappa au 

contrôle de Tbilissi pour devenir un refuge de terroristes tchétchènes. Et pour ce qui est de la 

Géorgie, elle était présentée dans les narratifs d'UFD et d'Iablolw comme étant un État faible et 
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pauvre, mais aussi un partenaire tactique et stratégique lié à la Russie par de grands liens culturels 

et historiques. Cependant, l'on soulignait également que le gouvernement géorgien menait une 

politique à double standard à l'égard de la Russie. Enfin, les deux partis politiques militaient pour 

la stabilité dans le Caucase du Nord et pour l'intégrité territoriale de la Géorgie (tout en soulignant 

l'importance des intérêts nationaux et économiques de la Russie dans le Caucase), et les deux 

partis considéraient comme étant un fait négatif pour la Russie la présence militaire américaine en 

Géorgie, et que le Kremlin ne devrait en aucun cas l'appuyer (section 2.2). 

La principale différence dans les positions d'UFD et d' Iabloko tenait aux solutions envisagées 

pour gérer la crise de Pankissi. Pour l'UFD, la Russie ne devait intervenir militairement en Géorgie 

qu'après en avoir reçu l'aval du Conseil de sécurité de l'ONU. La Russie ne devrait pas non plus 

se mêler des affaires internes de la Géorgie et utiliser le facteur abkhaze pour désintégrer la 

Géorgie. On soutenait fermement que le problème devait être réglé au niveau des deux Présidents. 

Contrairement à l'UFD, Iabloko excluait toute intervention militaire en Géorgie (avec ou sans 

résolution de l'ONU), considérant que le conflit avec la Géorgie pourrait être désastreux pour la 

Russie sur les plans international, militaire et humain. D'après Iab/oko, le problème devait être 

réglé au niveau des organes juridiques. De plus, l'on soulignait que la Russie devait démontrer 

qu'elle ne nourrissait pas de mauvaises intentions à l'endroit de la Géorgie, et qu'elle devrait aider 

la Géorgie à régler pacifiquement la question abkhaze. 

(c) Rodina, Russie juste et PtR 

Durant sa courte existence sur la scène politique russe, le parti Rodina s'est montré souvent très 

critique envers le Kremlin. En lien avec la gestion des affaires avec les anciennes républiques 

soviétiques, Rodina accusait Je Kremlin de «n'avoir pas encore appris» comment influencer 

«correctement» les processus politiques dans l'espace de la CÉI, notamment à travers le business 

russe, mais aussi de ne pas travaiHer avec l'opposition politique de ces pays. D'après Rodina, la 

Russie devrait imiter l'Occident et sa façon d'influencer les processus politiques dans J'espace de 

la CÉI. 

À l'instar du KPRF, Rodina était aussi en faveur de la« réunification» de l'Ukraine avec la Russie. 

Toutefois, contrairement au KPRF (qui ne proposait rien de concret), Rodina suggérait d'agir 
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habilement et proposait une approche basée principalement sur l'approfondissement des relations 

interétatiques avec l'Ukraine et sur l'influence à travers le business russe. 

À l'instar du KPRF et du LDPR, les représentants de Rodina soutenaient aussi que les États-Unis, 

influencés par les travaux de Zbigniew Brzezinski, tentaient de prévenir une nouvelle union entre 

la Russie et l'Ukraine par la création d'un système des« conflits gérés» entre les deux États slaves. 

L'Ukraine et la Géorgie sont présentées comme étant très proches de la Russie, qu'elles sont unies 

par leurs positions géographiques, qu'elles partagent la même foi religieuse et la même expérience 

historique. C'est ainsi que d'après Rodina, le problème des régions sécessionnistes géorgiennes 

devrait être réglé au niveau politique et qu'en aucun cas, il ne devait être l'objet d'une solution 

militaire. Toutefois, l'on insistait sur le fait que la Russie devrait établir de bonnes relations avec 

l'Abkhazie et l'Ossétie du Sud, soutenir leur indépendance et trouver les moyens juridiques pour 

les intégrer dans la Fédération de Russie. On soutenait que la Russie, en tant que successeure de 

l'Union soviétique, devrait assumer les droits et devoirs de l'URSS, en que par conséquent, elle 

devrait protéger les citoyens qui n'avaient toujours pas accepté leur nouvelle nationalité. De 

même, pour Rodina, le fait de payer un loyer afin que la flotte de la mer Noire puisse disposer d'un 

point d'ancrage à Sébastopol était considéré comme étant une grosse erreur étant donné que la 

ville de Sébastopol n'appartenait pas à l'Ukraine et qu'elle devrait demeurer sous la juridiction de 

la Fédération de Russie. 

On se souvient que diverses scissions provoquées par le Kremlin ont poussé Rodina jusqu'à sa 

réorganisation en 2006 dans un nouveau parti (Russie juste) alors que les membres de Rodina 

avaient intégré différents autres partis politiques. Cette réorganisation (d'un parti qui avait 

carrément échappé au contrôle du Kremlin, à la faveur d'un parti plus loyal envers le pouvoir) 

avait commencé très vite à porter ses fruits. En effet, la critique à 1 'égard du Kremlin y était 

moindre (contrairement à Rodina) et l'on avait commencé à soutenir les positions du Kremlin. 

Ainsi, comme on s'en souvient, Russie juste se montrait non seulement catégoriquement contre le 

déploiement du système américain de défense antimissile dans les pays d'Europe de l'Est (en le 

qualifiant de «tentative de démolir>> l'équilibre stratégique mondial), mais aussi contre 

l'intégration de l'Ukraine et de la Géorgie dans l'OTAN (avançant qu'avec leur intégration dans 

l'OTAN, les éléments du système de défense antimissile américain leur seraient aussi imposés), 
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tandis que les actions du Kremlin (la reconnaissance de l'indépendance de l'Abkhazie et de 

l'Ossétie du Sud et l'annexion de la Crimée) étaient qualifiées comme étant justes et nécessaires. 

Enfin, en ce qui concerne PtR, on peut constater une certaine confusion dans la position de ce parti. 

D'un côté, l'on insistait sur la normalisation et le renforcement des relations avec la Géorgie, ainsi 

que sur le maintien d'une position de reconnaissance de l'intégrité territoriale de la Géorgie, alors 

que d'un autre côté, l'on prônait une intervention militaire dans les gorges de Pankissi si Tbilissi 

ne prenait pas les mesures nécessaires. De manière très similaire au Kremlin, PtR affirmait aussi 

qu'il y avait de nombreuses preuves confirmant la présence de combattants tchétchènes dans les 

gorges de Pankissi, et que cela représentait une véritable menace pour la sécurité de la Russie. De 

là, la Russie avait tout le droit moral et légal d'éliminer cette menace provenant du territoire 

géorgien. Et l'on revendiquait aussi haut et fort que la Russie avait des intérêts vitaux dans cette 

région et qu'il lui fallait les protéger. 

En fin de compte, PtR ne proposait rien de concret et soutenait presque toutes les positions du 

Kremlin à l'égard de la Géorgie, démontrant ainsi sa fidélité. Cela s'explique principalement par 

le fait qu'en décembre 2001, Unité et PtR se sont unis en un seul parti, créant un nouveau parti du 

pouvoir: Russie unie. 

(d) Le narratif officiel 

Enfin, en ce qui concerne le narratif officiel, quelles sont les principales observations que nous 

pourrions dégager de notre recherche ? Quelle est la relation entre le narratif officiel et les autres 

narratifs géopolitiques, et par conséquent avec les actions du Kremlin ? Si l'on retrace les relations 

de la Russie d'un côté avec les deux États postsoviétiques, et de l'autre côté avec le monde 

occidental, en une rétrospective historique, qu'observe-t-on? 

En ce qui concerne le narratif officiel, le plus intéressant est le fait qu'il a remarquablement évolué 

durant la période à l'étude (chose qu'on ne peut dire à propos des autres partis politiques). Au 

fond, en observant le développement du discours officiel à l'égard de la Géorgie et de l'Ukraine 

entre la fin de 1999 et mars 2014. on peut observer un changement significatif. Ce changement 

s'est déroulé en trois principales périodes distinguables: 
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• De 2000 vers la fin de 2002 -La période du « virage occidental » de Poutine, suivi par 

l'isolement de ce dernier par le reste de la classe politique russe, est la période durant 

laquelle Poutine s'est retrouvé tout seul pour défendre et promouvoir son virage pro­

occidental. 

• De la fin de 2002 au début 2007- La période de transition exprimée par un revirement 

lent, mais résolu, du Kremlin à l'égard des États-Unis et de l'OTAN (et plus tard à l'égard 

de l'UE), une période durant laquelle on assiste à une« convergence unidirectionnelle» 

des narratifs des élites politiques russes sur le rôle et la place de la Russie sur la scène 

internationale. 

• De 2007 à 2014 - Une phase de «consolidation» de la position de la Russie sur 

1' échiquier international. 

Comme discuté précédemment, J'on peut constater qu'entre la fin de 1999 et la fin de 2002, Je 

narratif officiel donnait plutôt accès à la coopération et au rapprochement de la Russie à l'égard 

de l'Occident. Toutefois, les années pérestroïkiennes et postpérestroïkiennes (qui furent l'occasion 

d'un important déclin des positions de la Russie sur l'échiquier international, celle-ci passant de 

superpuissance à puissance régionale contestée) ont été fort négativement perçues par la société 

russe, ce qui s'exprima ensuite durant les années 1990 par le sentiment qu'il était nécessaire de 

renforcer les positions de la Russie sur la scène internationale, ce que réclamaient d'ailleurs 

plusieurs mouvements sociopolitiques russes. 

À cela s'ajoutait le fait qu'en général, les élites politiques et la société russes se sont montrées de 

plus en plus déçues et inquiètes de l'Occident, le tout étant accompagné par des sentiments 

(largement répandus dans la société russe de la fin des années 1990) d'humiliation et de trahison 

de la part de l'Occident, notamment eu égard à l'élargissement de l'OTAN qui alimentait 

largement ce sentiment d'humiliation et de défaite géopolitique. Accompagné d'un vide 

idéologique amplifié par les difficultés économiques, cet état émotionnel avait créé une profonde 

crise identitaire qui poussa les élites politiques russes à réfléchir sur l'avenir de leur pays autrement 

que dans une perspective pro-européenne et à revendiquer de plus en plus vigoureusement le retour 

du statut que leur pays avait perdu : celui de superpuissance. 
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À ce chapitre, il convient de souligner (comme d'ailleurs plusieurs observateurs le notaient encore 

à cette époque) que les élites politiques russes éprouvaient des difficultés à s'adapter à la nouvelle 

réalité voulant que la Russie ne fût plus une superpuissance.198 Le sentiment de faiblesse, 

d'humiliation, de perte de puissance, ainsi que la nostalgie persistante à l'égard de l'ex-URSS (que 

plusieurs considéraient comme étant un symbole de grandeur, de gloire et de respect sur l'échiquier 

international) affectaient largement les élites politiques russes, ce qui les poussait à développer un 

sentiment de « forteresse assiégée » et d'exprimer une certaine agressivité et une certaine méfiance 

à l'égard de l'Occident (Bounine, 2002). D'ailleurs, comme Novaja gazeta l'a remarquablement 

noté, les réactions du Kremlin ne dépendaient pas de la personnalité du leader russe, mais 

relevaient plutôt de la psychologie sociale, soulignant ainsi l'existence d'une fracture entre les 

habitudes d'agir comme une grande puissance (comme l'URSS) et la réalité sociopolitique de la 

Russie postsoviétique.199 Nemtsov (qui durant longtemps a fait lui-même partie des élites 

politiques russes et qui à titre de gouverneur fut aussi proche du pouvoir à l'époque d'Eltsine) avait 

aussi noté une certaine combinaison de nostalgie et d'habitudes caractéristiques d'une grande 

puissance chez les élites politiques russes, ce qui d'après Nemtsov «empêchait de voir les choses 

autrement» (Nemtsov, dans Nemtsov, Ilyukhin et Savelev, 2006). 

Quoi qu'il en soit, il était clair que si Poutine voulait obtenir le soutien populaire afin de mobiliser 

les masses, il ne pouvait pas choisir des solutions qui n'étaient pas elles-mêmes suffisamment 

soutenues par la classe politique et la société russes. Par conséquent, Poutine a choisi de jouer sur 

les humeurs et les sentiments les plus communs et les plus répandus dans le public afin de satisfaire 

aux appels les plus criants provenant des élites politiques et de la société en général. 

Le revirement d'attitude de Poutine à l'égard des États-Unis commence donc vers la fin de 2002, 

lorsque son« virage pro-occidental» s'est heurté à une critique importante de la part de la classe 

politique et de la société russes en général, l'accusant entre autres d'un côté d'être l'héritier 

d'Eltsine et de ne pas tenir compte des intérêts nationaux (KPRF), et d'un autre côté de n'avoir 

198 Voir à ce sujet: Le commentaire d'Igor Bounine dans SShA obespechivaet bezopasnost Rossii na Kavka::e, 
Nezavisimaja Gazeta (4 mars 2002). En ligne : <http://www.ng.ru/oolitics/2002-03-04/2 kavkaz.html?print=Y>: 
Nezavisimaja Gazeta ( 16 janvier 2006), AlY PUGAEft.l, A SAMIM STRASNO. En ligne : 
<http://www .novayagazeta.ru/inguests/323ll.html>; 
Interview d'IIIarionov, dans Le5enko (2013). 
199 Nezavisimaja gazeta (16 janvier 2006), MY PUGAEM. A SAMIM STRASNO. En ligne: 
<http://\vww.novayagazeta.ru/inquests/32311.html>. 
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pas défendu le principe de multipolarité et de servir les Américains dans le renforcement de leur 

hégémonie (libéraux et démocrates). 

Ce changement dans le discours du Kremlin explique justement le fait que dans le narratif officiel 

de cette époque à 1' endroit de la Géorgie, 1 'on retrouve tout un « cocktail » des intérêts et des 

solutions proposées par les autres partis politiques (section 2.2). En fin de compte, comme nous 

l'avons noté précédemment, Pontine et son «virage pro-occidental» ont été sévèrement 

critiqués dès le début par l'opposition dans tous les grands débats publics relevant de la 

position de la Russie sur la scène internationale. Comme notre étude l'a montré, Poutine fut 

finalement obligé de renoncer à son «virage pro-occidental» afin d'adopter une approche plus 

« populaire » et plus acceptable pour le reste des élites politiques russes. Poutine fut isolé par le 

reste de la classe politique russe alors que les risques politiques étaient grands. 

C'est ainsi qu'à cette époque, modestement, mais résolument, Poutine commença à tourner la page 

de son désir d'intégration européenne, adoptant dès lors une position propice à la restauration du 

statut de grande puissance de la Russie sur la scène internationale. On peut donc parler d'une 

phase de transition (de passage) où 1' on assiste à un revirement (d'abord lent puis en pleine marche) 

du Kremlin à l'endroit des États-Unis et de l'OTAN, et par conséquent, l'on assiste aux 

changements importants de ses positions à l'égard de la Géorgie et de l'Ukraine. 

En effet, après des années d'affaiblissement des positions de la Russie durant les présidences 

successives d'Eltsine, Poutine est apparu comme un facteur pouvant unir la plupart des forces 

politiques majeures du pays. Ne pouvant influencer le recul de l'influence de leur pays non 

seulement dans le monde, mais aussi dans l'ancien espace soviétique, les élites se sont donc 

montrées de plus en plus favorables au soutien d'un nouveau leader politique. Toutefois, il 

semblait que ni les élites politiques ni la société russe en général n'étaient «prêtes» pour un 

«nouveau virage occidental)) (notamment après les échecs des réformes économiques et 

l'impopularité répandue par les cercles libéraux des années 1990). Fort vraisemblablement, au 

début, Poutine avait négligé à la fois les positions de l'opposition, les appels de la majeure partie 

des différents segments actifs de la société russe, ainsi que sa propre position comme nouveau chef 

d'État. Il semblait que Poutine n'a pas tenu compte du fait qu'avanttout, il était perçu par plusieurs 

milieux politiques et par la société russe en général comme étant un leader capable de « redresser )) 



333 

la Russie et de la lui faire restaurer son ancien statut de puissance. En fin de compte, le début du 

millénaire a montré une certaine fragilité du pouvoir vis-à-vis le reste de la société, un début de 

millénaire où le Kremlin s'est retrouvé devant un certain risque politique. 

En même temps, à l'instar d'Eltsine, comme Poutine était également déçu de l'ignorance de 

l'Occident envers les efforts du Kremlin de se rapprocher à l'Occident (on a clairement fait 

comprendre au Kremlin que la Russie ne pouvait pas compter devenir membre de l'UE, pas plus 

que de l'OTAN), Poutine commence à flirter avec le courant de pensée qui dominait alors dans la 

société russe. Ce passage d'une position pro-occidentale à une position plus «populaire)) 

comprenait plusieurs éléments des narratifs concurrents des partis de l'opposition (ouvertement 

antiaméricaine et anti-OT AN) et avait marqué un changement significatif entre 2003 et 2007. Le 

discours de Poutine prononcé à Munich fut l'expression de l'accomplissement de ce passage 

(d'ailleurs suffisamment long) d'une position pro-occidentale à une position plus« populaire», 

mais ce discours fut aussi l'expression du début d'une autre passage dans l'évolution du discours 

officiel. 

Ce revirement du Kremlin à l'endroit des États-Unis explique justement que dans la deuxième 

moitié de l'année 2006, les autorités russes commencèrent à intégrer dans leur discours des 

termes relevant de la géopolitique classique afin d'expliquer les crises russo-ukrainienne (autour 

des prix de gaz) et rosso-géorgienne (autour du scandale d'espionnage). C'est à cette époque que 

1 'on commence donc à accuser ouvertement les Américains et certains États occidentaux de 

soutenir les mouvements nationalistes ukrainiens dans la déstabilisation de la situation. De même, 

contrairement à ses déclarations initiales où il s'est montré plutôt modéré, le Kremlin commence 

à se montrer ouvertement opposé à l'adhésion de la Géorgie et de l'Ukraine à l'OTAN, en 

affirmant que la sécurité de la Russie est directement concernée. 

Nous pouvons donc observer une certaine convergence dans les narratifs des élites politiques 

russes en ce qui concerne la vision de la Russie et de sa place dans les affaires mondiales, et par 

conséquent à l'égard de la Géorgie et l'Ukraine. Toutefois, le fait probablement le plus intéressant 

à remarquer, c'est que cette convergence était plutôt unidirectionnelle. Les plus anciens et les plus 

importants partis politiques à la Douma (le KPRF et le LDPR) ont conservé leurs positions en ce 

qui concerne la place et le rôle de la Russie, en continuant à militer pour restaurer le statut de la 
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Russie sur la scène internationale. Vers la fin de 2007, l'apparition d'une nouvelle faction 

politique (Russie juste) à la Douma n'a rien changé à la situation, tandis que le Kremlin commença 

à prendre ses distances avec ses anciennes positions (d'ailleurs très proches de la position libérale­

démocrate, au moins formellement) et commença à intégrer dans son discours sur la politique 

étrangère certains éléments promus par les partis d'opposition, lesquels éléments découlaient à 

leur tour des idées et des mentalités largement répandues dans la société russe. Le tout eut pour 

résultat de réduire la vision du Kremlin sur le monde et de la place occupée par la Russie dans ce 

monde à deux principales composantes:« La Russie se lève de ses genoux» (comme un fait, une 

réalité) et la Russie ne permettra pas aux «Occidentaux» de repartager injustement le monde 

(comme une action, une mission naturelle et légitime de la Russie), et le tout étant aussi 

accompagné par une certaine tendance (comme le KPRF et le LDPR) à se trouver des ennemis 

(extérieurs et intérieurs) afin de justifier ses positions et ses actions. 

Désormais, on s'entend unanimement sur le fait que la «véritable Russie» n'est pas un État 

démocratique (au sens occidental du terme), mais avant tout un État fort et puissant. C'est 

d'ailleurs dans un tel contexte qu'en 2006, le concept de «démocratie souveraine» fut introduit 

par les promoteurs du Kremlin afin de souligner le caractère particulier de l'État russe. À l'instar 

du KPRF et du LDPR (toutefois, dans un sens beaucoup plus modéré), le Kremlin commence 

ouvertement à présenter les États-Unis comme voulant repartager injustement le monde et visant 

à affaiblir la Russie par la détérioration de son influence dans l'ancien espace soviétique, ainsi que 

par la création de conflits artificiels près de ses frontières. 

Un autre fait intéressant observable durant cette période, c'est que même si les partis politiques ne 

partageaient pas les mêmes fondements idéologiques (ou les mêmes visions du monde), leurs 

objectifs sont devenus assez proches l'un de l'autre. Comme nous l'avons déjà mentionné, une 

telle approche s'avérait à la fois plus attrayante, mais aussi plus avantageuse pour le Kremlin. 

Dans un premier temps, cela permettait (dans une certaine mesure) de consolider la société russe 

en ce qui a trait à son identité nationale, c'est-à-dire à consolider certains des principaux sentiments 

et idées qui prédominaient dans la société russe : la méfiance grandissante envers l'Occident et la 

nostalgie à l'égard du statut de superpuissance que la Russie avait perdu, une méfiance et une 

nostalgie qui. comme on l'a vu durant notre recherche, se sont dès lors retrouvées et ont été 

amplifiées dans les narratifs des partis politiques. 
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On ne peut pas non plus exclure la situation à l'intérieur de la Russie. Poutine n'a pas pu régler 

les problèmes de base (la corruption, le non-respect des droits de la personne, etc.) qui persistaient 

depuis l'effondrement de l'URSS. De ce fait, en attirant l'attention du public sur des problèmes 

externes, cela s'avérait dès lors très utile pour le Kremlin afin de maintenir sa popularité auprès du 

public. 

Toutefois, il convient ici de souligner que ce fut seulement en 2008 que Poutine décida pour la 

première fois d'aller directement à l'encontre des règles du jeu établies sur la scène internationale 

après la fin du monde bipolaire, alors qu'après son retour à la présidence en 2012, Poutine 

commença à promouvoir un nationalisme « civilisationnel » comme première source de 

légitimation du pouvoir en place (Lévesque, 2016). 

Ainsi, l'on peut parler d'une troisième période durant laquelle on assista à une consolidation et à 

la réaffirmation de la position du Kremlin à l'égard des États-Unis et de l'UE. Cela explique 

également les changements en ce qui concerne la préférence accordée aux solutions promues : les 

sanctions économiques, les pressions politiques et les menaces ont cédé leur place à la notion de 

«mission humanitaire» visant à apporter une aide financière et morale, et éventuellement (si 

nécessaire) à faire appel à la force. Le tout était justifié par la nécessité de protéger le peuple russe 

(en Crimée) et les citoyens russes (en Ossétie du Sud), ainsi que de respecter leur volonté (dans le 

cas de la Crimée de l'inclure dans la FR, et dans le cas des régions séparatistes géorgiennes de 

reconnaître leur indépendance), y compris la nécessité de corriger« l'injustice historique». 

Quelques mots sur la particularité de notre étude 

Hormis certaines observations découlant directement de résultats empiriques, que pouvons-nous 

globalement prétendre ? A v ons-nous atteint les objectifs visés par notre étude ? Pourrons-nous 

faire état d'observations prouvant la particularité de notre étude? 

Tout d'abord, il convient à souligner qu'en réalité, les acteurs politiques à l'étude ont livré une 

« bataille politique » beaucoup plus complexe que la seule défense de la position de leur pays à 

l'égard de la Géorgie et de l'Ukraine. De même, nous avons observé que le Kremlin, malgré l'idée 
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largement répandue (notamment chez plusieurs observateurs occidentaux) voulant que Poutine 

domine la prise de décision (en présentant souvent Poutine comme étant un « pur et flegmatique » 

dictateur déterminé à restaurer l'ex-URSS), il faut dire qu'en fait, compte tenu de l'influence de 

facteurs internes et externes particuliers, Poutine fut poussé à consentir certaines concessions et à 

emprunter aux autres partis politiques certaines de leurs convictions qui lui apparaissaient plus 

proches des convictions qui animaient la population en général. Au fond, notre recherche montre 

qu'on est en présence de quelque chose d'autre (plutôt d'un facteur psychologique, que des calculs 

stratégiques purs et simples) qu'on peut conditionnellement appeler une «culture géopolitique 

d'ensemble>> (les idées et les perceptions dominant dans la société russe, un langage géopolitique 

globalement partagé en Russie), une culture forcément beaucoup plus imposante qui, au début, a 

poussé Poutine à réajuster sa politique étrangère afin d'intégrer cette «culture géopolitique de 

l'ensemble>>. Toutefois, il serait prématuré d'affirmer que le discours officiel était un discours 

purement populiste. Comme d'ailleurs plusieurs observateurs l'ont déjà noté, l'influence est plutôt 

réciproque entre la société russe et son élite politique. 

Quoi qu'il en soit, les narratifs géopolitiques russes étudiés dans ce travail, en incluant les opinions 

de la société russe à l'égard de la Géorgie et de l'Ukraine, prouvent la présence de liens 

suffisamment solides unissant les élites politiques et la société russes. Cela nous conduit à l'une 

des nos principales hypothèses selon laquelle les élites politiques russes, en général, reflètent 

la culture géopolitique russe et les mentalités de la société russe. 

Nous pouvons également soutenir que Poutine (au moins au début) n'avait pas une politique claire 

et bien définie à l'égard de ces deux États postsoviétiques que sont la Géorgie et l'Ukraine. Au 

lieu de cela, l'on observe plutôt une certaine «compétition>>, une pratique, discursive et 

argumentative à leur égard à haut niveau de la politique nationale, impliquant d'un côté le Kremlin, 

et de l'autre côté le reste de la classe politique et la société russes (notamment ses principaux 

segments les plus actifs, comme les intellectuels, divers commentateurs et observateurs, etc.). 

Notre étude suggère aussi que l'évolution des positions du Kremlin face la Géorgie et à l'Ukraine 

peut être partiellement comprise en tant que résultat d'un certain compromis d'intérêts entre d'un 

côté le Kremlin et d'un autre les principales forces d'opposition et la société russe en général. En 

fin de compte, l'analyse des narratifs géopolitiques des partis politiques à l'égard de deux 
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anciennes républiques soviétiques pour la période de 1999 à 2014 illustre aussi un processus de 

construction assez complexe de la rhétorique sur l'identité nationale russe, soit les débats sur le 

rôle et la place de la Russie sur l'échiquier international. D'ailleurs, comme nous avons pu le 

constater, la« derzavnost » a triomphé sur « l'européanité », créant ainsi un contexte permettant 

de mieux comprendre les actions de la Russie à l'égard des deux États postsoviétiques, mais aussi 

de mieux saisir dans sa complexité les changements d'attitudes de la Russie à l'égard du« monde 

occidental ». 

L'étude du processus de raisonnement géopolitique russe révèle donc des éléments clés du discours 

géopolitique russe et contribue ainsi à une meilleure compréhension des politiques russes en 

général (et de leur conception), mais surtout à une meilleure compréhension de la façon par 

laquelle les acteurs impliqués contribuaient aux débats politiques sur les questions majeures 

relevant de la scène internationale, comment ces acteurs voyaient le monde extérieur, considéraient 

la place de la Russie au sein de ce monde, et comment ils tentaient de présenter le monde de la 

manière qu'ils considéraient comme étant la plus adéquate. En même temps, cette étude permet 

aussi d'observer la façon par laquelle ces conditions sont débattues en relation avec l'identité 

nationale, les traditions géopolitiques et les processus institutionnels par lesquels la politique 

étrangère est conçue (Kolossov et 6 Tuathail, 2007: 203). 

Comme nous l'avons vu, à travers ce processus de raisonnement géopolitique, les élites politiques 

russes, explicitement ou implicitement, tentaient non seulement de sceller les destins de la Géorgie 

et de l'Ukraine, mais elles voulaient aussi fixer l'avenir et la place de la Russie dans le système 

international, ses relations avec les États-Unis et l'UE. En même temps, à travers leurs narratifs 

géopolitiques, les élites politiques russes ont construit de solides bases justificatrices à partir 

desquelles le Kremlin a pris d'importantes décisions. 

C'est ainsi que les élites politiques russes, à travers le raisonnement géopolitique, ont déployé des 

efforts considérables pour constituer une réalité propre à leur imagination géopolitique. Comme 

nous avons pu l'observer, les conflits avec la Géorgie et l'Ukraine furent présentés sous différentes 

formes, tout en conservant une certaine continuité avec les narratifs précédents. Dans chaque cas, 

les élites politiques russes ont eu recours à diverses techniques afin de donner une signifiance et 
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une dimension spécifique aux conflits avec les deux États postsoviétiques afin que par la suite on 

puisse réagir par des actions plus concrètes, mais aussi pour pouvoir justifier ces actions proposées. 

Mais comme on l'a constaté, la construction de leurs narratifs ne fut pas un exercice tout à fait 

honnête. Dans un premier temps, cela s'explique par le fait que les élites politiques russes, en 

s'appuyant sur les convictions et perceptions personnelles, reflétaient largement les fondements 

idéologiques de leurs partis politiques et présentaient avant tout au grand public leur « propre 

réalité» et leur compréhension d'un problème donné. Cet exercice de rhétorique concernait 

également les publics internes et externes, et visait à justifier la prétendue nécessité des positions 

tenues et des actions entreprises afin de justifier ensuite les décisions prises qui, dans certains cas, 

auraient pu être compliquées à prendre sans une préparation suffisante du terrain ; et d'ailleurs, les 

sondages montrent bien cette tendance où la majeure partie des répondants a souvent été en 

défaveur des actions impliquant la force. 

En même temps, tout au long de la période couverte par notre étude, les élites politiques russes, à 

travers leurs narratifs géopolitiques, cherchaient à trouver une certaine stabilité et une certaine 

continuité par rapport à leurs narratifs précédents, et de ce fait, elles ont manipulé dans une certaine 

mesure les faits et les événements historiques afin de pouvoir façonner à leur guise les événements 

présents et de se doter d'objectifs et de motifs suffisants pour revendiquer la nécessité d'atteindre 

certains objectifs géopolitiques, tandis que le Kremlin visait à concilier ces différentes 

revendications et à formuler ainsi des actions plus concrètes. De ce fait, tout au long de ladite 

période, les relations conflictuelles avec la Géorgie et 1 'Ukraine ont été abordées sous différents 

angles afin de dissimuler d'autres défis et objectifs qui ne figuraient pas dans le discours officiel 

(on peut citer les menaces terroristes, les conflits gaziers, la nécessité de défendre la population 

russe, etc.). Quoi qu'il en soit, dans les deux cas (celui de la Géorgie et celui de l'Ukraine), par le 

biais de la propagande, le public semblait généralement plutôt convaincu de la nécessité et de la 

justesse des actions entreprises par le Kremlin à l'égard des deux États. 

Enfin, si l'on constate plusieurs différences, l'on constate aussi des similitudes dans les narratifs 

géopolitiques russes relatifs à la Géorgie et à l'Ukraine, mais l'aspect le plus intéressant réside 

dans le fait que l'on retrouve quasiment les mêmes techniques et mêmes stratégies pour structurer 

les événements et présenter les problèmes afin d'inculquer une certaine crédibilité à ces 
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explications, comme si un consensus assez fort régnait au sein la société russe et que ce consensus 

fonctionnait par lui-même au niveau de la conscience sociétale. Quoi qu'il en soit, comme notre 

étude l'a montré, dans les deux cas. les appels les plus sensibles qui persistaient dans la société 

russe depuis le milieu des années 1990 ont été incorporés par le Kremlin d'abord dans sa 

rhétorique, puis dans ses actions. 

Limites de la recherche et recommandations pour de futures études 

Il est clair que l'étude des narratifs géopolitiques ne permet pas d'établir si les narrateurs 

exprimaient toujours ce qu'ils pensaient vraiment. Toutefois. l'étude des narratifs géopolitiques 

permet de dresser une image des principaux motifs des narrateurs ainsi que des actions du Kremlin 

à l'aide d'une étude comparative des visions géopolitiques des élites politiques russes à l'égard de 

l'identité nationale, ainsi que leurs implications et leurs principes de fonctionnement. 

Quoi qu'il en soit, nous croyons que cette étude fournit une perspective fraîche relative aux études 

déjà menées ayant porté sur les élites politiques russes et la conception de leurs narratifs 

géopolitiques, la présente étude générant ainsi de nouvelles informations sur leur rhétorique et sur 

leurs positions concernant la controverse à l'égard de la Géorgie et de l'Ukraine, et plus 

généralement concernant la dynamique de l'évolution du raisonnement géopolitique des élites 

politiques russes à l'égard de l'identité nationale russe. En même temps, cette étude confirme 

certains résultats et certaines hypothèses avancées dans différentes études menées antérieurement 

sur les narratifs géopolitiques russes et, en général, sur les élites politiques russes. 

Toutefois, notre étude soulève plusieurs questions qui mériteraient une réflexion plus approfondie. 

À titre d'exemple, on peut se demander comment pouvoir intégrer dans l'analyse certains facteurs 

subjectifs (ou psychologiques) qui s'avèrent, selon les cas. cruciaux pour mieux saisir les véritables 

raisons (ou dans une moindre mesure, pour compléter l'image) qui se trouvent derrière les 

décisions prises par le Kremlin et les solutions proposées par le reste de la classe politique. 

Sommes-nous devant un besoin où le modèle pour ce genre de recherche devrait faire œuvre 

d'emprunt aux concepts (et même au modèle d'analyse entier) provenant d'autres disciples (par 

exemple la psychologie sociale) permettant justement prendre en compte plusieurs aspects 
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d'analyse que les théories traditionnelles des Relations internationales ne prennent pas en compte 

afin de mieux conceptualiser le modèle pour le fait social à l'étude ?200 

À notre avis, l'une des principales limites de cette étude réside dans le fait qu'elle ne s'étend pas 

sur une plus longue période. D'ailleurs, il est de notre plus grand regret de n'avoir pas pu étendre 

notre étude aux mandats présidentiels de Boris Eltsine, ce qui aurait pu nous permettre de forger 

une image plus complète de l'évolution de la rhétorique des élites politiques russes en matière de 

politique étrangère et d'identité nationale. À notre avis, la période s'étendant du milieu des années 

1990 au début de l'année 2000 offre un terrain particulièrement intéressant pour ce genre d'étude 

(les partis démocrate et libéral sont présents à la Douma, le pouvoir politique est relativement 

affaibli, l'on observe de plus en plus de revendications dans la société russe en ce qui a trait à la 

position de la Russie sur la scène internationale, etc.). 

En second lieu, pour étudier la dynamique de l'évolution du raisonnement géopolitique russe et 

pour obtenir la meilleure image de son évolution, il serait aussi approprié d'élargir l'étude et d'y 

inclure les narratifs officiels de la Géorgie et de 1 'Ukraine, mais aussi les narratifs officiels des 

États-Unis et de l'UE, le tout afin de voir comment ces acteurs, à travers leurs narratifs 

géopolitiques et par voie de conséquence à travers leurs positions à 1 'égard de la Russie, affectaient 

la dynamique de l'évolution des narratifs géopolitiques des élites politiques russes. 

En même temps, élargir le nombre de cas étudiés pourrait aussi aider à mieux saisir la dynamique 

du raisonnement géopolitique des élites politiques russes, notamment sur le fond d'une 

comparaison des régimes qui se sont montrés ouvertement antirusses (par exemple ceux de 

Saakachvili et de Iouchtchenko) et des régimes plutôt sympathisants de Moscou (comme le Belarus 

de Loukachenko ou certains des États d'Asie centrale). 

D'autres défis demeurent donc à relever pour de futures recherches, et à notre avis c'est dans cette 

direction qu'il faudrait les diriger. 

200 D'ailleurs, depuis une quinzaine d'années, nous sommes en présence de plusieurs tentatives justement 
d'intégrer ou de prendre en compte plusieurs facteurs dits subjectifs (par exemple les sentiments de prestige, 
d'humiliation, d'ignorance sur la scène internationale. etc.) dans le domaine d'études des Relations internationales. 
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